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PRÉFACE 


Le  but  principal  que  nous  avons,  en  entrepie- 

E'nant,  sur  un  plan  nouveau,  la  publicalîon  de  nos 

Codes,  c'est  de  faciliter  chez  noua  les  études  juri- 


N'êtudiaiit  le  droit  haïtien  que  dans  les  livres 

des  auteurs  français,  nos  compatriotes  se  trouvent 

&  chaque  instant  arrêtés  par  la  recherche,  dans 

nos  Codes,  des  articles  correspondant  aux  articles 

'  français  auxquels  renvoient  ces  auteui-s.   Cette 

'  recherche  est  fastidieuse,  fatigante  ;  de  plus,  elle 

fait  perdre  un  temps  considérable. 

Nous  avons  donc  pensé  que  c'était  aider  au  pro- 

I  grès  des  études  que  d'épargner  ces  fatigues  et  ces 

I  pertes  de  temps. 

~  s  le  Code  civil  que  nous  présentons  aujour- 
d'hui, nous  avons  mis,  en  marge,  en  regard  des 
articles  haïtiens,  les  numéros  des  articles  français 
correspondants,  en  restituant  au  bas  des  pages  les 
modifications  que  le  législateur  haïtien  a  fait  subir 
au  Code  Napoléon.  C'est,  en  d'autres  termes,  un 
tableau  comparatif  entre  notre  droit  civil  et  le 
^âroit  civil  français  que  nous  mettons  aujourd'hui 
poua  les  yeux. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  signaler,  entre  les 
FdBUX  Codes,  certaines  différences  qui  n'ont  rien  de 


I 


sérieux,  comme  l'emploi  par  l'artide  fitt&çàls 
1121  du  mol  pareillemeni  que  Tartiele  haïtien 
913  remplace  par  le  mot  également- 

Nous  n'avons  pas  davantage  signalé  les  passa- 
ges de  nos  articles  où  le  mot  Haïti  a  été  substitné 
au  mot  France.  C'est  une  «  différence  *  qui  se 
signale  d!elle-mt'me. 

Enfin,  nous  ne  nous  «ommes  pas  arrêté  à  indi- 
quer les  différences  ijui  existent  dans  la  division 
des  matières. 

Le  Code  fraui;ais  débute  par  ua  Titre  pi'f^limt- 
naire,  —  correspondant  ù,  notre  Loi  n°  1.  —  Puis,- 
il  se  divise  en  trois  livres;  le  premier,  intitulé  Des 
personnes,  contient  onze  titres,  —  correspondant  à  ' 
nos  Lois  it°  3,  n"  3,  jusqu'au  n°  11,  exclusivement  ; 
—  le  second,  intitulé  Des  biens  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété',  comprend  quatre 
titres.  —  ce  sont  nos  Lois  n"  11  à  n"  15,  exclusive-* 
ment;— le  troisième,  enfin,  intitulé  Différentes 
manières  dont  on  acquiert  laproprîété,  se  divise 
en  vingt  titres,  —  ce  sont  nos  Lois  n'  15,  n'  16,  et 
les  suivantes. 

En  définitive,  le  Code  d'Haïti,  on  le  voit,  a  sup- 
primé la  division  en  livres,  et  a  fait  de  chaque  ^ 
titre  français  une  Loi  numérotée- 


Poui  ce  qui  est  de  la  partie  purement  haïtienne 
de  cet  ouvrage,  nous  croyons  avoir  l'ait  tous  nos 
efforts  pour  arriver  A  la  rendre  le  iilus  complète  ' 


Malgré  nosipfttientes  recherches,  nous  n'avons 
.pu  parvenir  à  nous  procurer  qu'un  nombre  assez 
restreint  d'arrêts  intéressants  de  notre  Tribunal  de 
Cassation;  nous  avons  même  été  obligé  de  mettre 
de  côté  comme  inutiles  plusieurs  arrêts  recueillis 
par  Linslant  Pradiue,  —  notre  illustre  devancier, 

L:an  grand  mérite  de  qui  nous  nous  plaisons  d'ail- 

P  leurs  &  l'OQdre  un  public  hommage.  — 

Un  arrêt  n'a  de  valeur,  en  jurisprudence,  que 
lorsqu'il  éclaire  un  article,  lorsqu'il  en  fait  une 
'applkatioD  dans  un  cas  qui  pourrait  être  sujet  k 
discussîou.  Linstant  Pradine  a ciu  devoir  rappor- 
ter plusieurs  arrêts  qui  n'ajoutent  absolument  rien 
Il  l'esprit  des  articles,  qui  ne  sont,  en  quelque  sorte, 

F  qu'une  répétition  du  texte  clair  de  la  loi.  Nous  les 

Iflivons  écartés. 


En  somme,  tel  que  nous  le  présentons  ici,  ce 

JCode,  nous  l'espérons,  rendra  quelque  service. 

Moas  n'avons  point,  ^-  est-ce  nécessaire  de   le 

lire  ?  —  la  prétention  de  croire  qu'il  soit  parfait. 

liOin  de  là. 

Aussi,  nous  prions  instamment  tous  ceux  dans 

popinion  de  qui  cette  œuvre  mérite  quelque  inté- 

l>Tèt,  de  nous  adresser  leurs  observations  ;  nous  se- 

Irons  toujours  heureux  de  les  recevoir  et  de  noua 

corriger. 

Nous  déclarons  n'avoir  aucune  vanité  d'auteur; 
noua  n'avons  que  cette  seule  ambition  ;  être 
utile. 

L.  B. 


—  Vllt   — 

Pour  paraître  successivement  sur  le  plan  de  ce 

Code  civil: 

lie  Code  éle  Procédure  clirlle. 
lie  Code  de  Commerce. 

liC  Code  Pénol  et  le  Code   d'Iaotructlon 
criminelle. 

N.-B.  Un  volume  spécial  ^contiendra,  outre  une  étude 
sur  nos  réformes  juridiques,  la  table  générale,  alphabéti* 
que  et  analytique,  des  matières  de  nos  codes. 


!gré  succcstiblo,  ni 
ralion  de  corps  passÉ  en 


Vige  ISS,  en  marge  d 

m. 

(Uloi  du  9  mars  1891    en  France,  a  subslilué  à  rnrticlG  7(17 
du  Code  Napoléon,  dont  h 
hBïliea  ^21.  le  nourel  article  suivant  : 

<  Lorsqaele  défant  ne  laisse  ni  parenisi 
eofanls  naturels,  les  biens  do   sa   sucucs 
t  pleine  propriëlé  au  conjoint  non  di\ 
Inqnel  n'existe   pas  do  jugement  de 
I  "TorcG  de  phase  jugée. 

Le  coiljaïnt  surviv.int  non  divorcûqui  ne  succède  pïs  »  la 
I  iileiae propriété,  et  conlre  luquel  n'existe  pas  de  jugement  de 
r  séparation  da  corps  passé  en  force  de  chose  jugée,  a,  sur  la  suc- 
'    cession  du  prédécêdé,  uu  ilroitd'usufruiC  qui  eil  : 

Cun  quart,  si  le  défunt  Uiase  uu  ou  plusieurs  enrants  issus  du 
|niBriagei 

j  pari  d'enfant   lëgiUme   le   rnoins  prenant    sans  qu'elle 
I  puisse  excéder  le  quai  t,  si  le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  précë- 
F;  dent  mariiige; 
,   fie  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre 
A  la  qualité  des  béiiiiers. 

I   La  calcul  sera  opéré   sur   une  masse   faite   de   tous  les   biens 
pxiilant  au  décès  du  de  cujus,  ausquels  seront  ri 


J>ol  il  aurait  disposé,  éoLi  par  acte  en 

ra  vifs,  soiL  par  acte 

eulaii'e  au  proQl  de  successibles,  sans 

dispense  de  rapport. 

l'époux  survivant  ne  pourra  exercer 

ns  doQl  le  prédëcédë  n'aura  disposé  u 

i  par  acte  entre  vif^i, 

«te  testainenlaire,  et  sans  préjuJicie 

r  auï  droits  do  ré- 

Il  ceisera  de  l'exercer  dans  le 

a  lil>éraliiâs,  même   faites  pai  ^__..^_ 
mniilant  atteindrait  celui  des  ilroils  que  la 
boe,  el,  ii  ce  montant  étiii  infi  ' 
le compltroenj de  sou  usufiuii. 


reçu   du  défunt 
iciput  et    hors  part,  Uoal  le 


—  X  — 

Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exigor,  moyuu- 
nar.t  sûretc's  suffisantes,  que  l'usufruit  de  Tépoux  survivant  soit 
converti  en  une  rente  viagère  équivalente.  S^ils  sont  en  désac- 
cord, la  conversion  sera  facultative  pour  les  tribunaux. 

£n  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse  s*il 
existe  des  descendants  du  défunt  ».) 


CONSTITUTION 

DE    LA    RÉPUBLIQUE   D'HAÏTI 


Le  peuple  haïtien  pi'ouliime  (I)  la  présenta  ConstUu- 
Lion  pour  consacrer  ses  droits,  ses  guranties  civiles  et 
politiques,  sa  souveraineté  et  son  indépendance  natlu- 
uoles. 


TITRE    PREMIElî 

DU  TERRITOIRE   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Article  1*^.  —  La  République  d'Haïti  est  une  et  indi- 
visible, essentiellement  libre,  souveruine  et  indépeu- 
donte. 

Son  teri-itoire  et  les  Iles  qui  en  dépendeutaont  invio- 
lables etne  peuvent  être  aliénés  par  aucun  traité  ou 
aucune  convention. 

Les  Iles  adjacentes  soiil  : 

La  Tortue,  laGonave,  l'Ile-ù-Vacbes,  lesCayemittes, 
La  Navaze,  la  Grande  Caye  et  toutes  autres  rjui  se  trou- 
vent placées  dans  le  rayon  des  limites  consacrées  par 
le  droit  lies  gens. 

Art.  3.  —Le  tecritoire  de  la  Eiépublique  est  divisé 
CD  départements. 

(l)On  a  Bupppimé  ici  les  inolB  :  i  en  présence  de  l'Eire 
eaprême  t,  qui  figurent  dans  la  préambule  de  nos  consiilu- 
antcrieurea. 


Chaque  département  est  subtlivisù  en  arrondisse-   ■ 
meots,  et  chaque  arrondissement  en  <>ommunes. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  divisions  et  subdivi- 
sions sont  déterminés  par  ia  loi. 

TITRE  II 

CHAPITIIE  PnEMlKH 

DES   IIAITIEXS  ET  DF-  T.EL'FIS   DROITS. 

Art.  3.  —  Sont  Haïtiens  : 

1"  Tout  individu  né  en  Haïti  ou  ailleurs  de  père  bat- 
tien; 

2"  Toiit  individu  né  également  en   Haïti  ou  ailleurs 
de  ini^re  haïtienne,  sans  Hre  reconnu  par  son  père  ; 
■  3°  Tout  individu  né  en  Haïti,  de  père  étranger,  ou, 
s'il  n'est  pas  reconnu  par  son  père,  de  mère  étrangère, 
pourvu  qu'il  descende  de  la  race  Arricaine  ; 

4"  Tous  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  reconnus 
comme  tels. 

Art  A.  —  Tout  étranger  est  habile  à  devenir  haïtien,    , 
suivant  les  rèjiles  établies  par  la  loi  (i).  — Civ-,  art.  14. 


1.  Cet  article  eei  de  droit  nouveau.  Jusqu'ici  il  fallait,  on 
principe,  pour  devenir  Haïtien,  avoir  dans  1rs  veines  du  sang 
Arricain  ou  Indien.  L'âphoraère  conslitullon  de  1888  avait 
rompu  avec  cette  Iradition,  en  ouvranl  la  nationalité  Haï- 
Uenne  à  tout  étranger  sans  distlDclioti  de  race.  La  cunslitu- 
lion  do  1889  n'a  pan  voulu  qu'une  si  hclle  ccuvre  se  perdit  et 
ello  l'a  consacrâe,  déUnilivament,  nous  l'oepiirens. 

t  Pour  ma  part,  disait  M.  A.  Firmin  à  l'Assoniblôo  eonsli- 
(  tuante,  j'catime  quo  l'étranger,  en  demandant  à  se  nalura- 
(  User  haïtien,  ne  peut  être  mù  quo  par  un  esprit  ûa  sym- 
I  pathlc.  Kn  oil'el,  en  se  naturalisant,  il  ne  renonce  pas  scu- 
i  lemeat  à  sa  première  patrie,  mais  il  rcnonec  encore  &  loas 
f  leH  privilèj^es  que  notre  Taibleasa  naliunDlo  laisse  à  ceux 
<  qui  gardent  leur  cai'octùre  d'exlranéilè.  Avouoria  qu'il  Toal 
«  etro  un  grand  phllanirophe  ou  un  ami  décidé  du  pays,  pour 


Irângëre  inuri^eâ  un  tinîlien  suit  lu  coa- 
f  ililion  ili?  son  tnari. 

La  femme  liaïMenne  mariée  b  un  tlranger  perd  sa 
LaudlilB  d'haïlitinnc  (i;. 

s  de  liissoluLion  du  mariage,  elle  pourra  re- 
îouvrer  sa  qualiliS  irhaïlieniie,  en  remi>lissant  les  for- 
Sialilés  voulue»  parla  loi.  — Civ.  14. 
L'hiiïUenne  qui  ausa  perdu  sa  qnnlUé  par  1p  fait  de 
tsoa  mariage  avec  l'étranger  ne  pourra  posséder  ni 
Acquérir  d'immeubles  an  Haïti,  &  quelque  titre  que  ce 
-  Riv,  4.W.  179,53",  740. 
-  Due  loi  réglera  le  mode  d'expropriation  des  imnieu- 
'  les  qu'elle  possédait  avant  son  mariage  [2). 
'  Art.  6.  —  Nul,  s'il  n'est  haïtien,  ne  peut  être  pro- 
ièlairede  biens  fonciers  en  Haïti,  à  quelque  titre  que 
Rsoil,  ni  acquérir  aucun  immeuble,  —  Civ.  ^50,  479, 
^  740  (3). 

r.  ConRenlir  à  l'aba.ndnn  de  tout  cola,  dans  le  seul  but  de 
(  partager  noire  deslinée  sociale  et  noire  existence  pollli- 
V  que,  avec  lous  Icurt;  déboires  et  toutes  leurs  misères.... 

R  En  aJineltant  le  blanc  comme  le  noir  dons  noire  jeune 
I^Moiélâ  politique,  nous  proclamerons  un  principe  qui  est 
inarlîcle  dû  foi  de  co  siècle  :1e  principe  de  laTra- 
l^ternltd  universelle  ..  Séance  du  i   octobre    1880,  Moniteur 

iel,  du  11  •léccmbre  18i<». 

£(*.)  Voy.  Décret  Oaeplembro  ISiô,  sur  les  Hai'tiens  irama- 

ï  consulais  étransere,  elc.  ;  Loi  30  octobre  iUGO, 

e  tnarîsfïQ  entre  Haïtiens  et  étrangcra  ;  Décret  0  octobre 

W.  modiUant  l'art.  5  do  la  consliiulion  de  i^'3. 

S'JBJ  Dàeret  R octobre  i884de  rAasemblén  naUonale,  modifiant 

"IpLS.  CoOBtit.  187»,  an.  1«;....  Si  elle possrdnil  des  iiiimeu- 

KanaMf  son  mariage,  eiie  sera  teinte  de  les  veaiire  trobi 

!»  au  jilMs  lard  après  ce.  mariage. 
^Loi^  septembre  IBW),  sur  les  agents  de  change  et  cour- 
_  |,srl  3:  Xul  ne  peut  être  aijent  de  chamjû  ou  coui-Uer  : 
►-"iRS  M'ejff  BaUie7i  ;  o!c. 


Art.  7.  —  Toul  littîtieD  qui  se  fail  onluratiser  étran- 
ger en  (lue  forme,  ne  pourra  revenir  dans  le  pays 
t|uaprés  cinq  années;  il  sera  tenu  rfe  remplir  toutes 
lescoDililions  et  ronnaliLés  imposées  n  lelranger  par 
la  lui. 

CHAPITRE  II 

DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIOUES. 

Art.  8.  — La  réunion  des  droits  civils  el  politiques 
constitue  la  qualité  de  citoyen. 

L'e.xercice  des  droits  civils  indépendants  des  droits 
politiques  est  réglé  par  la  loi.  —  Civ.  11. 

ArL.  9.  —  Tout  citoyen  âgé  de  21  ans  accomplis 
exerce  les  droits  poliliques,  s'il  réunit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  dêlepminées  par  la  ConstituLîoo. 

Les  haïtiens  naturalisés  ne  sont  admis  A  ctt  exercice 
qu'après  cinq  annéesde  résidence  dans  la  République. 

Art.  10.  —  Lu  qualité  de  citoyen  d'Haïti  se  perd  : 

1'  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

2"  Par  l'abandon  de  la  Patrie  au  moment  d'un  dan- 
ger imminent; 

3"  Pur  l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  pu- 
bliques ou  de  pension  conTérées  par  un  gouvernement 
étranger  ; 

4°  Par  tons  services  rendus  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique ou  par  transactions  faites  avec  eux  ; 

&>  Pur  la  condamnation  contradictoire  et  définitive 
ft  des  peines  perpétuelles  à  la  fois  afflictives  et  infa- 
mantes. —  Civ.  art,  18  et  suiv. 

Art.  il.  —  L'exercice  des  droits  politiques  est  sus- 
pendu : 

i"  Par  l'état  de  banqueroutier  simple  ou  frauduleux; 

2'  Par  rétatd'irilerdii'tion  judiciaire,  d'accusation  pu 


■3'  Par  BHlte  de  coaJamnalioa  jujirioire  t-uipurtaat 

L  suspcasioa  des  droits  civils  % 

if  Par  suite  "i'ua  jugement  cooslalanl  le  reTu*  d* 
i'ïervice  He  Is  garde  niiUoaale  et  celui  défaire  (lartie 
I  au  jury. 

La  suspt^osiOD  cesse  avec  les  causes  ^ui  y  ont  donn* 
[  lieu.  — Cî%'.,  art.  24.  2^. 

Art,  12-  —  La  !oi  rèyle  les  cas  où  l'on  peut  recouvrer 
P.lft  qualité  de  citoyen,  le  mode  el  les  concIilionH  h  rem- 
y  plir  &  cet  eiTel. 

CHAPITRE  m 

DU  DROIT  PLBUa 

t'Ai't-  13.  —  Les  liaTtiens  sont  égaux  devant  la  loi.  Ils 

&>nt  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et 

loililajres  sans  autre  motif  de  préférence  que  le  mérita 
pers'jDiiel  ou  les  services  rendus  au  pays. 

Une  loi  règleri  les  cundi'.ioas  d'admissibilité. 

Art.  U,  —  La  liberté  îDiiiviiuelle  est  garantie, 
.  Nul  ne  peut  être  déteriu  que  sous  la  prévention  J'uti 
ulpuoi  par  la  loi  et  sur  le  mandat  d'un  roiictionnuire 
~  clément  compétent.    Pour  que  ce  mandat  puisse 
t  exécuté.  Il  faut: 

1"  Qu'il  oxprime  formeHement  le  m'>tir  de  U  déten- 
Ktfon  el  la  disposition  de  loi  qui  punit  le  fait  imputé  ; 
'  2>  Qu'il  soit  notifié  et  qu'U  en  soit  laissé  copie  k  U 
personne  détenue  au  moment  de  l'exécution. 

Sors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arreâtatiiin  est  sou- 
piae  aux  formes  et  conditions  ci-dessus. 
\-  Toute  arrestation  ou  délenliou  faites  contrdrement 
k  «elte  disposition,  toute  violence  ou  rigueur  em- 
ployas dans  l'exécution  d'un  mandat,  sont  des  actifs 
arbitraires  contre  lesqueh  les  parties  lésées  peuvent, 
sans  autitrbation  préalable,  se  pourvoirdevantle<t  tri- 


rs  auteurs,  ^M 
es  que  la     ■ 


biinaux  compétenls,  en  en  poursuivant  soil  les  ai 
Boit  los  exécuieurs.  —  Insf.  cr.  81  et  s. 

ArL.  15.  —  Nul  ne  peut  6  Ire  ilîslraiL  des  juges  que  la 
ConsLitulian  ou  la  loi  lui  assigne. 

Arl.  ifl.  —  Aucune  visite  domicilière,  aucune  saisie 
de  papiers  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  et 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  17.  —  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. 

La  loi  rôtroagit  toutes  les  fois  qu'elle  ravit  des  droits 
acquis.  Civ-,  2  (Ij. 

Art,  18.  —  Nulle  peine  ne  peut  &lre  établie  que 
pai-  lu  loi,  ni  appliquée  que  dans  les  oos  qu'elle  déter- 
mine. 

Ai't.  19.  —  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée. 

Les  concessions  et  ventes  légalement  faites  par  l'Etat 
demeurent  irrévocables. 

Nul  ne  peut  ôtrs  privé  de  sa  propriété  que  pour 
causa  d'utilité  pub!ic|ue,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

La  confiscation  des  liiuns  en  malii'jre  politique  ne 
pout  ôtce  établie. 

Art.  20.  —  La  peine  le  mort  est  abolie  en  matière 

(1)  Séance  de  l'Assemblée  canstUuanlc,  4  octobre  1889. 
M.  Léi/nf  Cauci/i...  s  Esl-ilbien  vrai,  comme  je   viens  dn 

*  l'cateDdi-e,  que  la  non-rûtroactlviié  des  lois  ne  soit  pas  ici 

*  À  sa  place  et  qu'il  faille  la  laisser  dans  le  titre  pniiimi- 
«  naïrc  Ju  (iode  civil  ? 

«  Non;  ce  n'est  pas  SBulement  le  C.oùe  civil,  ce  sont  toutes  ' 
I  les  lois  civiloa,  pénales,  commorciales,  aduiinialratives  e 
1  autres,  qui  ne  rélroaglssent  point. 

•  Je  vois  là  un  principe  gcnûral  "t  qui,  n'apparlonanl  pas  ' 
«  escluHivGmeiit  à  co  code,  doit  être  reporté  nillciira,  plui 

*  haut,  à  la  source  iQdmc  des  lois,  atln  qu'aucune  |ie  »e  dâ< 
«  mbe  ù  lui.  n 


BOliLique-La  loi  détenninepa  la  poine  par  laquelle  elle. 
Hoil  fttpe  remplacfo  (11. 

Art.  2T.  — Ctiaciin  aie  droit d'exijpimer ses  opinions 
1  LûuLes  iiiaLiCi'ea,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
les  pensées. 

rits  ne  peuvent  être  soumis  k  aucune  censure 

de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la 
puisse  être  porté  atteinte  h  la  liberté  de 

Art.  22.  —  Tous  les  ruHes  sont  également  libres  (3). 
,   Chacun  a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exer- 

[■  librement  son  oulle, pourvu  qu'il  ne   trouble  pas 
l'ordre  public. 

Art.  23.  —  Le  Gouvernement  détermine  la  circons- 
cription territoriale  des  paroisses  que  desservent  les 
"ministres  rie  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
baine  (i). 

[  Art.  24.  —  L'enseignement  est  libre. 
I  L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés. 

I  (1}  V.  Loi  30  seplembro  1S91,  sur  In  peine  de  mort  en  ma- 
1ère  poliUgiie. 

fi  (2)  V.  Loiïe  oolobre  1885  sur  la  Presse. 
L(3)T.  Concordat  du  28  mars  ISGO,  cnlrc  Haïti  et  Borne. 
;  La  religion  catholique,  apostoliquo  et  romaine... 
a  Ep^ialonicnt  protégée,  etc. 
(  H)  V.  Arrêté  organique  dos  diocâsos,12  mars  ISûl.  Art.l"  : 
K  division  civile  et  politique  de  la  Itépublique  servira  île 
,e  à  ]a  division  religieuse,  e'esl-à-dirc  qu'il  y  aura  dans  la 
République  autant  dt  DIoccsos  que  de  départcmcnls,  et  que 
les  limites  et  circonscriptions  de  ces  diocèses  seront  tes  mè- 
nes que  celles  des  diipartemenls. 

-  Chaque  diocèse  comprendra  aulant  de  paroisse» 
slinctes  que  les  dêparlemeni»  cerrospondanls  eumiireuneiil 
0  coiTimuDe>'. 


m 

lent  h    ^H 

elle  ■ 
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La  liberté  d'enseigoeaieuL  s'exerce  conroriTiéineiil 

la  loi  eL  sous  la  baute  surveillance  de  l'Etal. 

Art-.  25. —  Le  Jury  est  ùlabli  en  matière  criminelle 
pour  rlélils  politiques  eL  de  la  presse. 

NôaoTiioius,  en  cas  d'êlalde  siège  lêgnIemenL  déclaré  . 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
(t'ieure  de  l'Etat,  et  en  général  loua  les  délits  politiques 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels 
compétents,  sans  assistance  du  jury  (1). 

Art.  26.  —  Les  Haïtiens  ont  le  i^roil  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  même  pours'occuper  d'ob- 
jets politiques,  en  se  conrormant  aux  lois  qui  peuvent 
régir  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  sou- 
mettre b  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemble- 
ments dans  les  lieux  publics,  lesquels  restent  entière- 
ment soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  27.  —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce 
droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive 

Art.  28.  —  Le  droit  de  pétiliou  est  exercé  personnel- 
lement, par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais  au  nom 
d'un  corps- 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  l'ouvoir 
Législulir,  soit  à  chacune  des  deux  Cliambres  législa- 
tives. 

Art.  3*.  —  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables 
de  la  violation  des  lettres  confiées  il  la  poste. 

(1)  Voir,  au  »  Moniteur  officiel  •  Aa  14  décembre  1S89,  la 
s^nce  de  l'Assemblée  constituante.  —  Loi  C  septembre  1870 
Hurla  procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels  en  ma- 
tière politique  et  de  presse  ;  Déoreli  27  Juillet  1383  modifiant 
l'arlicle  31  de  la  Constilulion  de  1879;  Loi  13  avril  iSSO,  sur 
rélal  de  siège  (Voir  celle  dernière  loi,  à  Vaiipeadice).  '*! 


10-  —  L'empki  il^-s  !-iiigi;ea  umIûcs  en  Haïti  est 
HJuitatif  ;  il  ne  peut  êlre  réglé  que  par  la  loi  et  seo- 
jieui  pour  l'autorité  publique  et  pour  les  affaires  ju- 
ires. 

t.  31.  —  Nulle  autorisation  préalable  n'esl  néces- 

'  pour  exercer  itea   poursuites  cODtpe   les  Tonc- 

kinnairâs  publics  pour  Taits  'te  leur  o^mintslnitioa, 

iFcd  qui  est  statué  h  l'^ganl  des  Secrétaires  d'F.lat. 

Arl.  32.— La  loi  no  peut  ajouter  ni  déroger  Ji  ta  Cons- 

i  La  lettre  de   la  Constitution  doit   toujours  préva- 


S  tA.  BODVERAISETÉ   NATIONALE  ET  DES  POCTOIBS 
AUXQCELS  l'exercice  EN  EST  RÉLÉOUÉ. 


ÀvL33.  —  La  Souveratuelé  Nationale  réside  dans 
bniversalilé  des  citoyens. 

"34.  —  L'exercice  de  cette  souveraioeté  est  dè~ 

è  &  trois  pouvoirs. 

>  trois  pouvoirs  sont  :  te  pouvoir  Législatir.  le 
buvoir  ExécuLirel  le  pouvoir  Judiciaire. 
Fils  forment  le    Gouvernement  de   la   République, 
iquel  est  eâscotiellement  dûmocratjque  ol  repréMen- 

■L  35.  —  Chaque  pouvoir  est  indépendant  des 
(  autres  dans  ses  attributions,  qu'il  exerce  «épa- 
enU  Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer,  ni  sortir 

5  limites  qui  lui  sont  fixées. 
1  responsabilité  est  attachée  h  chacun  des  arAu» 

S  trois  pouvoirs. 

—  La  puissance  législative  c«t  cxcrc'-e  pnr 
X  Chambres  repréMulatives  : 

U 


Une  Chambre  des  communes  et  un  Sénal.  qui  Tor- 
menL  le  Corps  législalif. 

ArL.  37.  —  Les  deux  Chamlji'Cs  so  rûiiiiissenL  l-h 
Assemblée  NiiLionale  dans  les  cas  prjvua  par  la  Coos- 
lilution. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sonl  lîmilés 
el.  ne  peiivonl  s'étendre  à  d'autres  objets  qu'k  ceux 
qui  lui  sont  spécialement  attribués  par  la  Constitu- 
tion. 

Art.  38-  —  La  puissance  executive  est  déléguée  h  un 
citoyen  qui  prend  le  titre  de  Président  do  la  Républi- 
que d'Haïti  et  ne  peut  recevoir  aucune  autre  qualiU- 
cation. 

Art.  39.  —  La  puissance  juiiiciaire  est  exercée  par 
un  Iribunal  de  Cassation,  des  tribunaux  d'appel  (1), 
des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  de  paix. 

Art.  40.  —  La  r^^sponsabililé  individuelle  est  formel- 
lement attachée  h  toutes  les  fonctions  publiques. 

IJne  loi  réglera  le  mode  îi  suivre  dans  le  cas  de 
pourauites  contre  les  Tonctionnaires  publics  pour 
faits  de  leur  administration. 

CHAI>ITRE   PllEMIEiï 

BU    POUVOIR    LÉGISLATIF 

Section  I 
De   la   Chambre  tfes  Communes. 

Art.  41.  —  La  Cliamhre  des  Communes  se  composa 
des  Représentants  du  peuple  dont  l'élection  se  fait 

(I)  Les  conslUaliong  de  ISi3,  île  ISGT  el  de  197B  instituaient 
l'onnelloment  des  li'ibunaus  d'appel.  Ces  tribunaux  n'ont 
Jamais  élé  crââs.  Moins  catégarlque  ot  plus  sage,  celle  de 
1S74  disait  :  «  Lorsque  l'état  du  pays  le  permettra,  il  sera 
tormà  un  irilitinal  d'appel  dans  choque  département.  ■ 

Les  dépariemcnls  atieuileot  encore. 
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direulement  par  Ies  Assemblées  primaires  de  cliaque 
Commune,  suivant  \e  moile  établi  par  la  loi  {1). 

Art.  42.  —  Le  nombre  des  Représentants  sera  fixé  en 
raison  de  la  population  do  cliaque  Commune, 

Jusqu'à  ce  que  l'état  de  la  population  soit  établi  et 
que  la  loi  ait  Jl\é  le  nombre  de  citoyens  que  doit 
représenter  chaque  Député  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, il  y  aura  trois  représentants  pour  la  Capitale, 
deux  pour  chaque  eheT-lieu  de  département,  deux  pour 
chacune  des  villes  de  Jacmel,  Jéréraie  et  de  Saint- 
Marc,  et  un  pour  chacune  des  auti-es  Communes. 

Art.  43.  —  Pour  être  Représentant  du  peuple,  il 
faut  : 

1"  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

a- Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3°  Être  propriétaire  d'immeuble  en  Haïli,  ou  exercer 
une  industrie  ou  une  profession. 

Art.  U.  —  Les  Représentants  du  peuple  sont  ^ilus 
pour  trois  ans.  Ils  sont  indêllniment  rééligibles. 

Le  renouvellement  de  la  Chambre  des  Communes 
îe  fait  intégralement. 

Art.  45,  —  En  cas  do  mort,  démission  ou  déchéance 
d'un  Représentant  du  peuple,  l'Assemblée  primaire 
I  pourvoit  h  son  remplacement  pour  le  temps  seule- 
l  menL  qui  reste  ft  courir. 

Art.  46. — Pendant  la  durée  do  la  session  législative, 
chaque  fteprAsenlant  du  peuple  reçoit  du  trésor  public 
une  indemnité  de  trois  cents  piastres  fortes  par  mois. 

Art,  47.  —  Les  fonctions  de  Représentant  du  peu- 
-jjle  sont  incorapaliblfis  avec  toutes  autres  fonctions 
rétribuées  par  l'État  (2), 

*  (!)  V.  Loi  éleclowle,  Si  août  187^;  loi  addil.,  17  nov.  ISTÛ; 
^l  SO  actob.  1S81.  modinant,  e;c. 

■'  (3)  V.  Séance  do   l'As».  cnnsL  da   5  oclob.  1889.  au  Moni- 
^  leur  of/idi^l,  n-  W  aé^wnlm;  i«S9  cl  8  janvier  1890. 


Du  Séwil. 

Art.  48.  —  Le  Sénal  se  compose  iJe  Irente-iieuf  mem- 

Leurs  foncLioDS  dureaL  six  uns. 
Art.  48.  —  Les  SénaLeiirs  sont  6lus  par  la  Chambre 
des  communes  sur  deux  listes  de  candidats,  l'une 
présentée  par  les  assemblées  électorales,  réunies 
dans  les  chefs-lieux  de  chaque  arrondissement,  ^ 
l'époque  déterminée  par  la  loi  ;  et  l'autre,  par  le  Pou- 
voir EséRuliC  à  la  session  oh  doit  avoir  lieu  le  renou- 
vellement décrété  par  l'article  51. 

Le  nombre  constitutionnel  de  Sûnateurs  qui  doit 
représenter  chaque  département  de  la  République, 
sera  tiré  inclusivement  des  listes  présentées  pav  les 
collèp;es  élecloi'aux  et  le  Pouvoir  Exécutif  pour  ce 
département. 

Les  Sénateurs  seront  ainsi  élu=:  Onze  pour  le  dé- 
partemeaL  de  l'Ouest,  neuf  pour  le  département  du 
Nord,  neuf  pour  le  déparlement  du  Sud,  sl.^  pour  le 
ilépartement  de  r.\rtil)onite  et  quatre  pour  le  dépnrle- 
Tnenl  du  Nord-Ouest. 

Le  Sénateur  sortant  d'un  département  ne  pourra 
être  remplacé  que  par  un  citoyen  du  même  départe- 
menL 

Art.  60.  —  Pour  être  élu  Sénateur,  il  faut  : 

1'  Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 

2<*  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3»  Etre  propriétaire  d'immeuble  en  Haïti,  ou  e.vercer 
une  industr  e  ou  une  profession. 

Art.  51.  —Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
deux  uns. 


En  i;oiiséi|ueiice.  il  so  ilivisu  par  lu  vt>io  ilu  sert,  en 
trois  SL'ries  Oe  treize  Stinateurs;  ceux  Ue  la  premif^re 
série  sortent  après  deux  ans,  ceux  de  la  seconde  après 
quatre  tins  el  cenx  de  la  troisième  après  six  ans,  de 
sorte  qu'à  ctiariue  période  de  deux  ans.  il  sera  procédé 
k  l'Êlention  de  treize  Sénateurs. 

Art.  53.  —  Les  sénateui-s  sont  indi'finimenl  réélijji- 
Mes. 

Art.  S3.  —  En  cas  de  mort,  ilémission  ou  déi^héance 
d'un  Sénateur,  la  Ghambfe  des  communes  pourvoit  ii 
son  remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste 
k  courir. 

L'élection  a  lieu  sur  les  dernières  listes  de  candidats 
fournies  par  le  Pouvoir  lïxéeulif  et  par  les  assemblées 
électorales. 

Art.  54.  —  Le  Sénat  ue  peut  s'assemliler  hors  du 
,  temps  de  la  session  du  Corps  Législatif,  sauf  les  cas 
rprévus  dans  tes  articles  6J  et  tî4. 

Art.  55.  —  Les  fonctions  do  Sénateur  sont  incorapa- 
Tlibles  uveo  toutes  autres  fondions  publiques  rétri- 
|;l}aéespar  l'État. 

Art.  66.  —  Lorsque  le  Sénat  s'ajourop,  il  laisse  un 
^Comité  permanent- 
Ce  Comité  sera  nomposé  de  sepi  sénateurs  et  ne 
•  pourra  prendre  aucun  arrêté  que  pour  la  convocation 
pde  l'Assemblée  Nationale  dans  le  casdélerminépar  l'ar- 
tUole  64. 

Art.  57.  —  Cliaque  Sénateur  reçoit  du  trésor  public 
[une  indemnité  de  cent  ciriquanto  piastres   fortes  par 
[nois(l}. 

(1)  V.  Arrêté  du  .Scaal,  ISjuin  1870,  diminuant  l'indcniniiô 
inaleurs  qui  ne  se  rendent  pas  &  leur  poste. 
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Section  111 
De  VAuemhlér  .\alioiiale. 

Art.  68.  —  A  l'ouverture  et  à  lu  clûlure  de  otiaque 
Bossion  annuelle,  la  Chambre  des  communes  el  ie  Sénat 
eo  réunissent  en  Asserablùe  NuUonule. 

.^rt.  69.  —  Lo  Présidunt  du  Sénat  préside  l'Assemblée 
Nalionale,  le  Président  de  la  Chambre  des  communes 
en  t'st  le  vice- président,  les  secrétaires  du  Sénat  et  de 
lu  Chambre  des  communes  sont  lus  secrétaires  de  l'As- 
semblée Nationale, 

Art.  60.  —  Les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale 
sont  : 

i"  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir 
dû  lui  le  serment  constitutionnel; 

i"  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport,  du  Pouvoir 
Exécutif  el  de  statuer  sur  tous  les  cas  y  relatifs  ; 

3'  Û'np^irouver  ou  de  rejeter  les  traités  de  paix; 

4''  Do  reviser  la  Conslilulion  lorsiiu'il  y  a  lieu  de  le 
Taire. 


De  fi;xa-c 


Section 
e  de  lu  /lui 


?  IvijUlulive, 


Art.  61.  —  Le  siège  du  Corps  LégislatiT  est  lîxé  dan* 
la  Capitale  de  la  République  ou  ailleurs,  suivant  les 
lîirconslances  politiques. 

Chaque  Chambre  a  son  local  particulier,  sauf  le  iras 
de  la  réunion  des  deux  Chambres  en  Assemblée  Natio- 
nale. 

Art.  82.  —  Le  Corps  Lègislutif  s'assemble  de  plein 
droit  ctiaquo  année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  est  de  trois  mois.  Kn  cas  île  nécessiLé, 
elle  peut  être  proloiifrée  .jusqu'ii  quatre,  soit  par  le 
Corps  Législulir,  soit  par  le  Pouvoir  Kxûcuiif. 

Art,  63  —  Dans  l'intervalle  des  sessions. el-pu  iMis 


d'urgence,  le  Pouvoir  Exâcutif  peut   convoquer   les 
Chambres  ou  rAnï^ombLée  Nationale  &  l>xtraor(llnaJre. 
11  leur  reail  compte  alors  de  oella  mesure  par  uq 
messa^'e. 

Art.  M,  —  En  cas  de  vacance  de  l'orilce  de  Président 
de  la  Rùpublique,  l'Assemlilée  Nationale  est  tenue  de 
80  l'ûuairdans  tes  disjourà  au  plus  tard,  avec  ou  sans 
oonvocntioii  du  Coinité  permaiienl  du  Sénat. 

Art.  6S.  —  Les  membres  du  Corps  Législalif  repré- 
sentent la  Nation  enliùre. 

Art.  6B.  —Chaque  Chambre  vérille  les  pouvoirs  de 
ses  membres  et  juae  les  conlestatîoas  qui  s'élèvent  à 
ca  sujet. 

Art.  67,  —  Les  membres  de  chaque  Chambre  prûtent 
ladividuellemeat  le  serment  de  maintenir  les  droits 
louple  et  d'ôlrd  fidôies  à  la  Constitution, 
't.  68.  — Les  séances  des  Chambres  et  de  l'Assem- 
I  blée  Nationale  sont  publiques. 

Néanmoins,  rhaque  Assemblée  se  forme  en  comité 
eeorelstir  la  demande  de  cinq  membres. 

L'Assemblée  décide  ensuite, Fi  la  majorité  absolue,  si 
îa  séance  doit  fi tre  reprise  en  public  sur  le  môme  sujet, 
irt.'69.  — Le  Pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tous 
,  les  objetsd'intérôL  public. 

L'initial ive  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres 
ret  au  PouvoirKséculir. 

Néanmoins,  les  lois  budgétaires,  celles  concernant 

l.îsiutte,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  des  im- 

ùts  et  contributions,  celles  ayant  pour  objet  de  créer 

fdits  reoettea  ou  d'augmenter  les  dépenses   da  l'Btal, 

Eduivent  être  d'abord  votées  par  la  Chambre   des  com- 

Pjinanes. 

Art.  70.  —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'auto- 
rité n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif;  elle  est  don- 
née dans  la  l'orme  d'une  loi. 


Art.  7i,  — AuRiiLH;  d-'.i  tiens  Cliambrcs  ni'  peut  pren- 
dre de  résolution  qu'autant  que  les  deux  liers  de  ses 
membres  fixés  par  les  articles  42  et  48  se  trouvent  réu- 
nis. 

S'il  arrive  que  dans  les  élections  générales  pour  la 
formalion  de  ia  Chambre,  le  résultat  des  urnes  na 
donne  pas  un  nombre  sufflaant  pour  les  deux  tiers  b 
gaux,  l'Exéeutifest  tenu  d'ordonner  immédiatement  la 
reprise  des  élections  dans  les  ccmmunes  non  repré- 
sentées. 

Art.  72.  —  Toute  résolution  n'est  prise  qu'A  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  sauf  les  cas  prévus  par  la   ■ 
Constitution. 

Art.  73,  —  Les  votes  sont  émis  par  assis  et  Jevé- 

En  cas  de  doute,  il  se  Tait  un  appel  nominal,  et  les 
voles  sont  alors  donnés  par  oui  et  par  non. 

Art.  74.  —Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquôte  sur 
les  questions  dont  %l]e  est  saisie. 

Art.  75,  —  Un  pro.jet  de  loi  ne  peut  (5lre  adopté  par 
l'une  des  deux  Chambres  qu'après  avoir  été  voté  ar- 
ticle par  article. 

Art.  76.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et 
de  diviser  le J  articles  et  amendements  proposés. 

Tout  amendement  voté  par  une  Chambre  ne  peut 
faire  partie  des  articles  de  la  loi  qu'autant  qu'il  aura 
été  volé  par  l'autre  Chambre. 

Les  organes  du  Pouvoir  Exécutif  ont  la  faculté  de 
proposer  des  amendements  aux  projets  de  loi  qui  se 
discutent  même  en  vertu  de  l'initiative  des  Cham- 
bres; ils  ont  aussi  lafaculté  de  retirer  de  la  discus- 
sion tout  projet  de  lui  présenté  par  le  Pouvoir  Exécutif, 
tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  déflnitivement  adopté 
par  les  deux  Chambres. 

La  même  faculté  appartient  à  tout  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  qui  a  proposé  un  projet  de  loi, 
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tant  que  ce  projet  u'a  pus  kià  voLû  pai- lu  Chambre 
dont.  l'ailLeurdu  projet  fail  pai-lie. 

Art.  77.—  Toute  loi  admise  par  les  deux  Chaml>r<>s 
esL  immédiaLemenr,  adressée  au  Pouvoir  Exécutif,  qui, 
avant  de  la  promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  de.s  objec- 
tions. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle 
a  èt6  primitivement  votée,  avei;  ses  olijecLions.  Si 
elles  sont  admises,  la  loi  est  amendée  par  les  deux 
Chamhres;  si  elles  sont  rejelées,  la  loi  est  de  nouveau 
adressée  uu  Pouvoir  Exéculir  pour  âtre  promulguée. 

Le  rejet  des  ohjeotioos  est  voté  aux  deux  tiers  des 
voix  et  au  scrutin  secret;  si  ces  deux  tiers  ne  se  réu- 
nissent pas  pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont 
acceptées, 

Ai't.  78.  —  l.e  di-oit  d'olijeclion  doitCtre  exercé  dans 
les  délais  suivants,  savoir  : 
d»  Dans  les  trois  jours  pour  les  lois  d'urgence,  sang 
{''que,  en  aucun  cas,  l'objection  puisse  porter  sur  l'or- 
P^Dce  ; 

2"  Dans  les  huit  jours  pour  les  autres  lois,  le  diman- 
l«he  excepté.  Toutefois,  si  la  session  est  close  avant 
1  l'expiration  de  ce  derniec  délai,  la  loi  demeure  ajour- 
Ktlëe. 

Art.  79.—  Si  dans  les  délais  prescrits  par  l'article 
Klprëcêdent,  le  Pouvoir  Exécutif  ne  fait  aucune  objec- 
L,  la  loi  est  immédiatement  promulguée, 
'i  Art.  80. —  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux 
Ui&mbres  ns  peut  être  reproduit  dans  la  mi^me  ses- 
lon. 
Art.  81, —  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  législalif 
I  Bont  pendus  officiels  par  la  voie  du  «  Moniteur  ■•  et  in- 
I  flépés  dans  un  bulletin  imprimé  et  numéroté,  ayant 
pour  titre  :  H'itUtin  dfis  Lois. 
Arl,  82,  —  La  loi  prend  date  du  jour  où  elle  a  élé 
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définitivement  adoptée  par  lea  deux  Chambres  ;  mais 
elle  ne  devient  obligntoire  qu'après  la  promulgation 
qui  en  est  fuite,  conformément  k  la  loi. 

Art.  83.  —  Les  Chambres  correspondent  avec  le  Pou- 
voir Exécutif  pour  tout  ce  qui  intù-resse  l'Administra- 
lion  des  alTaires  publiques. 

Elles  correspondent  également  entre  elles,  dans  les 
cas  prévus  par  la  Constitution. 

Art.  84.  —  Nul  ne  peut  en  pei-sonne  présenter  des 
pétitions  aux  Chambres. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  d'envoyer  aux  Secrétai- 
res  d'Ëtal  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  Les 
Secrétaires  d'État  sont  tenus  de  donner  des  explica- 
tions sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la  Chambre 
l'exige. 

Art.  85. —  Les  membres  du  Corps  législaUf  sont  in- 
violables du  jour  de  leur  élection  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  mandat. 

lia  ne  peuvent  être  exclus  de  la  Chambre  dont  ils 
font  partie,  ni  être  en  aucun  temps  poursuivis  et  atta- 
qués pour  les  opinions  et  votes  émis  par  eux,  soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'occasion  de  cet 
exercice. 

ArL  86.—  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  duCorps  législatir pendant 
!a  durée  de  son  mandat. 

Art.  87.—  Nul  niembre  du  Corps  législatif  ne  peut 
f;tre  poursuivi,  ni  arrfité  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle, de  police,  même  pour  délit  pollliquc, 
durant  son  mandat,  ([u'après  l'iiutorisatlon  de  la 
Chambra  il  laquelle  il  appartient,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit  et  lorsqu'il  s'agit  de  faits  emportant  une 
peine  aflliclive  e:  infamante. 

Dans  ce  cas.'il  en  est  référé  h  la  Chambre,  sans  dé- 
lai, d&s  l'ouv  erture  de  la  session  législative. 
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8.—  Ea  matière  criminelle,  tout  membre  du 
Corps  législatif  est  mis  en  état  d'acciisatiou  par  la 
Chfiinbre  dont  il  fait  parlio  et  jugé  par  lo  tribunal  cri- 
luliiet  (ie  son  domicile,  avec  l'assistanue  du  jury. 

Art.  89. —  Chaque  Chambre,  par  son  règlement,  ilxe 
sa  disiîipline  et  délermiae  le  mode  suivant  lequel  elle 
exerce  ses  attributions. 

CIlAPITllE  II 

DU   POUVOm   EXÉCUTIF 

Section  I 
Du  Préuctcnt  de  la  R^imbUqw. 

Art,  90,  —  Le  Préaident  delà  République  est  élu  pour 
sept  ans;  il  entre  en  foneUonsle  15  mai,  et  il  n'est  rééJi- 
gihle  qu'après  un  intervalle  de  sept  ans. 

Ai't.  91.  —  L'élection  du  Président  d'Hai'ti  est  faite 
par  l'AssemblËe  Nationale.  Celte  élection  se  fait  au 
icriitin  secret  et  ii  la  majorité  des  deux  tiers  des  mejn- 
brcs  présents. 

Si,' après  un  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des 
candidats  n'a  obtenu  lo  nombre  de  sull'rages  ci-dessus 
fl.\é,  il  est  procédé  b.  un  second  tour  de  scrutin. 

Si,  h  ce  second  tour,  la  majorité  des  deux  tiers  n'est 
pas  obtenue,  réieclioa  se  concentre  sur  les  trois  can- 
didats qui  oat  le  plus  do  sulTragos. 

Si,  aprèi  trois  tours  de  scrutin,  aucun  des  trois  ne 
"réunit  la  majorité  des  deux  tier.i,  il  y  a  liallutage 
entre  les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  et  celui  qui 
oblienl  la  majorité  absolue  est  proclamé  Président 
d'Haïti. 

En  cas  d'égalilé  de  suffrages  dos  deux  candidats,  le 
Sf'rl  décide  de  l'éjection. 

Art.  93.  —  l'our  Être  C'iu  Président  d'Ha'fti,  il  faut  :, 


nais  renoncé    ^^ 
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■1»  Elre  né  de  père  liaîtÎL'n,  al  o'uvuir  juma 
h  sn  nalJonulUë; 

2»  litre  âgé  de  10  ans  nccomplis; 

3t  Jouir  des  droits  civils  oL  politiques; 

4'ELrt'  puopriÈtaire  d'immeuble  en  llaîli  et  y  avoir 
son  domicile. 

Art.  93.  —En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  de  dé- 
chéance du  Président,  celuiqui  le  remplace  estnommé 
poup^ept  ans  et  ses  fonctions  cessent  toujours  au  lîî' 
mai,  alors  même  cjiie  la  septième  aum'^e  de  son  exer- 
cice ne  serait  pas  révolue. 

Pendant  la  vacance,  le  Pouvoir  Exécutif  est  exercé 
par  les  Secrétaires  d'Etat,  rfunisen  Conseil  et  sous 
leur  responsabilité. 

Art.  B4.  —  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  est  chargé  de  l'autorité  executive,  tant  que  dure 
l'empêchement. 

Art.  flS  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Président 
prête  devant  l'Assemblée  Nationale  le  serment  suivant  ; 

«  Je  jure,  devant  Dieu  et  devant  la  Nation,  d'obser- 
«  ver,  de  faire  fidiVIement  observer  la  Constitution  et 
«  les  lois  du  peuple  haïtien,  de  respecter  ses  droits,  de 
<c  maintenir  l'iadépendance  nationale  et  l'inlûgritè  du 
"  territoire.  ■ 

Arl.  96.  —  Le  Président  fait  sceller  les  lois  du  sceau 
de  la  népublique,  et  les  fa;t  promulguer  immédiate- 
ment après  leurréL'.eption,  aux  termes  de  l'article  189, 

Il  fait  égalementsceller,  [jromulguer  les  actes  et  dé- 
crets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  97.  —  Il  est  chargé  de  faire  exécuter  le.t  lois, 
actes  et  décrets  du  Corps  législatif  et  de  l'Assemblée 
Nationale. 

I!  fait  tous  règlements  et  arrêtés  nécessaires  à  cet 
effet,  sans  pouvoir  jamais  suspendre  ou  interpréter  les 
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nlôîs,  acteà  et  décrets  eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les 
iécuter 

Art-  98'.  —  Le  Président  nomme  et  révoque  les  Secpà- 
laires  d'Etat  (1). 

Arl.  89.  —  Il  commande  et  dirige  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  11  ecofère  les  grades  dans  l'urmée,  selon  le 
mode  et  les  conditions  d'avancement  établis  par  laloi. 
Arl,  100. —  11  ne  nomme  aux  emplois  ou  fonctions 
publiques  qu'eu  vertu  rie  la  GonstiLutiun  ou  de  la  dis- 
position expresse  d'une  loi  et  aux  conditions  qu'elle 
prescrit- 
Art.  lOi.  —  Il  Fuit  les  traitt-s  de  paix,  sauf  la  sanc- 
tion (le  l'AssemblÉe  Nationale. 

Il  fait  les  traités  d'alliance,  de  neulrulilé,  de  com- 
merce, et  autres  conventions  internationales,  sauf  la 
sanction  du  Corps  Légialatir. 

Art,  102.—  Le  Président  pourvoil,  d'après  la  loi,  îi 
!a  silretiî  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Art.  103.  — Il  a  droit  d'accorder  toute  amnistie;  il 
exerce  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines 
en  toutes  les  matières,  en  se  conformant  et  la  loi'  (S). 
Art.  104.  —  Toutes  les  mesures  que  prend  le  Prési- 
denl  d'Huti  sont  préalablement  délibérées  en  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  106.  —  Aucun  acte  du  Président,  autre  que  l'ar- 
rêté portant  nomination  ou  révocation  des  Secrétaires 
d'Ktat,  ne  peut  avoir  li'elTel  s'il  n'est  contresigné  par 
un  Seorétiiire  (i'Ktal.  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  res- 
ponsable avec  lui. 

(11  Le  constituant  Loger  Cauviu  av.iît  proi'osé  J'ajouler  il 
cet  article  l'alinéa  suivant  : 

«  S'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ctiacunn  des  deus  Chambres 
•  pouri'a  demau'ler  au  l'rùsideat  do  ia  Républùiuc  le  rcnyoi 
(  de  eea  minUireB.  > 

(S)  Voy.Loi  2tî  sepl.  1860,  suc  le  droii  degràïe. 


Arl.  106.  —  Le  Prêsiileril  (i'HuïLi  n'est  point  respon- 
siihle  fies  abus  de  pouvoir  ou  autres  illégalités  qui  se 
commettent  rtans  une  des  branehes  de  l'Administm- 
tion  relevant  d'un  SeRrétaire  (KEtat  en  fonfaiob,  et  que 
celui-ri  n'aurait  pas  réprimés. 

Art.  107,  —  Il  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  lu  ConsUtutiiDU  et  les  lois 
particulières  votées  en  vertu  de  la  ConsLitution. 

Art.  108-  —  \  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Pré- 
sident, par  un  messajjt',  rend  compte  ft  l'Assemblée 
Nationale  de  son  administration  pendant  l'année  expi- 
rée et  présente  la  situation  générale  de  la  Uôpublique, 
tant  îi  l'intérieur  qu'ii  l'exlérieur. 

Arl.  lOfl.  —  La  Chambre'dcs  communes  accuse  le 
Président  et  le  traduit  devant  le  Sénat  en  cas  d'abus 
d'autorité  et  de  pouvoir,  de  tr.itiison  ou  do  tuut  autre 
crime  commis  durant  l'exercice  de  ses  fonctions  (1). 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autre  peine  que  celle 
de  la  déchéance  et  de  la  privation  du  droit  d'exercer 
toute  autre  fonction  publique  peniiantun  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

S'il  y  a  lieu  d'appliquer  d'autres  peines  on  de  statuer 
sur  l'exercice  do  l'acllon  civile,  il  y  sera  procédé 
devant  les  Iribunnux  ordinaires,  soit  sur  l'accnsaiion 
admise  par  la  Chambre  des  communes,  soit  sur  la 
poursuite  directe  des  parties  lésées. 

La  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de  culpabi- 
lilé  ne  pourront  i^tre  prononcées  respectivement  dans 
chaque  Chambre  qu'à  la  majorité  des  doux  tiers  des 
suH'rages. 

Art,  110.  —  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre 
le  Président  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  commis 
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';  soU  dans  l'exercice  do  ses  roncliona,  suit  hors 
1-  eieroiiie. 
Art.  111.  —  LePrésirteiiL  d'Haïti  rei;oil  ilu  Irésor  pii- 
"  •.  une   ioUemnilè   annuelle  de   vingt-(|uiiLre  mille 
^-piastrps  fortras  (1). 

Art.  112.  —  Il  i-éside  au  Palais  Nal  ional  tli!  lu  Capiltila. 

Section   I! 
Des  Secn-iaires  d'Etat. 

Art.  113.—  Il  y  asisSecrélaires  d'Eliil. 

Les  Déparlements  ministériels  sont  :  l'Intérieur, 
l'Agriculture,  les  Travaux  publics,  laJustice,  l'Instruc- 
tion publique,  les  Cultes,  lesFInances,  le  Commcrre, 
les  Relations  Extérieures,  la  Guerre  et  la  Marine. 

Li?s  Déparlements  de  chaque  Secrétaire  d'Ktat  sont 
fixés  par  l'arrêté  du  Président  d'Haïti  portant  sa  nomi- 
nation. 

Arl.  114.  —  Nul  ne  peut  être  Secrétaire  d'Etal,  s'il 
n'est  ôgé  de  30  ans  accomplis  ;  s'il  ne  jouît  de  ses 
droits  civils  et  politiques  et  s'il  n'est  propriétaire  d'im- 
meuble en  Haïti. 

Art.  lis.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en 
Conseil,  sous  la  présidence  du  Président  d'Haïti,  ou  de 
l'un  d'eux  délégué  par  le  Président.  Toutes  les  délibé- 
rations sont  consignées  sur  un  registre  et  signées  par 
les  membres  du  Conseil. 

Art.  116,  ^  Les   Secrélaires  d'Etat  correspondent 

(1)  Voy. séance  7  octobre  1389,  au  Moniteur  officiel  à: Haïti 
du  S9  janvier  1H90. 

t.e  constituait  Degroches  :  t  Je  propose  à  l'ABSembléc  de 
1  maintenir  le  etiiirre  de  24,000  gourdes  (comme  indemnité)  ; 

Sites  Chambres  trouve lU'i lie,  pour  frain  de  reprAientn- 
«  lion,  4.0O0,  8.0or)  OH  UI.OOO  gourdes  Hont  néceisaires, 

tfegt  A  elles  déjuger  de  la  valeur  l'f  accorder.  > 

Mise  aus  voix,  ccUc  proposition  est  accnplée. 
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direotement  avec  les  autorités  qui  leur  sontsubordon-^ 
nées. 

Art.  !17.  —  Ils  ont  leur  entrée  dans  chapQne  des 
Chambres  pour  soutenir  les  projets  de  lois  et  les  ob- 
jections du  Pouvoir  KxécuLif. 

Les  Chambres  peuvent  requérir  la  présence  des 
Secrétaires  d'Etat  tt  les  interpeller  sur  tous  les  faits 
de  leur  administration. 

Les  Seorûtiiires  d'Etat  inlerpellés  sont  tenus  de  s'ex- 
pliquer. 

S'ils  déclarent  que  l'explication  est  compromettante 
pour  l'intérêt  de  l'Etat,  ils  demanderont  k  la  donner  !l 
huis-clos. 

Arl.  118.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respective- 
ment responsables  tant  des  actes  du  Président  qu'ils 
contresignent  que  de  ceux  de  leur  déparlement,  ainsi 
que  de  l'inexécution  des  lois;  en  aucun  cas,  l'ordre 
verbal  ou  écrit  du  Président  ne  peut  soustraire  un 
Secrétaire  d'Elat  k  la  responsabilité. 

Art,  119.  —  La  Chambre  des  communes  accuse  les 
Secrétaires  d'Etat  et  les  traduit  devant  le  Sénat,  i 
de  malversation,  de  trahison,  d'abus  ou  d'excès  de 
pouvoir,  et  de  tout  autre  crime  ou  délit  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  que 
celle  de  la  destitution'  et  de  la  privation  du  droit 
d'exercer  toute  fonction  publique,  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

S'il  y  a  îieii  d'appliquer  d'autres  peines  ou  de  sta- 
tuer sur  l'exercice  de  l'action  civile,  il  y  sera  procédé 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  sur  l'accusation 
admise  par  la  Chambre  des  Communes,  soit  sur  la 
poiirsuile  directe  des  parties  lésées. 

Lri  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de   culpabi- 


T[é  ne  pourronL  Être  prononcées,  dans  cliuque  Cham- 
,  qu'ft  la  (nitjorilé  absolue  des  suiïragea  (1). 
ArL  120.  —  Chaque  SccréLaire  d'Etat  rei;oil  du  tré- 
sor jiublir.,  pour  lous  frais  de  IrailemenL,  uoe  indem- 
nilé  annuelle  de  six  mille  piastres  fortes. 

Section  III 
Des  iiuliliiliniis  d'arrondissement  el  communales  [2). 

Art.  131.  —  Il  est  éLabli,  savoir  : 
Un  conseil  par  arroiidissetnent  ; 
Un  conseil  communal  par  cliaque  commune. 
I       Les  aUribuLions   de   ces  Ad  mi  ni  si  rations  sont  &  la 
I  fois  civiles  et  financières. 

I  Le  conseil  d'arrondissement  est  présidé  par  un 
citoyen  auquel  il  est  donné  1*  titre  de  Président  du 
conseil  d'arrondissement,  avec  voix  délibérative,  et  le 
conseil  de  la  commune  par  un  citoyen  qui  prend  le 
titre  de  Magistrat  communal. 
Ces  institutions  soot  réglées  par  la  loi  [3). 


procâdor  coniro 
la  forme  depro- 
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(i)  Voy.  Loi  3  juillet  1871,  sur  le  mode  i 
lee  secràtairea  d'État  ;  Loi  18  octob.  1S60  a 

—  odder  devant  la  Haute  Cour. 

bi    (2j  Voy.Loiat  juin  1ST2,  sur  les  conseils 

noùt  18T2,  sur  la  police  adrainiatrativa.  Loi  n  nov.  1876  sur 

Plea  conseils  d'arrond.,  et  Décret  10  sept.  1879  ipii  la  rapporte. 
Loi  inlerprétalive,  elc  ,  0  juillet  1878.  Loi  B  octobre  18S1  et 
loi  addilionnelle  19  avril  1S86,  sur  les  conseils  oonjniuDaus. 
Loi  19  BoiU  1886,  relative  à  la  perueplion  des  reoeltos  des 
communes  qui  ne  s'adminiairent  pas  elles-même. 

(3)  Le  ufloaeil  d'arrondissement  institué  par  la  Cunslitulion 
lie  1843,  avait  été  supprimé  par  celle  do  187'J. 

Voy.  au  Moniteur  iTlTaili  du  14  Janvier  1891  (Heance  de 
l'Assemblée  constituante,  8  ockibre  1889)  l'intéressant  dis- 
cours de  M.  Léger  Cauvin  contre  les  conseils  d'arrondlsse- 
meni.   Los   raisons  cju'il   a  données  ôlaîen',  à  noire  sens, 


^s  oonseils  d'an'ond issement  sômi 
Assomhlées  électorales  d'arrondissement 
uommèos  par  los  assemblées  primuit-es  de  chaque 
Commune. 

Le  nombre  des  électeurs  d'arrondissement  est  Tisé 
par  la  toi. 

Art.  123.  —  Le  Président  d'Haïti  nomme  les  prési- 
dents des  conseils  d'arrcnil issement,  mais  il  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  membres  desdita  conseils. 

Les  Magistrats  communaux  et  les  suppléants  sont 
Olusparles  Conseils  communaux  et.  parmi  les  mem- 
bres desdits  Conseils. 

Art.  124.  —  Les  principes  suivants  doivent  former 
liïs  hases  des  institutions  d'arrondissement  et  com- 
munales : 

1"  L'élection  par  les  assemblées  primaires,  tous  les 
trois  ans,  pour  les  conseils  communaux,  et  l'élection 
au  second  degré,  tous  les  quatre  ans,  pour  les  conseils 
d'arrondissement; 

L'attribution  aux  conseils  d'aiTondissement  et 
aux  conseils  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communai  et  d'arrondissement,  sans  préjudice  <le 
l'approbation  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et  suivant  le 
mode  que  la  loi  détermine  ; 

3°  La  publicité   des  séances  des  conseils  dans  les 
limites  établies  par  la  loi; 
4'  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 
5»  L'intervention  du  Président  d'Haïti  ou  du  Pouvoir 
Wgislatir  pour  empêcher  que  les  conseils  ne  sortent 
de  leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général. 
Art.  125,  ^  Les  présidents  des  nonseils  d'arrondis- 
semenl  sont  salariés  par  l'Etat. 

plus  quo  concluantes  pniir  faire  rejolei"  colle  inslilulitin,  qui 
n'est   iju'iin   rouage  inudle,    ne    r9|iiindanl  a  aucun  inlèfél 


'iil  rtU'ihuC-s  pur  leur 


—  27  ^ 
'  Les  Magistrats  communaux 
SSoinmime. 
I  ArL.  128.  —  lia  réduction  dos  ai-tes  de  l'ELuL  civil  et 
l  tenae  des  registres  sont  dans  les  altribulions  de 
iïLoyeaa  apéeiaux  noinmés  par  ie  Président  d'Huïti  et 
B-eiiant  le  titre  d'orilciers  de  l'Etal,  civil  (1). 

CHAPITRE   111 

OV    POUVOIR    JUDICIAIRE   (2). 

'  Art.  137.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
liroUs  civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

Art.  128.  —  Les  contestations  qui  ont  poui-  objet  des 
droits  politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf 
Jes  exceptions  établies  par  la  loi. 
j  Art.  129.  —  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  oonten- 
B6US0  ne  peut  être  établie  rju'en  vertu  de  la  loi. 
"  II  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  extraordinaires 
ieus  quelque   dt'nomi nation  que  ce  soit,  notamment 

1  de  cours  martiales. 
i  .4rt.  130.  —Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribu- 
jal  de  Cassation  composé  de  deux  sections  au  moias. 
f  Son  siège  est  dans  la  Capitale. 
I  Art.  131.  —  Ce  tribunal  ne  connaît  pas  du  fond  des 
iffaires. 

{.Néanmoins,  en  toutes  matières,   autres  que   celles 
lises  au  jury,  lorsque,  sur  un  second  recours,  uno 
e  affaire  se  présentera  entre  les  mômes  parties, 
b  Iribunal  de  C^issation,  admettant  le  pourvoi,  ne  pro- 


Ul}  Voir  Loi  6  avril  18S 

1(2)  Voir  Lui  fijiiln  IS3D, 
t  1S77.  ii/im. 


ur  les  offlciers  do  l'Élat  oivil 
l'OP!,'aii.  jitJic;  Loi  du  ïrtjuij- 
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a  point  iJe  raovoi,  pL  sL;il 
lions  réunies  fi]. 

A]-t.  132.  —  11  sera  Tormé  un  Lpilmnnl  d'appel  rians 
chacun  des  départements  du  Nord  el  dn  Nord-Ouesl,  de 
l'A rLiti unité,  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

CliaTiie  commune  a  «m  moins  un  tribunal  de  paix. 

Un  tribunal  civil  est  institué  pour  un  on  plusieurs 
arrondissements. 

La  loi  détfirmine  leur  ressort,  leurs  attrii)u(ions  res- 
pectives, el  le  lieu  où  ils  sont  établis. 

Art.  133.  —  Les  juges  de  pai.^  et  leurs  suppléants,  les  " 
juges  des  tribunaux  civils  et  leurs  suppléants,  les 
juges  des  tribunaux  d'appel  et  leurà  suppléants  et  les 
membres  du  tribunal  de  Cassation,  sont  nommés  par 
le  Président  de  la  Hépublique,  d'après  des  ronditiona 
et  suivant  un  ordre  de  candidatures  qui  seront  réglées 
par  les  lois  organiques- 
Art.  134.  —  Les  jugea  du  tribunal  de  Cassation,  ceux 
des  tribunaux  civils  et  d'appel  sont  inamovibles. 

Ils  ne  peuvent  passer  d'un  tribunal  h  un  autre  ou  A 
d'autres  fonctions,  même  supérieures,  que  de  leur 
consentement  Tormel. 

Us  ne  peuvent  Otre  destitués  que  pour  forfaiture, 
légalement  jugés  ou  suspendus  que  par  une  accusa- 
tion admise. 

Ils  ne  peuvent  Pire  mis  d  la  retraite  que,  lorsque, 
pur  suite  d'inflrmilés  graves  et  permanentes,  ils  se 
trouvent  hors  d'étal  d'exercer  leurs  fonctions. 

Art.  135.  —  Les  juges  de  paix  sont  révocables. 

|1)  D'aprËs  rcBprit  évidcnL  du  deuxième  alinâa  de  cet  arti- 
cle, le  Iribïiniil  de  CasEa'.ion  ne  doit  connallre,  sur  un  se- 
cond recours,  jiour  une  même  adairo,  onire  les  mÉmos  par- 
ties, que  des  moyens  tirés  du  fond  d^i  litige  et  qui  peu- 
vent y  mettre  fin.  et  non  des  exceptions  dilatoires  qui  ne 
lendent  qu'à  enrelarder  le  jugement.  —  Cass.,  7 juillet  IftST. 
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Art.  138.  —  Sul  ne  peut  #J-*  nntam^  juse  o'j  <iTi"i*r 
1  ministère  public,  s'il  n"a  tivnlp  ar.=  »crDi:i;:ili-  î^iir 
tribuaai   de  Cassalion,    el    vingl^inij     aroniplis 
pour  les  autres  Irîbusaux. 

Art.  137.  —  Le  Président  «J'Haïli  nomme  et  révoque 
Ibb  officiers  du  ministère  pubiiir  firès  le  tribunal  Je 
eassaltOD  et  les  autres  tribuiuiix. 

Art.  138.  —  LesToDclioDS  ileju^s  sont  inr-«iiipa(i- 
bles  avec  toutes  autres  fonrljons  pultiîqiies. 

L'incompulibilité  4  rai=<tn  de  la  parent*  est  réglée 
par  la  loi. 

Art.  139.  —  Le  traîlameul  des  membre^  du  corps  ju- 
diciaire est  fixé  par  la  loi. 
Art.  140.  —  Il  y  a  des   tribunaus  de  roinmerce  dans 
!S  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  règle  leur  organi- 
'Satioti,  leure  altribulîoDË,  le  mode  d'életTLion  de  leurs 
membres  et  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 

AH  141.  —  Des  lois  particulières  règlent  l'oi-ganisa- 
tion  des  Iribuiiaux  militaires,  leurs  al ti-îbuUons,  les 
droits  et  obllgaliODs  des  membres  de  ces  tribunaux, 
la  durée  de  leurs  fonctions  (1  ). 
Art.  143.  —  Tout  délit  civil,  commis  par  un  militaire, 
moins  qu'il  ne  soit  dans  un  camp  ou  eu  campagne, 
est  jugé  par  les  ti-ibumiux  criminels  ordinaires.  Il  en 
est  rie  mi'ime  de  toute  accusation  contre  un  mflit^re 
dans  laquelle  un  individu  non  militaire  est  compris. 

Art.  143.  —  Les  audieares  des  tribuniiux  sont  publi- 
ques, à  moins  que  cette  publicité  nu  soit  dangereuse 
pour  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement, 

En  matière  de  délits  publiques  et  de  presse,  le 
hiiis-clos  nepeut  être  prononcé. 

(.1)  V.Loil9Dovt<iiibreIH60.  organisant  les  conseils  raili tairas 
et  ta  procèilure.  eia.-.  Code  pénal  raililaire  du  213  novemlire 
ISâO. 

S. 


Art.  m.  —  Tout  arrôt  ou  jugement  est  niotivé.  J!  est 
prononcé  on  audience  publique. 

Arl.  145.  —  Los  arrêts  ou  Jugements  sont  rendus  et 
exécutés  au  nom  de  la  Uépublîque.  Ils  portent  un 
mandement  aux  officiers  du  ministère  public  et  aux 
agents  de  la  force  publique.  Les  actes  des  notaires 
sont  mis  dans  la  môme  forme,  lorsqu'il  a'agil  de  leur 
exécution  forcée- 
Art.  146.  —  Le  tribunal  de  Cassation  prononce  sur  les 
conllits  d'utlrihution,  d'après  !e  mode  réglé  par  la  loi. 

Il  connaît  aussi  des  jugements  des  conseils  militaires 
pour  cause  d'incompétence. 

Art.  147-  —  Les  tribunaux  doivent  refuser  d'appli- 
quer une  loi  ineonstilulionnelle. 

Us  u'appliqueroQl  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux d'administration  publique  qu'autanlqu'ils  seront 
conformes  aux  lois. 

Art.  148.  —  En  cas  de  forfaiture,  tout  ju$e  ou  oflt- 
ciertlu  ministère  public  est  mis  en  étal  d'accusation 
par  l'une  des  sections  du  tribunal  de  Cassation.  S'il 
M'agit  d'un  tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est 
prononcée  parle  tribunal  de  Cassation,  sections  rûu- 

S'il  s'agit  du  tribunal  de  Cassation,  de  l'une  de  ses 
sections  ou  de  l'un  de  ses  membres,  la  mise  en  accu- 
sation est  prononcée  par  la  Chambre  des  Communes, 
et  le  jugement  par  le  Sénat.  Lu  décision  de  chacune 
des  Glianiljres  est  prise  à  la  majorité  des  deux  liera 
des  membres  présents,  et  la  peine  h  prononcer  par  le 
Sénat  ne  peut  être  que  la  révocation  des  fonctions,  et' 
l'inadmissibilité  pendant  un  certain  temps  A  tuutes^ 
charges  publiques;  mais  le  condamné  est  renvoyé,, 
s'il  y  a  lieu,  par  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
puni  couformément  aux  lois. 

Arl.  149.  —La  loi  régie  le  mode  de  procéder  contre 


1^  jugGs,  dans  les  cas  do  crimes  ûu  dûlUs  par  eux 
JOKioiis,  soit  dans  l'exercice  àe  loui's  fonctions,  soil 
■ors  de  cet  exercice. 


CUAPITUE    IV 

DE3  ASSKMBLÉES    PRIMAIRIS    ET  ÉLECTOnAI.ES  (1). 


l  Alt,  !50.  -  Tout  citoyen  ûgô  do  21  uns  riivolus  a  le 
Iroit  de  voler  aux  Assemblées  primaires,  s'il  est  pro- 
riÉLaire  Toncier,  s'il  a  rexploitation  d'une  ferme  dont 
|i  durée  n'est  pas  moindre  de  cinq  ans,  ou  s'il  exerce 
e  profession,  un  emploi  public  ou  une  industrie. 
Irt.  15i.  —Les  ^Vssemblées  primaires  s'assemblent 
B  plein  droit,  dans  chaque  commune,  le  10  janvier 
e  chaque  année,  selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le 
eéljtbiipar  la  loi. 

■t.  152.  —  Elles  ont  pour  objet  d'élire,  aux  époques 
!S  par  la  Constitution,  les  représentants  du  peuple, 
s  conseillers  communaux  et  les  membres  des  assem- 
s  âleclorales  d'arrondissemenl. 
■t.  1&3.  —  Toutes  les  élections  se  font  à  ia  majorité 
s  suffrages  et  au  scrutin  secret, 
r  Art.  154.  ~  Les  Assemblées  électorales  se  réunissent 
He  plein  droit  le  iù   février  de  cliiique  année,  selon 
Hu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 
I  Elles  ont  pour  objet  d'élire  les  membres  des  Cou- 
iih  d'arrondissement,  et  les  candidats  à  fournir  à  la 
Bti&mbre  des  Communes  pour  l'élection  des  sénateurs. 
f  Art.  1Ë5.  —  Aucune  élection  ne  peut  avoir  beu  dans 
(te  Assemblée  électorale,  qu'autant  que  les  deux  tiers 

.}  Voy.  Loi  élecloralo  24  août  1878,  loi  alditionnolle  17 
ii»*eml)ro  1876  ;  loi  du  SO  octolji'e  1881,  modlflanl  le  décret 
'n  as  jtria  istrr  el  la  loi  éleiitorale  du  84  août  1872. 


n 

cLorftles  ^M 

^1a  /*p1iiî       ^* 


;iu  nipiiis  du  noiiilirj  dos  6lp;Lojrs  élus  soient 

Art.  156. —  Les  Assemblées  primaires  et  élecLorales  ' 
ne  peuvent  s'oRnupcrd'iiucnn  autre  objet  que  de  celui 
(les  filecllonsipii  leur  sont  attribuées  parla  Gonslitu- 
tion. 

Klli's  sont  tL'nm'sMe  se  dissnufii'e  dès  r[ue  net  effet  est 
i-empli. 

TITRE   IV 

DES   FINANCES. 


Arl.  157.  - 


'on  II' 


.s  (I). 


1  Finances  de  la  !lépu)i!i(iue  sont  dé 


Lri  lui  Usera  incessamment  la  portion  des  reveaus 
jiublics  itH'i^pontsaux  conseils  d'armlidissement  ou  aux 
l'oii^oils  l'ommuiiaiix. 

Art.  158.  —  Aucun  impùt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut 
fitrn  6lttbli  que  par  une  loi- 
Aucune  charge,  aucune  imposition,  soit  d'arrondis- 
sement, soit  communale,  ne  peut  être  clablie  que  du 
conaontement  du  Conseil  d'arrouilissement  ou  do  Con- 
seil communal. 

Art.  159.  —  Les  impôts  au  profit  de  l'iîtat  sont  volés 
annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour 
un  an,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées. 

Aucune  émission  de  monnaies  quelconque  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  veftu  d'une  loi  qni  en  détermine  l'em- 
ploi et  en  fixe  le  cliiH're  qui,  en  aucun  rns,  ne  pourra 
être  dépassé. 


i 


ArL.  160.  —  Il  ne  peuL  Sire 
niiiliÈre  d'impôls. 


établi  de  privilL'tres  en 


Aununi;  exception,  «ni'ikio  augmentation  ml  dltiii- 
nutiond'iinpftl.np  peut  être  étahlie  que  pnr  une  loi, 

Arl.  161.  —  Hoi^  les  l'as  forme IlemPiit  cxpepl^s  par 
la  loi,  Hucnne  rùlribiition  no  peut  «Mre  exigée  (Je» 
citoyens  qn'îi  titre  d'impOt  au  profit  de  l'ICtnt,  de  l'ar- 
roTir1îs?;pmeiiL  ou  (le  la  commune. 

Ar-l.  16Ï.  —  Aucune  pensinn.  iiupiine  grnlidentlon, 
minune  allooation,  aucune  sulivention  quelronqup,  k 
IficImffrL'  ilu  trésor  public,  ne  peut  (^troftcoordtiiKiu'en 
vertu  il'uue  loi. 

Arl  163-  —  1^  cumul  îles  fonctions  piihliipiBS  anla- 
rîées  par  l'Etat  est  fonnelleinent  iriterdit,  exonplfi 
pour  celles  dans  l'enseignement  secondaire  et  HUpfi-' 
rieur. 

Art.  164.  —  La  budget  de  choque  Sacrôtaire  d'Etat 
est  divisé  en  chapitres. 

Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  pout 
être  reportée  au  crédit  d'un  autre  chapitre  et  em- 
ployée h  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 

Le  Secrétaire  d'Ktat  des  Finances  est  lenii,  cou»  «& 
reftponsabilité  personnelle,  de  ne  servir  chaqus  in»!i>, 
à  chaque  département  ministériel,  quo  h  (iQuziftnii* 
des  valeurs  votées  dans  son  budget,  h  uvAn*  rt'iino 
décision  du  Conseil  des  Secrétaire!)  «l'Etat  pour  cail 
ex  Ira  ordinaire. 

Les  pomples  généraux  des  recellci!  H  den  li&p^niuM 
de  In  Itépuhlique  seront  tenus  en  (MHin  Amihh  par 
le  Secr>^lJiire  d'Etat  diss  Firianm^  qiij  litn  pri:Wiit*n 
aux  Chambres  dans  ce  sy-t.-me  di-  ir^jmptJiliillt/'  «i 
nutnnl  délivres  qu'il  'i-ra  nii'-'vm-- rt  ^vi'clu  tm* 
laDC«de  cha'iu*-  ann.Va'ltj|in:>J.-«Uvc- 

Aurun  objet  Je  n-flN-i-  on  d»  df-jMOxni  tm  *wr» 
omis  dans  les  comi-li  -  '^•'■•.il^nax. 

1,'année  adinini^lrarvt-  ''jinm^nM  U  (•■  r>KMff  tt 
finilkMwpt'^brcd*  l'anode  Miwml*, 


-  :n  - 

Art.  165.  —  Aurnnc  déciaion,  impliquant  une  iJl- 
piMiso,  ne  jiourrn.  lUre  prise,  diins  l'une  ou  l'autre 
ChniTibre,  sans  consulter  le  Seci-èlaire  il'EUL  des  Fi- 
nances sur  la  possibililé  d'y  pourvoir,  en  conservunt 
l'Équilibre  du  budget.  Le  Serrétaire  d'Etat  pourra 
doiiiuniiep  qu'oa  lui  donne  les  voies  et  moyens  de 
satisfaire  h  cette  dépense  avant  de  prendre  la  respon- 
sahililé  de  l'exécuter. 

Art.  166.  —  Chaque  année,  les  Cliambres  arrêtent  : 

1°  Le  compte  dea  recettes  et  des  dépenses  de  l'année 
écoulée  ou  des  années  précÉdontes,  selon  le  mode  éta- 
bli parTarl.  164; 

2"  Le  Budget  général  de  l'Elat  contenant  raperi>u  et 
la  proposition  des  fonds  assignés  pour  l'année  h  clia- 
que  Seorètairo  d'Etat, 

Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  amendement 
ne  pourra  6tre  introduit  à  l'occasion  du  liudgel,  dans 
le  but  de  réduire  ou  d'augmenter  les  appoinlemenla 
des  fonctionnaires  publics  et  la  solde  des  militaires, 
déjà  fixés  par  îles  lois  spéciales. 

Art.  167.  —  Les  comptes  généraux  et  les  budgets 
prescrits   par  l'article  précédent  doivent  être  soumis 
aux  Chambres  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 
au  plus  tard,  dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  la 
session  Léginlative;  et   elles   peuvent   s'abstenir  de 
tous  travaux  Lêgislatiisîtantque  ces  documents  ne  leur  > 
seront  pas  présentés.  Elles  rolusent  la  décharge  des  J 
Secrétaires  d'Etat  et  même  le  vote  du  budget,  lorsque  J 
les   comptes  présentés  ne  fournissent  pas  par  e 
mêmes  ou  par  les  pièces  &  l'appui   tous  les  éléraeatq 
de  vérification  cl  d'appréciations  nécessnires. 

Art.  1G6.  —  La  Chambre  des  Comptes  est  composôed 
de  neuf  membres.  Ils  sont  nommés  par  le  Sénat  surf 
1eus  listes  do  candidats  fournis,  l'une  par  le  Pou-7 
voir  Exécutif,  l'autre  par  la  Chambra  de.%  communes. 


1  deù%  canJiJats  pour 


F'Ges  listes  porteront  cbaci 

ihaque  membre  ft  élire. 

f  Art.  169.  —  La  Chambre  des  Comptes  est  chargée  de 
Ifexameii  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'admi- 
Biatralion  générale  el  de  tous  comptables  envers  le 

fésor  public. 

'.,  Elle  veille  &  ce  qu'aucim  article  de  dépense  du 
Budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun    transport  n'ait 

Elle  arrête  les  comptes  des  dilTérentes  adminis- 
trations de  l'Etat  et  est  chargée  de  recueillir  à 
cet  effet  tous  renseignements  et  toutes  pièces  néces- 
çu  ires. 
Le  ooripte  général  de  l'Etat  est  soumis  aux  Gham- 
aveo  les  observations  de  la  Chambre  des 
iomptes. 

'f  Cette  Chambre  est  organisée  par  une  loi  (1). 
l  Art.  170.  —  11  sera  établi   un  mode  de  comptabilité 
IBiTorme  pour  toutes  les  administrations  financières 
Be  la  République. 

|Art.  !71.  —  La  loi  ri^gle  le  titre,  le  poids,  la  valeur^ 
(empreinte  et  la  dénomination  des  monnaies. 

TITRE  V 

DE  LA  FORCE  rrDt.HJl'E 

tArt.  172.  —  La  force  publique  e.ol,  instituée  pour  dé^ 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  deliors  et  pour 
iMiurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  el  l'exécutioiL 
s  lois. 

hl)Voy.  Lûîlfi  seirt.  1870  bup  la  Chambre  des  eomplea;  loi 
BmQ&i  1870  sur  la  iiîsponaalûUlé  dos  fou  ctionn  aires  ;  loi  ad- 
Bitionnelle  15aoùLl871;  Arrûlo  2  sept.  1890,  suile  service  de 
%  IréËorerie,  c\(!. 


Art.  173,  —  L'armée  est  essenliellemont  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  ni  ne  doil  délibérer. 

Art.  174.  —  L'iirmée  sera  réduite  au  pied  de  paix,  et 
son  contingent  est,  voté  annuellemenl. 

Lii  loi  qui  le  fixe  n'a  de  l'orce  que  pour  un  au,  si 
n'est  pas  renouvelée. 

Nul  ne  peut  recevoir  de  solde,  s'il  ne  Tait  partie  du 
cadre  de  l'armée. 

Art.  175.  —  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est 
déterminé  par  la  loi. 

Klle  règle  également  l'avancement,  les  droits  et  les 
obligations  des  militaires. 

11  ne  pourra  jamais  être  créé  de  corps  privilégiés; 
mais  le  Président  d'Haïti  a  une  giirde  particulière,  sou- 
mise au  môme  régime  militaire  que  les  autres  corps  de 
l'armée,  dont  l'ellectif  est  voté  par  les  Chambres  (i). 

Art- 176.  —  Nul  ne  peut  être  promu  h  un  grade  mili- 
taire s'il  n'a  été  soldat,  k  moins  de  services  éminenls 
rendus  ii  la  Patrie. 

Art.  177.  —  L'organisation  et  les  attributions  de  la  I 
police  de  ville  et  de  la  campagne  l'eront  l'objet  d'une  I 
loi. 

Art.  178.  —  La  garJe  nationale  est  composée  de  tous  '' 
les  citoyens  qui  ne  fout  pua  partie  de  l'armée  aolive, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

Tous  les  grades  y  sont  électifs,  à  l'exception  de  ceux 
d'officiers  supérieurs,  qui  seront  conférés  parle  chef  de  , 
l'Etat.  I 

r.a  garde  nationale  est  phcée  sous  l'autorité  immé- 
diate des  conseils  communaux. 

Cl)  Voy.  Loi  88  nov.  i84G,  sur  le  rocrulement;  airllà 
1''  mars  ISW  Biir  le  service  milllairo;  loi  27  aoi'il  iSTJ  aur  la 
réorganisa  lion  do  rnnnée;  loi  27  uoiU  1877  sur  \v  recrute- 
iiicnl;  loi  20  oclobra  ISSt,  i^rcaut  itnc  éuoli:  itiililaire:  loi 
211  iif'ibrL?  18-1,  sur  le  rccrulcuiL'n'. 


Art.  179.  — TouLHaïLien  de  18  à  bU  ans  luclusive- 
ment  qui  ne  sert  pas  dans  l'armâe  active  doit  l'aire 
paj'Ue  de  la  gurdo  nationale. 

Art.  180.  —  La  garde  nationale  est  organisée  par  la 
loi. 

Elle  ne  peut  être  mobilisée,  en  tont  ou  en  partie, 
que  dans  les  cas  prévus  parla  foi  surson  orgaoisation. 
Dans  le  casdemobilisatton,  elle  est  immédiatement  pla- 
cée sous  l'autorité  du  commandant  milita  ire  de  la  com- 
mune et  fait  partie,  tant  que  dure  la  mobilisation,  de 
f, l'armée  active  {!), 

Art.  I8i,  —  Les  militaires  ne  peuvent  ôtre  privés  de 
[■.leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la  manière 
^'(léterminée  par  la  loi. 

TITRE  VI 

DIrtPOBITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  182.  —  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et 
t  le  rouge  placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sont  :  le  Palmiste  sur- 
Pinonté  du  bonnet  de  la  Liberté,  orné  d'un  trophée, 
^Avec  la  légende  :  «  l'Union  fait  la  force,  b 

t.  183.  —  La  ville  de  Port-au-Prince  est  la  capitale 
Bttte  la  République  et  le  sii!;ge  actuel  du  Gouvernement. 
Dana  les  circonstances  graves,  l'Assemblée  Natio- 
nale, sur  lu  proposition  du  Pouvoir  Exécutif,  pourra 
autoriser  la  translation  du  siège   du  Gouvernement 
dans  un  autre  lieu  que  ta  Capitale. 
Art.  IM.   —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé 
_  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Elle  en  détermine  le  cas  et  la  formule. 
Art.  185.  —  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  lerri-' 
{H  Arrfilé  1"  mars  1S39,  lois  la  octobre  1860et  ISsopt.  1870 
ft  Bur  la  garde  nationale. 


I 


Loire  dé  la  ltâpiibliL|ue  jouit  de  la  proLecUuD  accordés 
aux  Haïtiens,  quant  aux  personnes  et  aux  tjîens,  sauf 
ies  exceptions  établies  par  tu  loi. 

En  cas  de  perles  éprouvées  par  suite  de  troubles 
civils  et  politiques,  nul  Haïtien  ou  étranger  ne  peut 
prétendre  h.  aucune  indemnité.  Cependant  il  sera 
faoultalif  aux  parties  lésées  dans  ces  troubles  de  pour- 
suivre par  devant  les  tribunaux,  conformément  à  la 
loi,  les  individus  reconnus  les  auteurs  des  torts  cau- 
sés atin  d'en  obtenir  justice  et  réparation  légale. 

Art.  186-  —  La  loi  établit  un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures. 

■  Art.  187.  —  Les  fêtes  nationales  sont  :  celle  de  l'In- 
dépendance d'Haïti  et  de  ses  Héros,  le  {"janvier;  et 
celle  de   l'Agriculture,  le   I"'  mai.   Les  fêtes  légales 
sont  déterminées  par  la  loi- 
Art.  188.  —  Une  loi  détermine  la  nature  des  récom- 
penses accordées  annuellement,  le  i"  mai,  aux  culti- 
vateurs et  laboureurs,  par  suite  do  concours  concer- 
nant leurs  denrées  et  autres  produits. 
Elle  réglera  aussi  le  mode  des  concours- 
Art.  189 —  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  rùglemeut 
d'administration  publique  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  IM.  —  Aucune  place,  aucune  partie  du  terri- 
toire ne  peut  être  déclarée  en  étal,  de  siiigc  que  dans 
le  caa  de  troubles  civils  ou  dans  celui  d'invasion  immi- 
nente de  la  part  d'une  force  étrangère. 

L'acte  du  Président  d'Haïti  qui  déclare  l'état  de  siwge 
doit  être  signé  par  tous  les  Secrétaires  d'Etat. 

11  en  est  rendu  compte  it  l'ouverture  des  Chambres 
par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  181.  —  Les  elfets  de  l'état  de  sitige  sont  réglés 
par  une  loi  spéciale  (1), 
|t)Voy.  Loi  13  avril  1S80,  Rur  l'ôial  dealège.CV.  Ap^endicé^. 


—  3y  — 

-  Les  codes  de  lois,    fivii,  isoin  merci  al, 
^nal  et  d'inBlniclioii'  criminelle,  eL  toutes  les  lois  qui 
'  rattachent,   soat  maintenus  en  tout   ce  qui  u'ent 
s  contraire  à  la  présente  Constitution. 
V  Toutes  dispositions  de  lois,  décrets,  arrêtés,  règle- 
Eients  et  autres  actes  qui  y  sont  contraires,  demeu- 
knt  abrogés.   Néanmoins,  les  décrets  et  actes  rendus 
)  Comité   Central    révolutionnaire  de    Port-au- 
!,  et  le  premier  Gouvernement  provisoire  {2i  Août 
u  28  Septembre  1888),  par  les  Comités  révolutionnaires 
(l«  l'Artibonite,  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  et  parle  der- 
nier Gouvernement  provisoire    (2  Octolire    1888    au 
i Octobre  1889  inclusivement)  continueront  h  subsis- 
r  jusqu'il  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 
Art.  183.  —  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue 
itout  ni  en  partie,  dansaucune  purlie  du  terriloirt;. 
Elle  est  confiée  au  patriotisme,  nu  courage  des  grands 
irpB  de  l'Etat  et  de  tous  les  citoyens. 
An 
(l'i 


TITKE   VU 

DE  LA  RËVlSiON  DE    LA  CONSTITUTION. 


pArL  iM.  —  Le  Pouvoir  Législatif,  sur  la  proposition 
e  des  deux  Chambres  ou  du  Pouvoir  Exécutif,  a 
le  droit  de  déclarer  qu'il  y  A  lieu  h  reviser  telles  dis- 
positions Constitutionnelles  qu'il  désigne. 

Cette  déclai'ation,  qui  ne  peut  fitre  faite  que  dans  la 
"  ïrnière  session  d'une  période  de  la  Chambre  des  Com- 
innea,  est  publiée  immédiatement  dans  toute  l'élen- 
B  de  la  République. 
[.Art.  195.  —  A  la  session  snivante,  les  deux  Cliambres 
i  réuniront  en  Assemblée  Nationale  et  statueront  sur 
Prévision  proposée. 

\.  1S6.  —  L'Assembléii  Nationale  ne  peut  délibérer 
■  cette  révision,  si  lo^  deu.v  tiers  au  moins  do  ses 


,  pour  la 


membres  élus  ne  sonl  présents.  Aucuna  déclara- 
lion  ne  peut  être  faite,  aucun  changement  ne  peut 
être  adopté,  dans  ce  cas,  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  s 


TITRE  Vin 

DISPOSITIONS   TRANSITOIKES. 

Art.  197.  —  Le  Président  d'Haïti  sera  él 
première  fois,  par  l'Assemblée  Constituante 

Cette  Assemblée  recevra  son  serment  et  l'installera 
dans  ses  fonctions- 

Art.  198.  —  L'Assemblée  Nationale  Constituante  exer- 
cera la  puissance  législative,  pour  tous  les  cas  d'ur- 
gence, Jusqu'à  la  réunion  des  deux  Chambres. 

Art.  199.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  dissous. 

Art.  300.  —  Les  Assemblées  primaires  et  électorales 
seront  convoquées  aux  époques  prévues  par  la  loi,  pour 
la  nomination  des  membres  des  conseils  communaux 
et  d'arrondissements,  des  députés  des  communes  et 
pour  le  choix  des  candidats  au  Sénat. 

Art.  201.  —  Après  la  prestation  de  serment  du  Pré  ■ 
sidenl  d'Haïti,  l'Assemblée  Nationale  Constituante  se 
transportera  Ei  la  Capitale. 

Art.  M2.  —  La  présente  Constitution  sera  publiée  et 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  la  llépubtique. 

Art.  Unique.  —  En  conformilé  de  l'Article  197  ci- 
dessus,  le  Citoyen  LOUIS  MONDESTIN  FLOHVIL  HYP- 
POLITE,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages  de 
l'Assemblée  Nationale  Constituante,  est  proclamé  Pré- 
sident de  la  République  d'Haïti. 

11  entrera  en  charge  immédiatement  pour  eu  sortir 
le  Ij  mai  1897. 


\ 


Fait  aux  Gonaïves,  I 
dépendance. 


I  9  octobre  1889,  an  86»  de  l'In- 


GODE  CIVIL 


Adopté  par  la  Chambre  des  Communi 
décrélé  par  le  Sénat,  le  2fi  mars,  el  pr 
•1?  ta  même  année. 


,    !o  4    mars   1K25; 
nuiguR  le  n  mars 


LOI  N'  i 

lur  la  Promulgnllon,  les  Ëliets   el  l'Aiipli-    < 
««tion  des  Ij0iii  en  général. 

Art,  1".   Les  lois  sont  esécotoires   dans  tout  le  ter-  Art.!" 
E^toire  haïtien,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  f^ 
B  par  le  Préaident  d'Haïti. 
Elles  seront  exécutées  dans  les  dilTérentea  communes 
lie  la  Hépublitiue,  du  moment  où  la  promulKation  en 
murra  être  connue. 
La  promulgation  sera  réputée  connue,  dans  chaque 
^  commune,  vingt-quatre  heures  après  la  publication  faite 
,  par  les  autorités  locales  ;  et  dans  toute  la  République, 


C')  (0)0x1»  civil  [fancaii. 


nrlu  de  la  pninialK*lioi 
failB  par  la  roi  (te  Priti 
/iipuUiqui).  —  Ellea  ai 
^éé^,  dani  chaque  parlia 


La  promulgallon  Taita  par  la  roi 
(t*  prMdml  itula  PipiMiquetseti 
réputée  connue,  dans  la  dëparlemani 
dt  larMdenee rayalii,v,a\<jat hfréi 
Rlni  de  la  pramulgalïon  ;  et,  dans 


dii  myrïoniËtre 


a  République  /Tançaiêe 


e  Bulletin  det  loii 


un  mois  au  plus  tard  après  la  promulgation  laite  i>arla 
Président  d'Haïti.  —  Consf.  82.  —  Pm.  95. 

Circulaire  du  Grand  Juge,  38  0001*9  lS2â,  |us  commisBairea 
(In  gouvernement  près  les  tribunaux,  etc.  :      ^ 

AatTidu  que  le  Code  cieit  ^JTaïti  est  d'une  trop  grande 
étexéue  $our  être  publié  dans  les  forme»  iTusage,  U  a-^tè 
décidé  par  le  chef  de  VEtat  que  les  tribunatta:  etjmticeade 
paix  feront,  pendant  huit  audiences  conséoutives,  et  en  publie, 
une  publication  pour  annoticer  q«e  ces  lois,  en  rertw  du 
dernier  article  du  dit  Code,  seront  mises  en  rigueur  le 
i"  mai  prochain  de  la  présente  année. 

Art.  3.  La  loi  11e  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point 
d'elTet  rétroactif.  -  Const.  17.  —  Cil'.,  969, 20HÎ.— Péw.,  « 

Voy.  note  sons  l'art,  17  de  la  ConBlitutlon. 

Art.  3.  Aucune  loi  ne  peut  Être  abrogée  ni  suspendue 
que  par  une  autre  loi. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  plusieurs 
lois  transitoires,  la  loi  postérieure  abroge  ce  qui  lui  6at 
contraire  dans  la  loi  antérieure,  quand  même  le  législa- 
teur aurait  omis  de  faire  mention  de  cette  abrogation, 
i.  Art.  5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  obligatoires 
poui-  tous  cens  qui  habitent  le  territoire  de  la  Répii- 
blique.  —  /.  cr.,  5,  6.  7. 

Art.  6.  Les  agents  étrangers  accrédités  en  Haïti  sont 
régis  par  le  droit  des  gens,  les  usages  des  nations  ou  les 
traités  politiques. 

L'inlo rimai ]'e  d'un  agent  commercial  accrédilé  ne  peut  re- 
vondlquer  le  privilège  de  l'art.  6.  que  s'il  a  obtenu  l'exe- 
quatur  du  gouvernement  liaïticn,  —  Ca.is.,  tS  mars  183li, 

1,  Art.  7.  Les  Haïtiens  qui  habitent  momenlanèmeot  en 
pays  étranger  sont  ré^is  par  les  lois  qui  concernent 
l'état  et  la  capacllë  des  personnes  en  Hai'ti.  —  Cit\,  16, 
17,  155,  398.  —  Pr.  892. 


a)  Art.  S  Tr.  1*  «,:  Ln  Immeoblei,  1  gen,  innt  rigis  pur  I 
M  eaux  pM«édés  por  du  Mr>n-  I 


fAH.  8,    Il  est  défendu  aux  juges  do  prononcer,  par  S. 
Evoie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  sue  les 
"eausea  qui  leur  sont  fioiimises.  —  Pr.  134. —  Pén.,  'J&. 
Art.  9.   Le  juge  qui,   sous  prétesto  du  silence,   dç   ♦■ 
l'obecuritê  ou  de  l'insufasanco  de  la  loi,  reftisera  de 
juger,  pourra  être  poursuivi   comme  coupable  de  déni 
de  juslice.-  Pr.  438  et.  suie.  —  Pén.,  i4fl,  190-13». 
^L     Art.  iO.  On   ne  peut  déroger,  par  des   conventions   ^■ 
^V^articuliéres,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
^^les  bonnes  mœurs.  —  Ch\,  552,  650,  730,  921,  «24,  962, 
^W4l73,  1550,  1634,  1988.  —  Pén.,  232. 

m.  LOI  No  2 

Sur  1»  jDuiBflaiicc,  In  t*er(e  ou  Im  8uapen- 
■fon  arm  Droita  civils  et  iiolHIquea. 


isquL  HCfaiit  imroairi 
I  octobro  1860,  sur  i 
Décret  9  oclob.  18»* 


(Voy.  Décrets  Kept.1845,  surtesHailie 
caler  aux  conHUlats  âtrangers  ;  L.  S 
raariago  entre  Haïtiens  et  étrangers 
idem  :  Constit,  art,  5). 

I  CHAPITRE  PREMIER 

P      MC  I.*  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIOUBS,  , 

Art.  11.  La  réunion  des  droits  politiques  et  des  droits 
«Ivils  constitue  la  qualité  de  citoyen. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  rexei*-   7. 
cice  des  droits  politiques  (1).  —  Civ.,  91,  789.  —Péti.,  23, 
88,  337  et  siiiv.  —  Const.  8. 

Art.  Vî.  Tout  Haïtien  jouira  des  droits  politiques  et  8  inod. 
des  droits  civils,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 
—  Civ.,  398. 

Art,  13.      Tout  individu  né,  en   Haïti  ou   en  pays  Ane.  10 

(1)  L'irt,7  tr,  (l,  K  juin  «»a)i      (ÎJ  U  lai  du  «i  |u)n  1889,  nnr  li  ""'  '"" 


liarlir)  do  CçHtg  Cron^sii.   Las 


_  41  - 
étranger,   d'un  Haïtien  ou  d'une  Haïtienne,  est  HiûftiMi.  i 

—  Covsl.  3. 

DépScha  li  nov.  1830  ûa  grand  juge  prov.,  relative  k  la 
luletle  des  enfanis  naturels  dont  lea  pèree  ne  sont  pas  Haï- 
Art.  14.  Toua  ceux  qui,  en  vertu  de  la  Constitution, 
sont  ïiabiles  à  acquérir  la  qualité  de  citoyens  haïtiens 
devront,  dans  le  mois  de  leur  arrivée  dans  le  pays, 
laire  devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence,  en  pré- 
sence de  deux  citoyens  notables,  la  déclaration  qu'ils 
viennent  avec  l'intention   de  se  fixer  dans  la  Républi- 

Hslll.  une  Imporlnnce  capilale, 


An,  8.  <L.  20  j«in  l»l9). 
Fran^li  jouira  das  droïls  drils 

\t  Tuul  iDdindo  ni  d'un  Fra 
en  France  ou  h  l'élraiiger. 

L'enrmt  naturel  doul  U  flil 
est  tieblie  psndani  la  miQOrilé,  par 

la  nalioniliti  de  ealoi  des  pare 
l'égard  duquel  la  prouve  s  d": 
élt  Faite.  Si  elle  riaulla  pour  le 
ou  la  mère  du  rnSme  actg  oi 
mima  ju|i«ment,    l'enfant  auivt 

2<  Tout  individu  né  eu  Frani 


1»  Les  étrongeri 


1    individu   n 


miniiiftre  de  la  justice; 

2°  Les  itrengers  qui  peuvent  Jus- 
tifier d'une  rèaidonee  non  interrom- 
pue pendant  dii  années  i 

Est  aenimlli  i  la  rêEldeoGa  en 
Fiance  le  a^jour  «u  pays  étrangler 
pour  l'eiercice  d'una  looctiou  emlë- 

3°  Lee  étrotiftera   admis  a   Busr 

an,  s'ils  ont  rendu  dea  surrirâa  im- 
porianiBà  Is  Fratice,  s'ils  y  ont  ap- 


<ii  dea  éiaUJHemanli 


la  lui  mn^ise,  il  n'aîl  décii 

lit*  de  Frai.fais  «l  prouvé  qi . 

mrvt  U  nationelité  de  «ea  i>Brrnu 


1  1S8D).    T#ut  indt- 


ils  prêteront  en  même  tempa,  entre  les  mains  du 
juge  de  paix,  le  serment  qu'ils  renoncent  à  tnitte  autre 
patrie  qu'Hàiti. 
^^^  Munis  de  l'expédition  du  procès-verbal  du  juge  de  paix 
^^K  constatant  leur  déclaration  qu'ils  viennent  se  ftier  dans 
^^V'ia  République  et  leur  preatation  de  serment,  Us  se  pré- 
^^B^enteront  dans  les  bureaux  du  Président  d'Haïti  pour 
^^H  recevoir  un  acte  du  clieE  de  l'État  ^ui  les  reconnaisse 
^^B  comme  citoyens  de  la  République.  —  Const.  4,7.  —  Civ. 

I 

^^     cil 


(a)  Attci^n  article  i4  du  Coite  t 
%lt  septembre  i?^ 

(  Art.  il.  ~  Tous  com  qui,  et 


'.,  inoiii/ié  par  la.  loi  dtt 


vertu  de  la  CoDsLitution, 


~  ~uniu>iaD  de  Gier  en  Franoe  um    c 
'lomiulB,  et  s'il  \'j  Msblil  dans  l'an 

«Ion,  réclsoier  la  qi 
par  une  d&liralion 
Itéo  nn  minisUro  dt 
S'il  BBl  Agi  de  m 
nn^ii!  ac«ampli>,  Ij 


■lilé  de  Fra 


angin 
n  ilnuiger 


a  da  la  tuldle,  ou    1 


tuteur  lUtaritii   par 


lions  da    rearulemenl  aans   oppo*i 

10.  (L.  26  juin  IBSO).   Tout  ind 
*ldii  aé  m  Fnnci  du  ï  l'dlraniier  < 

d>  Pranftis  pourra  rielamer  «Il 
qualiU  â  Imil  èg»,  aux  condilioc 
niéea  nir  l'arlicle  S,  à  moins  qui 
daQicllli  (n  Franoa  et  appeM  BOl 
lei  drapeani.  lors  de  ai  majoriliï, 
d'iU  revandiqui  la  qualili  d'Airangei 


qui  suivra  leur  majorllé,  i 
clineat  cetta  qualité  en  w 
oiant  aiii  dispositions  do  1' 
paragraplie  t. 
13.  (/,.  26  /iii*n  1889).  L 
I    qui   aura  élà  auionsS  par 

I   jouira  de  loue  les  droits  civ 


11.  L*tl 


r_  ioui 


des  mêmes  droits  elvUs  que  ceui 
qulfonl  on  seront  accordas  aux  p--- 
'   yât  pur  les  traités  de  la  ual 
ItquelU  oet  ttranger  appsrliend 


—  VJ  — 
habiles  a  aoipiéi'ir  lu  quali  o  'lo  ciloyonn  d'Haïli.  de- 
«  vront,  à  leur  arrivéo  dana  ]e  pays,  faire  devant  le  Juge  do 
8  paix  da  leur  résidence,  on  présence  do  deux  ciloyenB  nota- 
«  blds,  la  dèolaration  qa'iU  viennent  avec  rinlention  de  ne 
0  fLcer  àans  la  République. 
«  IlB  Beront  tenus,  en  ouLre,  pour  constater  leur  râsidenoe 

■  non  Inlerrompuo  pendant  le  cours  d'une  année,  do  faire 
0  viser  tous  leB  mois,  par  le  juge  de  paix  de  la  commune, 
t  l'expédition  de  cette  déclaration  ;  et  ce  ne  sera   qu'après 

■  avoir  rempli  ces  formalités  qu'ils  pourront  prêipr,  devan' 
«  le  doyen  du  trihunal  civil  du  ressort,  ou  celui  qui  lo  rem- 
«  placera,  le  sermeut  qtCils  renoncent  à  toute  autre  patrie 
«  qu'JJaUi. 

«  Munis  d'un  certificat  du  doyen,  ils  se  présenteront  en- 
R  suite  à  la  Secrélairerie  générale  pour  y  solliciter  un  sotc 
«  revêtu  de  la  signature  du  Président  d'Hai'ti,  qui  les  recon- 
«  naisse  comme  citoyens  delà  République  a. 

(b)  Loi  23  aodt  18T7,  portant  tarif  des  frais  judiciaires,  etc. 
art.  8  :  I  H  n'oBt  rien  alloué  aux  juges  de  paix  pour  la  décla- 

■  rslEon  Alite  par  l'étranger  habile  t  acquérir  la  qualité  do 
«  citoyen,  qu'il  vient  aveo  l'intention  de  se  fixer  dans  le  pays. 
«  ni  pour  le  visa  qu'ils  doiven  t  mettre  au  bas  de  cette  décla- 

(c)  L'article  14  est  un  des  05  articles  que  la  célèbre  loi  dn 
Ifi  juin  1g4D  avait  changés  dans  la  Code  civil.  Cette  loi  avait 
do  plus  supprimé  66  articles,  et  ajouté  des  suppléments  à  li 
autres  du  même  code  (voy.  note  U,  sous  l'art.  71,  et  note  A. 
sous  l'art.  333).  Toute  cette  œuvre  fui  détruite  par  le  décret 
du  i%  mai  1813,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  criminel.  lui 
Code  civil  fut  rétabli  dans  sa  teneur  primitive,  qui  est  en- 
core, à  très  peu  de  chose  près,  œlle  d'aujourd'hui. 

{Les  articles,  qui  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  sont  re)t- 

voyis  à  la  pi^sente  note  {p)  sont  ceux  qui  avaient  été  chan- 

ffés). 

H.  /■'     Art.  15.    L'ètrangeri  même  non  résidant   en  Haïti, 

M-O"  pourra  Être  cité   devant   les  tribunaux   haïtiens  pour 

(I)  Lci  art.  U  el  15  I.  (16.  IS  el  17  rtsi  1«9  obllgatlana,  qu'elle!  naluenl 


l'exécution  des  obligations  par  lui  contraetéea  en  Haïti 
avec  un  Haïtien.  —  Civ,  G81. 

Art,  18.  Tout  étranger  pourra  être  traduit  devant  li.  s- 
le»  ti'ibunaux  haïtiens,  pour  les  obligations  par  lui  eon-  M-C)' 
tractées  en  pays  étranger  envers  un  Haïtien.  —  Civ. 


(a)  Les  IrlbunauK  haïtiens  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  dcH  aoles  judiciaires  faits  en  pays  étranger  et  n'in- 
téressant aacun  haïtien.  —  Cass.  30  sept.  181S. 

(6)  L'étranger  qui  a  établi  en  Haïti  sa  résidence  et  le 
siège  de  son  eoramerco  est  justiciable  do  nos  tribunaux,  pour 
les  actes  relatifs  à  son  conimcruc,  contractés  même  avec  un 
négociant  étranger.  —  Cass.  17  avril  1837. 

(o)  L'étranger  n'acquiert  pas,  par  le  seul  fait  de  sa  rési- 
dence en  Haïti,  un  domicile  juridictionnel  qui  le  rende  jua- 
tloiable  de  nos  tribunaux,  pour  l'exécution  des  engagements 
par  lui  Dontraclés  en  pays  étranger  envers  d'antres  étran- 
gers snlé rie u rement  &  sa  résidence  en  Haïti,  —  Cass.Hi 
tév.  1881. 

(tf)  V.  Décret  Si  mal  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil, 
etc.,  art,  8  (v.  à  l'appendice). 

Art.  17.   L'Haïtien  pourra  être  cité  devant  les  tribu-15,  (ï). 
naux  d'Haïti  pour  raison  des  obligations  par  lui  con- 
tractées ea  pays  étranger,  soit  envers  un  étranger,  soit 
envers  un  Haïtien, 

Sur  U  caution  Judicaftfmsoilpi.voyei  l'art.  15,  civ. fr., repro- 
duit au  bas  de  cotte  page,  et  lesart.lS7  et  166,  c.pr.  civ.  d'Haïti. 

«onirataa  d'un  itUMi-d^lit,  a'ippli-T  iranger  qal    Mfi  demindeur    lers 
(|llBOi  «m  perionnoB  morulo»,  lelU  "       " 

nns  l«s  MClnUs.aiiMibienqu'Buili 
dinditi.-  CtuiAS  déciSK,  20  luil 

i«e8,i4iwT.  iset. 

U)  V,  Non  1.  vsB  46. 


—   iS  — 
CHAPITRE  II 

DE  LA  PF.BTE  HE  LA   QVALITK  DR  CITOYEN, 
i  IlBÏ 


1 

ns  gui  sa    H 

fi  bI  Héfl-      ^ 


I 


Art,  18.  La  qualité  de  citoyen  se  perd 

1*  Par  suite  de  la  condamnation  contradictoire  et 
nitive  à  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois  afllictivea  et 
iofamantes,  telles  qu'elles  seront  déterminées  par  le 
Code  pénal. 

S"  Par  l'abandon  de  la  pairie  au  moment  d'un  danger 
imminent  ; 

'A'  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

-i' Par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  confiées  par 


{1>.  Ci»,  fr.  17  IL.  SSyuin  1889). 

le   même  décret  à  la  remmie  et  aux 

Perdent  la  quilil«  do  Frsntoia  : 

enfcnls  raalcur»   s'il»  fi.  font  la  de- 

1- La    Fraosaii    na\art\iié  A    Vé- 

mande.  Les  enlanti  mineur»  dupère 

Irungerou  celui  qui   acquiert  sur  sa 

ilamande  la  nalbiialilé  élrangère  par 

Irai^c^iig,  à  moine   que,  dans   l'année 

r«irel  d6  U  loi. 

qui  suivra  leur  major.lé.ils  oedMl- 

S'il    tfi   encore   lODinls   aniol.li- 

Katlons    du    Mr^îca    mililaira    pour 

graphe  4. 

l'élrangïrne    [tra  perdre  la  qualilé 

ii.  (L  20  /uin  1889).  La    FeniRia 

da  [raacala  que  el  ella  est  auioritêa 

rron;alse  quiêpouee  un  ëi ranger  suit 

par  la  gonTemenienl  fraisais. 

S°  Le    PrancaÎB  qui    a    ddcllni    la 
nationaliii    rrancalaa    dan>    let   tn 

la  nalionatilédo   ton    mari,    auquel 

privus  au  paragraphe  4  do  lartiola  8 

es.  elle  reaie  frinçalce.  SI  un  ma- 

et  a»ariicle9l2allS; 

riage  'Ht    diafOOe   par    la   mon  du 

3°  La  FrsDfaia.  qui.  ajant  aecanlé 

mari,  ou  le  divorce,  el la  recouvre  la 

iHlonctionepubliqDegcoorir^es   par 

qualilé  do  frantaisr.  arec  l'autorisa- 

un  gouvernement   âlranear.  leii  roo- 

SÏ.Î-ÎSTJ.KTS'S 

larve  nonobstant  l'injonelioa  «a  gou- 

en  déclarant  qu'elle  veut  .'y  Bnr. 

ilana  bo  délai  détermina  : 

Dan.  lo^es^où  la  n.aria^  e>t  dia. 

*■  Le  Français  qui,   sans  auloriea- 

tion    du    pouïamenieni,   prend   du 

acrrioa   militaire  à   l'étranger,  tans 

enfami  nilneura,  eur   la  denianda  d4 

nrijudke  des  loia  pènalea  o.nlro   le 

Frantfliî  qui  sa  souslrait  aui  obliga- 

la  méro  ou  par  un  décral  Ultlnear,  ri 

la  demande  sn  ett  lïiU  par  le  lulenr 

IS.  (L.   26  juin   1S89j.  Le  Fran- 

nvec     l'a pproba lion     du    coateil   de 

(sis  qui  a  perdu  ea  qualili  de  Pr>N- 

lamrlle. 

W_L«i  la  recou.'r»  pourvu  qu'il 
rftalda   en   Fratioe,    en   oblenaDl    ea 

HO.  (t.  26  /ufn  1683).  Les  indlvl- 

rtinUgration  par  dfcret.  La   quelili 

[raneau  dans  las  cas   prévus  par  lea 
arlicles  0,  10,  18  et  10  ne  pourront 

Ile  Français  pourra  8lra  accordée  par 

1 

i 


-  i9  - 

n  gouTernemeot  étranger,  et  pai'lout  service,  soit  dans 
I  les  troupea,  aoil  à  boril  des  bâtiments  d'une  puissance 
étrangère  ; 

5=  Pai-  tout  établissement  l'ait  en  paya  étranger  sans 
\  esprit  de  retour.  —  Consl.  10,  H.  —  Pén.  7, 17. 

(a)V,Loi  éleoLoralO,  2*  août  1872,  arl.  2;  Loi20ocl.  1881  sur 
le  recrutement,  art.  2. 

{b)  La  profQBsion  d'avocat  doit  être  coDsldcrée  comme  une 
ronction  publique,  dont  l'exercice  à  l'étranger  entraîne  dé- 
chéance de  la  qualité  d'Haïtien.  —  Cass.  10  février  1827. 

Art,  19.  L'individu  qui  a  perdu  sa  qualité  de  ci- 
toyen par  la  cause  exprimée  au  n- 1  de  l'article  précé- 
dent est  privé,  non  seulement  des  droits  politiques, 
mais  encore  des  droits  civils  qui  suivent  : 

1*  H  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé-  ^j^- 
dait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 


srls  à  Lour    praltt   depuis    i 
rd,  iSJvin  1889).  Le  frai 


Franca  i^u'an  venu  d'u 


13  du  Code 


nellei  perpltuellea.  Par 


forcément,  —  Jes  droits  iodiaptut 
blei  t  >a  TÎB  pbyaiqofl. 
■       Ln<  parente  monilrnoiiié    devi 
diapiriltre  :  la  loi  du  31  inaE  1S54 

Le  Code  hiKIeti  n'i  psi  enco 
IniTl  Oïl  eistipJD,  tt  aous  voyai 
jatqu'aujDurd'hui,  soue  le  aam  i 
,  fmi»  dut  itroiu  civili,  la  morl  e 
«'(i  ttïblla  dsQï  Dolre  arilote  10. 


m   Lo 


t    23A33dii 


>i  18ii4,   qui  > 


s  perpâtuclloi)  emporlen 


wslaniïnl  par  lui  Tel 

dovonue    denoidie. 
prisent   artiole 


lieu  d'Bièeution 


I 


I 


-  ÔO  — 
tiers,  auxiiutls  ses  biens  sont  iltivoliis  ite  la  i 
iii«re  que  s'il  était  décédé. 

■i'  H  ne  peut  plus  recueillir  aucune  Buccesaion  :  il  ne  ^ 
peut  ni  disposer  de  ses  biena,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  renevotr 
à  ca  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

3"  H  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
opèraliona  relatives  à  la  tutelle. 

4°  Il  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel  ou 
authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  jus- 
tice. 

5"  Il  ne  peut  procéder  en  .justice,  ni  en  défendant,  ni 
en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
curateur  spédal,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal 
où  l'action  est  portée. 

6>  11  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  pro- 
duise aucun  eiret  civil,  et  de  reconnaître  aucun  enfant 
naturel. 

7"  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
dissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils  :  aon  époux  et  ses 
héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et 
les  actions  auxquels  son  décès  donnerait  ouverture.  — 
Cl».,  218,  506,  579,  604,  732,  1310,  1226,  1706,  1767.  — 
Pén.  23. 
A.'  Art.  20.  Les  condamnations  contradictoires  et  défl- 
^  nitives  â  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois  aMictives  et 
inlïmantes,  n'emportent  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 
qu'à  compter  du  jour  fixé  pour  leur  exécution.  —  /.  er., 
373  et  s.  —  Pén.,  12,  14  et  s. 

Art.  21.  Les  Haïtiens  qui  résident  actuellement    en 


pays  élrangrv  sans  pel'miKt^ior1  -lu  l'i^siileiU  irilaïli,  oi 
qui,  un  an  après  l'époque  fixée  pour  l'eicêcution  du  pré- 
sent Code,  y  seront  encore  rèsidanlB,  perdront  la  qua- 
lité de  citoyens  d'Haïti. 

Art.  2i.  L'Haïtien  qui  aura  perdu  sa  qualité  de 
citoyen  par  l'elTet  de  l'article  précédent  on  par  une  des 
causes  exprimées  aui  n"  2,  3,  4  et  5  de  l'article  18,  per- 
dra la  propriété  de  tous  ses  biens  :  sa  succession  sera 
ouverte,  et  il  sera,  à  l'avenir,  considéré  comme  étranger. 

Voy.  Décret  du  9  septembre  1S15,  concernant  les  Uailieng 
qui  eo  font  imnialriuuler,  etc. 

Art.  23.  Quiconque  aura  perdu  la  qualité  de  citoyen 
par  la  cause  exprimée  au  n°  2  de  l'article  18,  ne  ppurra 
jamais  recouvrer  cette  qualité. 

Mais  ceux  qui  se  trouveraient  dans  tes  cas  des  n"  3, 
4  et  5  du  même  article,  pourront  toujours  redevenir  ct- 

Itoyens  d'Haïti  en  remplissant  les  l'ormalilés  prescrites 
bw*  l'article  li. 


CH.\P1TRE  III 

DE  LA  SUSPENSION   DES  DROITS  POLITIQUE; 


km 


Art.  Zi.  Tout  Haïtien  depuis  l'âfte  de  quinze  ans 
jusqu'à  celui  de  soixante,  qui  n'exercera  pas  un  emploi 
public  ou  ne  sera  pas  incorporé  dans  la  garde  nationale 
soldée,  sera  tenu  de  ae  faire  inscrire  dans  la  garde  na- 
tionale non  soldée  du  canton  de  sa  demeure  habituelle, 
a  peine  d'encourir  rajournemeot  ou  la  suspension  de 
SCS  droits  politiques  pour  autant  d'années  qu'il  aura 
Irustré  la  patrie  du  service  qu'il  lui  doit. 

Art.  25.  L'exercice  des   droits  politiques  est  encore 

ispendu  : 

Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat 
^ffétenleitr  à  titre  gratuit  de  Inut  ou  partie  de  la  succes- 
sion d'un  railli  ; 


2°  Par  l'état  de  domestique  à  gages  ; 
3°  Par  l'état  d'accusation  ; 

4°  Par  suite  des  condamnations  .judiciaires  emportant  \ 
[a  suspension  des  droits  civils  (!}.  —  Peu.,  18. 
V.  Loi  électorale  24  août  1872,  art.  3. 

CHAPITRE  IV 


Art.  26.  L'exercio6  des  droits  civils  énoncés  aux 
n"*  2,  3,  4,  5  et  6  de  l'article  19,  sera  suspendu  pai'  suite 
de  la  condamnation  contradictoire  et  dé^nitive'  à  dos 
peines  temporaires,  à  la  fois  afflictives  et  infamantes, 
tant  que  le  jugement  conservera  son  effet. 

Art.  37.   Les  biens  du  condamné  seront  administrés 
et  ses  droits  civils  exercés  de  la  même  manière  que  ceux 
de  l'interdit  ;  le  ti'ibiinal  qui  aura  rendu  le  jugement  lui 
Axera  une  pension  alimentaire  qui   sera  proportionnée  ] 
aux  revenus  de  ses  biens  et  durera  tout  le  temps  de  la  j 
peine. 

CHAPITRE  V 


JSmod.  Art  28.  L'exercice  des  droits  civils  est  encore  sus- 
"'"fié-  pendu  par  suite  d'un  Jugement  de  contumace,  tant  qua  | 
le  jugement  n'est  pas  anéanti. —  J.  ci:,  377, 
ij.  Art.  29.  Les  biens  du  condamné  seront  administrés  1 
et  ses  droits  exercés  par  ceux  habiles  à  lui  succéder,  et.'J 
ce,  à  leur  profit  quant  aux  revenus  seulement,  saul  Ix'] 
remise  du  fonds  dans  les  cas  prévus  ci-après. 

Si  lesdits  biens  tombent  à  la  vacance,  Us  seront  régie  i 
par  un  curateur  de  la  même  manière  que  les  biens  des  T 

(1)  }^  leile  rie  ut  arljde  ic  trouve  |  daiiB  la  Coniiilutian  Ir.  de  Vm  ^ 


-    53  — 
S.,  207,690,1212,1 


- 1.  cy.  370, 


absents.  —  Cix 
372,  376. 

Art.  30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  pré-   ' 
seutera  volontaire  meut  dans  les  cinq  années,  à  compter 
dujour  où  le  jugement  aura  été  rendu,  ou  lorsqu'il  aura 
été  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  juge- 
ment sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  mis  en 
possession  de  ses  biens;  il  sera  jugé  de  nouveau,  et  si^ 
par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamne  à  la  même 
^^^^eine  ou  à  une  peine  différente  emportant  également  la 
^^Kënspensîon  des  droits  civils,  elle  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
^^^Ber  du  jour  fixé  pour  l'exécution  du  second  jugement.  — 
^^p.  cr.,  377. 

^^F    Art.  31-   Dans  le  cas  où  le  condamné  serait  acquittéBOnod. 
^H  par  le  nouveau  jugement,  il  ne  pourra  rien  revendiquer  "bf»*^' 
^^^  de  ceux  qui,  en  vertu  de  l'arlicle  pi-écédent,  auront  joui 
^~     des  revenus  de  ses  biens.  —  /.  er,,  379. 

Art.  32,  Si  le  condamné  pai'  contumace  meurt  pen- 
dant le  délai  de  grâce  de  cinq  années  sans  s'être  pré-  *'"'*ï'' 
sente  ou  sans  avoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera  ré- 
puté mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits;  le  jugement  de 
contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile.  —  /.  cr.,  379. 

Art.  33.  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  grâce 
de  cinq  années  â  compter  du  jour  du  jugement  de  con- 
tumace, si  le  condamné  à  des  peines  emportant  la  sus- 
pension des  droits  civils  ne  s'est  pas  présenté  ou  n'a  pas 
été  constitué  prisonnier,  sa  succession  sera  définitive- 
inent  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  de  la  même  ma- 
V  nière  que  s'il  était  décédé. 

Art.  34.  Si  néanmoins,  après  respiration  du  délai 
Ld^ cinq  années,  le  condamné  venait  à  Représenter,  il 
(jouira  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir,  de  la  même  ma- 


nière  que  ceux  qui  ont  suIjî  leur  peiue,  eu  vertu  d'un  ju- 
gement contradictoire;  mais  il  ne  pourra  recouvrer 
l'exercice  de  ses  droits  politiciues  qu'après  avoir  été 
acquitté,  par  un  Jugement,  des  accusations  intentées  con- 
tre lui,  sans  que  pour  cela  il  puisse  porter  aucun  préju- 
dice â  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auraient 
été  mis  en  possession  de  ses  biens,  —/,  cr.,i7i3. 

LOI  N'  3. 

Sur  le«  AeieB  d«  l'Etnt  civil. 

Til  18S0,  sur  les  oCflciers   de   l'èlal  civil, 
à  l'itppfndice). 
CHAPITBK  PREMIER 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALKS. 

Art.  35.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année, 
le  mois,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  pré- 
noms, noms,  âges,  professions  et  domiciles  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés.  —  CIik,  181, 181. 

Art.  36.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien 
insérerdans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  un6  note, 
soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants.  —  Cio.,  42. 

Art.  37.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéreasées  ne 
seront  point  obligée»  de  comparaître  en  personne,  elles 
pourront  se  faire  repréaetitei'  par  un  fondé  de  procur** 
tion  spéciale  et  autlientique.  —  Civ-,  19,  50  17*8, 1759, 
1751. 

mt  Art.  38.  Lex  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
ciïîl,  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de 
vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres  ;  ils  seront 
choisisau  nombre  de  deuxpai'  lespersonnes  intéressées. 
—  Cin.,789.  —  Peu.  23,  38,  29. 


I 
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AAi'33.  Votâdev  lie  i'étal  civil  ilunnwa  Jeclure  des  : 
actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  ftiodéa  de  pro- 
(turation  et  aux  tmoins.  Il  y  sera  fait  menliou  de  l'ac- 
complissement de  cette  l'ormalité.  —  Cir.,  51. 
,  '  Ar-  iO.  Ces  actes  seroot  ntgnés  par  l'olficiep  de  l'état  31', 
civil,  par  les  comparants  et  par  les  témoins,  ou  mention 
afira  laite  lie  la  cause 'jui  empêchera  les  comparants  et 
les  témoins  de  signer  (i).  —  Cio.,  51. 

Art.  41.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  registre  iOnuià. 
tenu  douhle,   pour  chai^ue  espèce  d'acte  de  l'état  civil.   '  '' 

Le»  registres  aetont  cotés  par  première  et  dernière  41  mod. 
^age,  et  pai'apliés  sur   chaque   feuillet  par   le   doyen   ' 
du  tribunal  tivil  du  ressort  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
-placera.  —  Cir.,  156,  184.  —  Pén.,  153. 
'   Art.  4S.   Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,    i 
de   suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois 
'seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte;  il  n'y  sera  rien  écrit  par  atréviation,  et 
aucune  date  n'y  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  A  la  Un   de  chaque  année,  l'officier  de  I'état*3niod. 
dvjl  dressera,  à  la  suite  des  actes  qu'il  aura  reçus,  le   ' 
répertoire  de  ces  mêmes  actes. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés,  à  la  suite  du 
répertoire,  par  l'officier  de  l'état  civil,  conjointement 
avec  le  ministère  public.  ~  Gw.,  5t  et  s. 

jai,  44.  Le  ministère  public  sera  tenu  de  dénoncer  53mod. 
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les  contraventions  ou  délits  qu'il  aura 
l'inspection  des  registres;  il  requerra  contre  l'officierde 
l'état  civil  la  condamnation  aux  peines  établies  par  la 
loi.  —  etc.,  51,  88,  —  Pr.  753. 
ISmod.  Art.  45.  Du  premier  janvier  au  dix  février  suivant, 
le  double  sera  remis  au  commissaire  du  gouvernement, 
qui  l'expédiera  au  Grand-Juge,  et  le  Grand-Juge  l'adres- 
sera au  dépôt  central  des  archives  de  la  République. 

Le  registre  restera  entre  les  raaina  de  l'oflleier  de 
l'état  civil;  il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
ressort  à  la  première  mutation  de  t'oi^cier  de  l'état 
civil. —  Crê.,  52  et  s. 
.  _  Art.  46.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil, 
seront  paraphées  par  la  personne  qui  les  aui'a  pro- 
duites, ainsi  que  pan'olHcier  de  l'état  civil,  et  adreasées 
au  dépôt  central  avec  les  doubles  qui  y  sont  déposés. — 
Civ.,  70. 

Art.  47.  Toute  personne  pourra  se  fidre  délivrer, 
par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  ex- 
traits de  ces  registres. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et  léga- 
lisés par  le  doyen  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  qui 
le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faui.  — 
Cl!!.,  88  et  s.  —  Pr.,  215  et  a. 

Le  Tarir  jud.,  S3  ao fit  1877,  art.  152,  flxe  àZp.  te  dfoit  fa 
percevoir  pour  la  légalisation  par  le  doyen  ou  son  remplaçant. 

Art,  48.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou 
qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins,  et,  dans  ces  cas,  les  mariages, 
naissances  et  décès  pourront  être  prouvés,  tant  par  les 

bimal  de  prcmiAre  [ntlaiK»  sera  tenu 
de  vârinsr  E'âul  d<s  re:jittrca  lors 
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Il  Pressera    un  iiroeet-Terhaf  tom- 


I' 

F 

I 


papiers  et  i-egiatres  émanés  des  pèrea  et  inêres  dêcêdés, 
que  par  témoins. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  à  l'article  311, 
qui  intei'dit  la  recherche  de  la  paternité  à  l'égard  des 
enfanta  naturels  (I).  —  Cii>.,  180, 300,  301, 312,  1200. 

Art.  49.    Tout  acte   de  l'état   civil  d'un  Haïtien   ou47«l48 
d'un  étranger,  fait  en  pays  étranger,  l'era  foi  s'il  a  été  '*'• 
irédigié  selon  les  formes  usitées  dans  le  paya  où  il  a  été 
■reçu;  il  sera  également  Talable  pour  l'Haïtien  s'il  a  été 
dressé  conformément  aux  lois  iiaïtieanes  par  un  agent 
lUe  la  République.  —  Gif.,  155,  805. 

Art.  50.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  ISowd. 
relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  antre  '  '' 
acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  l'offlcier  de  l'état  civil,  sui"  le  registre 
de  l'acte  s'il  ost  entre  ses  mains,  ou  par  le  greffier  s'il  a 
été  déposé  au  greffe.  Le  dépositaire  du  registre  en  don- 
nera avis,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  du  gou- 
verne ment  près  le  tribunal  civil  du  ressort,  qui  veillera 
à  ce  que  copie  de  la  mention  soit  expédiée  au  Grand- 
Juge  pour  être  inscrite  au  double  placé  au  dépôt  cen- 
tral. —  Cil!.,  90,  184.  —Pr.  755. 

Art.  51.     Toute    contravention    auï   articles  précé-SOiood, 
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(»)  Cit.  Cr.  47.  font  acte  do  l'ê- 
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linaU  de  la  pafl  dus  roiictiuiiitaheci  y  déuDiuiné^,  sera, 
puui'aiiivie  par  qui  do  droit  devant  le  tribunal  civil  du 
ii^ssoi't,  et  puuie  d'une  amende  ipxi  ne  poui'r^  excéder 
ciu<iuant6  gourdes,  —  Cw.,  176, 185. 

Art.   52.   Tout  dépositaire   des  registres  sera  oivile- 
ineut  pespotisable  des  altérations  (jui  y  surviendront, 
saur  aon  lecours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les   auteurs  des- 
dites altérations. —  Cic,  U68  et  s. 
62.       Art.  53.    Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  feite  sur  feuille 
volante  ttt  ailleurs  que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donneront  lieu  aux  dommaffea-intérèta  des  parties,  sans 
l'Audi  ce  des  peines   qui  sei-ont  dèterininées  au  Code 
pénal.  —  Pr.,  215  et  s.  —  /.  cr..  350  et  s.  —  Peu.,  107  et 
H,,  19S  et  H. 
&itnad.     Art.  64.  Dans   tous  les  cas  où  un  tribunal  civil  con- 
t^''     naîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  inléres- 
Hiifis  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment. —  Civ.,  8S>,  1136. 


CHAVITRK  II 

ACTES    VS  NAISSANCE. 

BUT  les  offlciers  de  rèlal  civil  (b  l'.ljï-  ] 
petidke). 


(V.  Loi  5  avril  1 


53mod.     Art.  55.   Les   dêclarationa  de  n^saance  seront  laites, 
<*'     dans  le  mois  de  l'accouchement,  à  roIUcier  de  l'état  ] 
civil  du  lieu  du  domicile  de  la  mère  ;  l'enTant  lai  sera'  , 

présenté. 
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e  de  l'eut^Dt  Hera  dècJarw;  par  le  ifére,  ou,  3G. 
à  déi^ut  da  pËre,  par  les  roèil«ciiui,  ehirorgiaiui,  «âges- 
femmes,  ou  attires  personnes  <iui  auront  assisté  à  !'«* 
couchemenl  ;  et,  lorsque  la  iai?n  sera  aoeoDcbée  hors  de 
Eon  domicile,  par  la  penKtnne  chez  qui  elle  sera  accini- 
chée. 

L'acte  de  U3is§3Uce  «era  rédigé  de  tuite  eu  pi'é«eii(« 
des  lémoius.  —  CiV.,  30li  et  i^.  —  Pén.,  2ie. 

Art  56.  L'acte  de  uaissance  énoucera  le  jour,  l'beureôTaïuil. 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  Tenûint  et  Its  pré- 
noms qui  lui  seront  donnés;  les  préDomii,  noms,  prof«ai- 
Rions  et  domiciles  des  pèi-e  et  mère,  ou  de  la  mère  aeu- 
'émeut  si  le  père  n'a  pas  tait  la  déclaration  (1)  ;  enOu  ceux 
des  témoins.  —  CtV,,  35  et  s. 

Art,  57.   Toute  personne  qui  aura  Ironvê  un  enfant Moiod. 
nonreau-né,  aéra  tenue  de  le  remettre  à  l'ofUcier  de 
l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trou- 
vés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énon* 
cera  en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  «exe,  lee 
noms  qui  lui  seront  donné*,  et  le  Juge  de  paix  (Z)  auquel  il 
sera  remis.  Ce  prucès-verbal  sera  inscrit  sur  les  regis^ 
très.  —Pén.,  296  et  s. 

Art.  58.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  M. 
mer,  l'acte  de  naissance  t>era  dressé,  dans  les  vingt-qua- 
tre  heures,  en  préaence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  ofUciers  du  bâtiment,  ou,  à 
leUr  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir  ;  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'of- 
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flcLer  d'administration  du  la  mai'ine,  et  i^ur  les  bâtiments  ^ 
particuliers,  par  le  capitaine,   maître  ou  patron  du  na- 
vire. 

L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'é-  | 
-  Civ.,  35  et  s.,  85,  300  et  s. 
'•'«.    Art.   59,  Au  premier  port  où  le  liàtiment  abordera, 
soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  J 
son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la  J 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  dé-^ 
poser  deux  expéditions  authentiques  des  acte»  de  nais-  \ 
sance  qu'ils  auront  rédigés,  sayoïr  :  dans  un  port  haï- 
tien, au  bui'eau  de  l'administration  ;  et  dans  un  port 
étranger,  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  République. 

Dans  tous  tes  cas  où  ces  actes  ne  pourront  être  rédi- 
gés pai'  écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorités 
ci-dessus  désignées,  aussitôt  l'arrivée  dans  un  port  (1). 


-  Civ., 


t,  797. 


a.  Art.  60.  L'une  desdites  expéditions  restera  déposée  i 
au  bui'eau  de  l'administration  ;  l'autre  sera  envoyée  au  I 
Grand-Juge,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certiflée,  I 
de  chaque  acte  de  naissance,  à  l'officier  do  l'état  civil  da  I 
domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  à  celui  du  domicile  de  .1 
la  mËre,  si  le  père  est  inconnu;  cette  copie  sera  inscrite jj 
de  suite  sur  les  registres.  —  Ctr.,'41,86,  797. 

d.  Art.  61 .  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  d&- 1 
sai'mement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  do  I 
l'administrateur,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  da  J 
naissance,  signée  de  lui,  au  Grand-Juge  ;  et  le  Grand-) 
Juge  remplira  les  formalités  prescrites  en  l'article  prè- J 
cèdent,  —  Civ.,  86. 
Art.  63.  L'acte  de  reconnaissance  d'un   enfant  serajl 

(IJCnï-sliDJab.  niselrouir. 
darm  l'arl.  fr. 
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rit  sur  les  ^egist^e^s,  à  sa  date  ;  et  il  en  si 

n  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un . — 
.,  305  et  s. 

CHAPITRE  m 

I>£R  ACTES  DE  MAJtlAGE. 

Rt'o^.  Décret  S  septembre  1915,  concornant  les  Haïtiens  qui 
e  font  immalr.;  Loi  30  octobre  1860,  sur  ie  mariage  en- 
pe  UnïtienB  et  étrangers  (Appendice).  Loi  6  avril  ISSO,  sur 
Î8  offluiera  de  l'état  civil  (Appeizdica), 

Art.  63.  Aucun  mariage  ne  pourra  être  célébré,  63. 
qu'au  préalable  l'officier  de  l'état  civil  n'ait  fait  deux  pu- 
blications, à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  diman- 
<rbe,  devant  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil.  Cea  publi- 
cations, et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  ' 
noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,  lieux  et  heures  où 
les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit 
en  l'article  41,  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  en  l'articto  iâ.  —  Civ., 
il,  15aet  a.,  178. 

Voy.  note  (r),  sous  l'art,  ii. 

ArL  64.   Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  etClmad. 
restera  atfichè  à  la  porte  du  biu'eau  de  l'état  civil,  pen- 
dant les  buit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publi- 
cation. Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  le  second 

inr  après  (1)  et  non  compris  celui  de  la  deuxième  publi- 


,  Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,   8b 
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à  oomptiir  de  reipiration  du  délai  des  publioalioni,  1 
pourra  plus  être  célèbre  qu'après  que  de  nouvel  les  pubLi"  | 
cations  auront  étéraitea  dans  la  forme  ci-dessus  p 

Ai't.  66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront 
signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  les  opposants, 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authenti- 
que, s'ils  savent  ou  peuvent  signer;  ils  seront  signifiés 
avec  copie  de  la  procuration,  s'il  y  en  a  une,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  parties,  et  â  l'offlcior  de  t'état'1 
civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original.  —  Cie.,  158 et  \ 
s.,  178. 

Art.  67.  L'officier  de  l'état  civil  lera,  sans  délai,  une  1 
mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  ] 
publications  ;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'ius-  i 
cription  deadltes  oppositions,   des  .jugements  ou  des 
actes  de  main-levée,  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 
Art.  68.   En  cas  d'opposition,  l'offlcier  de  l'état  civil 
ne  povura  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  ne  lui  en  ait 
remis    ta   main-levée,    sous  peine    de    cent    gourdes 
d'amende  {IJ,  et  de  tous  do  m  mages- intérêts.  — Ci".  75- 

Art.  69,  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'acte  de  mariage  ;  et  ai  les  piibUcations 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état 
civQ  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition.  —  Civ.,  75, 152. 

Art.  70,    L'offlcier  de   l'état  civil  se   fera   remettre 
l'acte  de   naissance  de  chacun  des  lliturs  époux  ;  celui  j 
des  époux  qui  serait  dans  rimpossibiUté  de  se  le  pro' 
mrer,  pourra  y  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  noto-,' 
riété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissancei  J 
ou  par  celui  de  son  domicile.  —  Civ.,  U3. 

(Q)  b^piche  (ta  Secret.  dÈt.  Juai.  23  mais  1815.  coact-maM  ] 
■M  acte  <le  noKrictè  :  *  L'Haïtien,  né  on  Afrique,  qui  détiire 
(Ij  Ciï.  If. Si!  ...  tUil»  [lelne  J«  |  Irolî  uonts  francj. 


—  m  - 

ftâmarler  en  Hatli,  ne  pouvant  apporter  un  uclc 
ni  un  acte  da  noiorièté  délivré  par  un  juge  da  paix  du  liaa 
de  sa  nsisËance,  présentera  au  juge  de  Hon  domicile  les  té- 
moins voulns  par  l'arlicle  71.  Les  lâmoins  déclareront,  sur 
l'aveu  de  ta  parlie,  les  cauaeB  qui  empâclient  de  représenter 
l'aole  de  naissance,  et  toutes  les  romialités  seront,  de  celle 
manière,  observées,  t 

(6]Voy.  Loiï3  août  ISTÏBurle  tarif  judiciaire.  Lesarl.  5  et 
17-5°  allouent  au  juge  de  paix,  pour  l'acte  de  noiorlété,  nne 
piattre;  et  au  greffier,  pour  aHsislance  à  l'acle,  cinquante 
cent, 

(c)  Voy.  note  (c)  soua  l'art.  1 

Art.  71.  L'acte  de    notoriété   contiendra  la  déclara-   '*■ 
IttOB,  Rtite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pa- 

mtB  ou  non  parent?,  des  prénoms,  nom,  profeaslon  et 
lomicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  seo  père  et  mère, 
8  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  qu'il  est  possible, 
^<^oque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent 
IjPen  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  no- 

piélé  avec  le  juge  de  pain,  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
le hent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Cip.,143. 

Cet  article  est  un  des  SC  art.  que  la  célèbre  loi  du  16  juin 

1810  avuU  fuppnmèg  dans  le  Code  civil.  Voyez  noie  (c)  sous 

l'art.  14  et   note  lous  l'art.  333,  pour  les  autres  modiflcations 

■•  ([n'avait  apportées  au  Code  la  loi  de  iS40. 

IL'    (Le»  articles  qui,  dont  le  cours  de  cet  ouvrage,  sont  ren- 

L  voyM  "  'a  prèxente  note  sont  ceux  qui  avaient  été  sttppri- 

ntéi). 

Art.  72.  L'acte  authentiqua  du  consentement  de»  '^■ 
père  et  mère,  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  de 
celui  du  conseil  de  Camille,  contiendra  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tons 
ceuï  f[ui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré 
de  parenté  (I).  —  Civ.,  136, 143, 140,  168,  —  Pén.,  154. 

B  aD^iftl  ai  Aà~  \  marïafffl  doïi  Arre  r^mrseLé-  —   Lnll. 
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Art.   73.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune 

où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 

quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 

continue  dans   la  même  coinmune.   —  Civ.,   91,   151, 


Art.  74.  —  Le  jour  désigne  par  les  parties,  après  les 
délais  des  publications,  l'oCficier  de  l'état  civil,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 
lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  ainsi 
que  du  chapitre  6  de  la  loi  sur  le  mariage,  traitant  des 
droits  et  devoirs  respectifs  des  épouœ.  il  recevra  de 
chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  se  prendre  pour  mai'i  et  femme;  il  prononcera, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage 
et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ.  —  Civ. 
Art.  75.  —  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 
1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âpes,  lieux  de 
naissance  et  domiciles  des  époux  ; 


(1)  (fl)   L'»rt,  75  fr 
mariage  Bit  lu u  i  la  ir 


eilgi   qoe  la    d' 


Il  destiné  h  a\   naa^e.  El  ea- 

ifl  a  Été  eelét>r«  lont  reeiâes 
qui  OUI  motivi  cet  lu  déroga- 
;.  dtiSe,,  16  Kl.  1851!  1  SjdIII, 


«  èt£  fait  B 


I 


I 


(2)U  la 
b  cet  arlio 

jitecMtnl. 


roiuisslon 
demandéB 
IlépublïquB. 


.du  10  Juillet  1850  iBiaii  té 


—  lis  - 

S"  S'ils  BODi  mineurs  ou  mineurs  ; 
3»  Les  prénoms,   noms,  professions  et  domiciles  des 
■'pères  et  mères; 

4"  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aieuls  et  aïeu- 
les,  et  celui   du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils 
I  Bout  reqiiia  ; 

5"  Les  actes  respectueuï,  s'il  en  a  été  fait  ; 
1°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 
■■'  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  raain-Ievée,  ou 
Ua  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8"  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
tour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier 
public  ; 

9"  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
ftdeg  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
■alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré.  •~ 
6  et  s-,  U6,  158,  178. 

CHAPITRE  IV 

DES  ACTES  DE  DÉCFS. 

ft  {Voir  à  l'appendice,  la  loi  6  avril  1S80,  sur  les  offlciers  de 


l'état  e 


^il>. 


■  Art.  76.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite,  sans  unellmod, 
lUtorisation,  sur  papier  libre,  ds  l'offlcier  de  l'état  civil,  ''^■ 
A  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
s  par  les  règlements  de  police.  — I.  cr.,  3-i.  ^ 
^én.,  13,  304  et  s. 
V.  Loi  27  (iclobre  ISGi,  sur  la  police  rurale,  art.  120,  121. 
Art.  77.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de   78, 
^état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces 
témoins  seront,   s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
'   WClï.  fr.   , 


l«isr  d«  I 


'9  faite  ts 


l   ciTll,   q 


ipcèB  de  1«  personn 


B  agi 

^  les 


—  m  — 
parents  ou  voisins;  ou,  lorsqu'une  personne  sera  d«cé* 
<)ée  hors  de  sou  domicile,  la  personne  étiez  Isriuelleelle 
lécèdée,  et  un  parent  ou  autre.  —  Ci>:,  35,  38,  51 
et  s. 

Art.  78.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom. 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ; 
les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne 
décédée  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms,  noms, 
ftgeB,  professions  et  domiciles  des  déclarants,  et,  s'ils 
sont  parents  du  défUnt,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile 
des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 
~Cir.,  S)  et  8-,  51  et  s. 

Art.  79.  En  cas  de  décès  dans  les  liôpitaux  mili- 
taires, ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs, 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
ou,  à  leur  défaut,  les  chirurgiens  et  autres  employés 
d'icetles,  seront  tenus  d'en  faire  de  suite  la  déclaration 
à  rofftcier  de  l'état  civil,  qui  en  dressera  l'acte  confor- 
mément aux  articles  77  et  78,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura 
pris. 

II  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  dits  hi'ipitaux  et  mai- 
sons, des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations 
et  ces  renseignements. 

L'offlcier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration, 
enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicUade  la 
personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres.  — 
Pén.  304.  305. 

Art.  80.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront 
lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumatioii 
qu'après  qu'un  ofBcier  de  police,  assisté  d'un  médecia 
ou  chirurgien,   anra  riressé  procf-s-verhal  de  rélal  du 


f        aci 
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Uavre,  et  des  oirùonstances  y  l'elativei^,  ainsi  i^uc  iIps 
jjpnseigiiements  qu'il  aura  pu  recueillir  aur  les  prénoms, 
totn,  âge,  proresiîion,  lieu  de  naîesance  et  domicile  de 
k  personne  décédée.  —  /.  ce,  3-i.  —  Pàii.  30i,  305. 
I  Art.  81.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmet-   ■ 

B  (le  suite  à  rofflciei"  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  per- 
ioDne  sera  décédée,  tous  les  renseignements  énoncés 
(ans  le  procès- verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
|era  rédigé. 

*  L'officier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration  ol- 
lesBus,  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de 
pperaonne  décédée,  s'il  est  connu;  cette  expédition  sera 
bscrite  sur  les  registres. 

t  Art.  82.  Les  grefllers  au  criminel,  soit  des  tribu-  ' 
taux  civils,  soit  des  commissions  militaires,  seront  tenus 
l'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution 
»8  jugements  portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'é- 
ht  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  esécuté,  tous 
jes  renseignements  énoncés  en  l'article  78,  d'après  les- 
piela  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  —  /.  cr.,  310,  Pén., 


Art.  83.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  n 
te  réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis,  sur- 
le-eliamp,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  rédigera  l'acte  de  décès. 

Art.  84.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  de  85. 
décès,  soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  maisons  de  ré- 
oluslon,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les 
registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les 
actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  for- 
les  prescrites  par  l'article  78. 
Art.  85.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,    86. 

'a  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  lieures,  en 
iI'AnQce  de  deux  témoins  pris  parmi  les  hommes  de  l'é- 
quipage. Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments 


(le  la  République,  par  l'ofAcier  d'administration  de  11 
marine,  et  sur  les  bâtiments  particuliers,  par  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  du  navii'e.  L'acte  de  décès  t 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage.  —  Civ.,  K  et  s., 
58  et  s.,  78,  794  et  s. 
t"a.  Art.  86.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera, 
soit  de  relâctie,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé 
des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  exp^ 
ditions,  conformément  k  l'article  59. 

Dans  tous  les  caa  où  ces  actes  ne  pourront  être  rédi- 
gés par  écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autoritén 
désignées  en  l'article  59,  aussitât  après  l'arrivée  dans  ua 
port  (1).  —  Civ.  59  et  s. 
fns*a.  Art.  87,  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  dé- 
"""■'^'sarraement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  de 
l'administrateur,  ou,  à  son  défaut,  à  celui  du  préposé 
d'administration  du  lieu,  qui  enverra  une  expédition  da 
l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  au  Grand-Juge.  Seront  en- 
suite observées  à  cet  égard  les  formalités  prescrites  en 
l'article  60,  relativement  aux  actes  de  naissance.  — 
H,  58  et  s,,  797. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  HE  L'ÉTAT  CIVU 


Art.  88.    Lorsque 

(1)  Ci  3>  ollnia  h.    no 


i  rectification  d'un  acte  de  l'état 
urt  déposé  su  bursiu  du 


reproduit 


ipédltioas,  coqI«- 


i  aigniB,  i  rofHr 


(l»Lii  Code  l.altier 
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BÎTîl  sera  demandée,  il  y  sera  statué,  par  le  tribunal  com- 

If'pétent  et  sur  les  conclusions  du  ministJtre  public.  Les 

■parties  intéressées  seront  appeiéea,  s'il  y  a  lieu   (1)-^- 

Cw.,  55,  184.  —  Pr.,  753  et  s.  —  I.  cr.  3. 

Art.  89.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  100. 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auraient  point  reçtuis,  on  qiii  n'y  auraient  pas  été  appe- 
^.lées.  —   Civ.,  51,  1130.  —  Pr.  410  et  a. 

90,  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  101. 
['3urlea  registres,  par  Tollicier  d^  l'état  civil,  aussitôt 
Bqu'ils  lui  auront  été  remis,  et  mention  en  sera  laite  en 
|l  marge  de  l'acte  réformé.  —  Cir.,  il,  50,  51.  —  P)\,  753, 

L0[  N-  4. 

Détenu  lu  Kilt  le  domicile. 

Art.  91.  Le  domicile  de  tout  Haïtien,  quant  à  l'exer-  102; 
}  eice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
; -ètabliasement.  —   Cic  14,  73.  102  et  s-,  151  et  s.,  1050. 
—  Pr.  7,  59,  69.—  I.  cr.  73,  77.  — Pcm.  145. 
Loi  êleotorale  24  août  1872,  art.  6.  Nul  ne  peut  8tro  mem- 
^  lire  d'une  assemblée  primaire  autre  que  celle  <le  son  domi- 
cile réel,  à  moins  qu'il  n'ait  sun  domicile  politique  dans   la 
commune  où  il  se  tient. 

La  résidence  dans  la  commune  pendant  une  année  oonsti- 
lue  le  domicile  politique. 
<1)  (a)  Loraqu'U  s'agit  de  |irocAdar   i 


il  Tau 


ou  desupuL^i 
saisir,  daha  I 


l'irronditwmeiit  duquel  etl   lacotn- 

ïwli  H  dli  rejD  à  l'âirpnijer,  o^liii 
qni  rcnl  tain  régulariser  son  état 
snil  doit  s'idr««er  na  tribuasl  de 
•M  donidli  d'oriiiDa,  al  l'il  bbI  ai 
h  Itlranger,  lu  Iribuiial  du  domicile 
dB  M  phM.  luifo  ou  Blauls.  —  Calte 
régla  don  eir*  tatiie  pour  la  rectifl- 


ineo;  —  pour  le 
îcourir  à  l'avia  d 
)  marg  1380. 
m  Quand  il  s'! 


mariage?,  Il  lau 
wnaelT  d'Etal  du 


orlée  la  dsinandg 


n  destinés   A    rsmplE 


laiice.  Casa.  (4 


mût    i«»  (Hélie, 


I 


Art.  7.  Nul  ne  poiil  étra  mombre  d'unn  luiseiuLlâe  élsolo- 
rfil«  autre  que  cello  de  8on  domicile  réel,  s'il  n'a  son  domi- 
cile politique  dans  une  des  oommnnea  de  i'arranitiBseineDt 

1(3  «t     Ai>t.  02.  Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  on 
,H"  devra  en  ftiire  la  déclaration  tant  à  la  justice  de  paii  du 
lieu  ([ue  l'on  quitte,  qu'a  celle  du  lieu  où  Ton  tranaf&re 
son  domicile. 
VK.      Art.  93.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique, 
temporaire  ou  révocable,   conserve  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant,   s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  con- 
traire. 
107.     Art,   9i.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie 
emportera  translation  Immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 
lOSinod    Art.  95.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domi- 
™"     :  cile  que  celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chee  ses 
père  et  mère,  ou  chez  son  tuteur. 

Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  curateur.  — 
Cie.,  198,  361,  4U  et  s. 

109.  Art-  96.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  ha- 
bituellement chez  autrui,  auront  le  même  domicile  que 
la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travail- 
lent, lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maison. 

110.  Art.  97.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  dé- 
détermlnè  par  le  domicile  du  défunt.  —  CU\,  643.  652. 

111.  Art.  98.  Loiisqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  dea 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  auti'e  lieu  que  celui 

(lïQv.  tr.  103.    Le  c  h  ange  ment  de  aulleri  d'une  dioliralion    eipreaii, 

domicil*  t'opirera  par  la  (ail  d'iina  [alla  lani  a  la   niiinlelpaLilA  du  liau 

ItabUaliDn  réelle  dans   un  aulre  litu,  qu'on  i|uillara.  iju't  alla  du  lisu  ta 

MIdI  t  l'inUnlIOBd'yflur  Hnprincl"  on  aiira  Iranaréré  ion  dornicil'. 
ml  «labliMincnl.  (1)  CW.  tr.  ios.3-a,   La  majaur  Jn- 

104.  La   preuve    de  l'inltnlion  ré-  lecall  anrs  le  sknehei  son  luMBi-. 


I 
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du  domicile  réel,  les  significations,  demaudes  et  pour- 
suite» relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domi- 
cUb  convenu,  et  devant  lejugedece  domicile. — Civ., 
163,  lOH,  1050,  1915,  1050.  —  Pr.,  69,  505. 

Lorsque  dlfl'érenta  jugements  ont  reconnu  tel  domicile  à 
une  parlie,  ai,  depuis,  des  actes  exlrajudi  ci  aires  et  des  juge- 
ments dëBoitirs  lui  ont  établi  un  nouveau  domicile,  eans 
^'elle  y  ait  contredit,  ce  eilence  entraîne  présomption 
légale  de  racceptalion  du  nouveau  domiciio.  —  Cass.  17  Juil- 
let lg48. 


LOI  N»  5 

C1*iieeriiaiit  les  ahmtMtm 


CHAPITRE  PREMIER 

UB     LA.     PRKSuMf'TlON     U'ABSEI 


I" 
«< 
i« 
Art.  99.  S'il  y  a  nécessite  de  pourvoir  a  radininiK-  ii>>, 
tration  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  pai-  une  per- 
sonne présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur 
fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  civil,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées.  —  Cio.,  39,  606,  956. 
—  Pr.  Î56. 

Art.  100.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie   la  ^^ 
plus  diligente  commettra  un  parent  ou  ami  pour  repré- 
senter  les   presumés    absents,    dans    les   inventaires, 
comptes ,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront 
intéressés.  —   fiC,  678,  696,  1728,  1761.  —  Pr.  756. 


Tarif  judlc.  23  août  1877,  j 
commettre  un  parent,  un  an 


S-9'.  La  requête  pour  faire 
it  tasée  1  p. 


Art.  loi.  Le  ministère  public  est  spécialement  chai'gé  11». 
de  veiller  aus  intérêts  des  personnes  présumées    ab- 
senteei  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
lea  eoncernent.  —  Cio.,  109, 113  et  a.  —  p,;,  89,  TOâ; 


CHAPITRE  11 

DE   LA  DÉCLAHATION  DE  l'aBSENCE, 

H5niud  Art,  102.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraî- 
tre au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  pésidenee,  et  que 
depuis  une  année  (1)  on  ea  aura  point  eu  de  nouvelles, 
les  parties  inléresaèes  pourront  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  civil  du  ressort,  afin  que  l'absence  soit  décla- 
rée. —  Pr.,  750. 

H6.  Art.  103.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'a- 
près les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qii'une 
enquête  soit  faite,  contradietoirement  avec  le  ministère 
public,  dans  le  ressort  du  domicile  et  dans  celui  de  la 
résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  —  Cir,, 
91,  193,  243.  — Pî'.  756. 

in.       Art.  104.    Le  tribunal,   en  statuant  sur  la  demande, 
aura  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui   ' 
ont  pu  empêcliep  d'avoir  des  nouvelles  de  la  personne   ' 
■  •   présumée  absente. 

ll))«t  Art.  105.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne 
1  l'Jinodsera  rendu  que  sis  mois  (2)  après  celui  qui  aura  ordonné 
l'enquête;  et  le  ministère  public,  aussilût  que  les  juge- 
ments tant  préparatoires  que  définitifs  seront  rendus, 
les  enverra  au  Grand-Juge,  qui  les  rendra  publics  parla 
voie  de  la  gazette  oIHcielie, 

CHAPITRE  111 

DES  EFFETS  lili:  L'ABSENGË. 

Section  Première. 
Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  biens  que  V 
sent  possédait  au  joiif  de  sa  dispafilion.. 

Art.  106.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé ,  'i 

(l)CS».  fr.  an,  11&:,..  «Ique  dcl      (2)  Ci»,    fr.   art.  110:.,. 


^^        120. 

I 


—  73  — 

H  procÔFation  poiu'  l'administratioti  de  ses  biens,  i 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  juge- 
ment définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  en- 
voyer CD  possession  provisoire  des  biens  qui  apparte- 
naient à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administration.  —  Civ.,  S93  et  s.,  676, 
1748  et  s-,  1775,  1893.  —  Pr.  442,  ffi2. 

Art.   107.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  12t  ntod 
héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  décla- 
ration d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire, 
qu'après  cinq  années  révolues  (I)  depuis  sa  disparition 
ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

Art.  108.  Si  fa  procui'ation  d'un  absent  venait  à  ces-122niod 
ser  avant  l'expiration  des  cinq  années,  il  sera  pourvu'^'' 
à  l'administration  de  ses  biens-  comme  il  est  dit  en  l'art. 
99,1a  dater  du  jour  où  a  cessé  la  procuration,  jusqu'à 
l'expiration  desdites  cinq  années. 

Art,  109.  Lorsque  les  liéritiei's  présomptifs  auront  i!a. 
obtenu  l'envoi  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un, 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou 
du  ministère  publie,  par  le  doyen  du  triliunal  civil  ; 
et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés 
à  la  cmidition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provi- 
îoireraent,  à  la  charge  de  donner  caution.  Civ.,  101, 
lg3,  ST2,  676,  810,  817,  1775.  -  Pr.  US. 

Art.  1 10.   L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour    124 
la  continuation  de  la  communauté,  pourra  empéclier  '"  '■ 
renvoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent, 

JX}  Cit.  t.:    «rt.  iBl  1...  qu'iiprî9|rjin3  080flp,  il  airapaorirn  i  l'admi- 
ijCiT.tr.  m"ueLÀ'«  dM  •<,èms    "na  ii'fi™diiaucli''a'pilre  l-rdu  préSaL'l 
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et  prendre  ou  conaei'ver  par  préférence  radiniaistralion 
des  biens  de  l'absent.  Si  Tépoux  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises 
et  tous  ses  droits  légaux  et  couTentionneltJ,  à  la  charge 
de  donner  caution  pour  les  ciioses  susceptibles  de  resti- 
tution. —  Civ.,  S07.  —  Pr.  442,  760. 

t94i<B,  Art.  111.  La  femme,  en  optant  pouT  la  continuation 
de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y  renoacer 
ensuite.  —  Cio..  1185,  1194,  1212,  1238,  1277,  1775, 
1806. 
lE.  Art.  112.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un 
dépôt  qui  donnera,  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  compta- 
bles envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qii'on  ait  de 
ses  nouvelles. 

12M"a.  Art.  113.  Ceux  qui  auront  obtenul'envoi  provisoire, ou 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du  ministère 
public  près  le  tribunal  civil  du  ressort,  ou  d'un  juge 
de  paix  requis  par  ledit  ministère  public.  —  Civ.,  101, 
lOfl. 
V.Loi  8  août  1877  sur  lo  nolarial  {appeniiice). 

iWT-a.  Art.  ili.  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ;  dans  le  cas  de  vente, 
il  aéra  fait  emploi  du  prix  ainsi  que  des  fruits  échus.  — 
pj-.,833ets. 

136^.  Art.  115,  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire, 
pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  du  tribunal  civil, 
qu'il  soit  procédé  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en 
constater  l'état.  Le  rapport  des  experts  sera  homologué 
en  présence  du  ministère  public.  Les  tVais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent.  —  Civ.,  101,  492,  1501, 
1502.  —  Pr.  316,  321 . 


Art.  iI6.   Ceur  qui,  par   suite  île  l'envoi  provisoirp,Wi">J 
ou  de  l'administration  légale,  auront  joui  des  biens  de  '  '' 
l'aiisent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquêrae 
du  revenu  net,s'il  reparaît  avant  dix  ans  révolus  depuis 
le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît 
qu'après  les  dix  aas- 

Après  vingt  ans  révolus,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra.  —  Civ.  137,  1187. 

Art.  117.  Tous   ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  ^2^- 
l'envoi  provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  liypotlièquer 
les  immeubles  de   l'absent.    —   Civ.,    il2,    121,    12i, 
i8!S. 

Art,  118.  Si  l'absence  a  continué  pendant  vingt  ans,lWmo 
depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laqrielle  '  '" 
répoux  commun  aui'a  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  oii  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées; 
tous  les  ayants-droit  pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  définitif  par 
le  tribunal.  —  Civ.,  106,  127.  674  et  s. 

Art.  119.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  130. 
jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus 
proches  à  cette  époque;  et  ceux  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l'absent,  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la 
réserve  des  fruits  par  eux  acquis,  en  vertu  de  l'article 
116.  —  Ciî!.,  97,  106,  137.578,  1135,2030. 

Art.  120.  Si  l'absent  reparait,  ou  al  son  existence  est  lai. 
prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  eUeta  du  jUge* 
tneat  qui  aura  déclaré  l'absence,  cesseront,  sans  prèju- 
ilice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites 


fl)  Ci».  1 


t.  1Ï7.  Ceui 


TiDui,  l'il  reparaît  afant  qu 
réTOluB  depuis  li?ja(r  de  u 


coalinuâ  pradant  IrmU  a. 


r-"  ■■■_.:• 
au  ctiapilre  premier  de  la  présente  loi,  pour  l'admlBla- 
tration  de  ses  biens. 
133.  Art.  121.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence 
est  prouvée,  même  après  l'envoi  déflnilif,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l'état  ou  ils  se  trouveront,  le  pris  d 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de 
l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 
—  Civ.,  H3,  et  s.,  127. 
ISSmod  Art.  122.  Les  enfants  et  descendants  de  l'absent  pour- 
ront également,  dans  les  vingt  ans  (1),  à  compter  de 
l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  —  Civ.,  106 
118. 
13*.  Art.  123.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence, tonte  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer 
conti'e  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou 
qui  en  auront  l'administration  légale.  —  Civ.,  106,  110, 


118. 


Section  II 


Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  droîU  éven- 
tttels  quipeuvent  compéter  à  l'absent. 

Art.  124.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un 
individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra 
prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve  il  sera  déclaré  noii-rece- 
vable  dans  sa  demande.  —  Civ.,  99  et  s.,  tOS,  118, 
585,604,676,845. 

Art.  125.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  < 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceuï  qui  l'au- 

(1)  CLv. 
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raient  recoeillie  à  son  défaut.  —  Civ.,  585,  634,  676, 
845. 

Art.  126.  Les  dispositions  des  deux  articlea  précé-  13^- 
dents  auront  lieu,  sans  préjudice  des  actions  en  péti- 
tion d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à 
l'absent,  ou  ù.  ses  représentants  ou  ayant  cause,  et  ne 
s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription.  —  Civ.,  032,2030. 

Art.  127.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  138. 
ou  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  rie  son  chef, 
ceux  qui  auront  recueilli  la  succession,  gagneront  les 
L  fruits   par  eux  perçus   de  bonne   foi.  —    Civ.,    454, 
LX035. 

Section  III 
Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage. 
.  128.   L'époux  absent,   dont   le  conjoint  a  con-  139. 
)  une  nouvelle  iinion,  sera  seul  recevable  à  atta- 
Rquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de 
jjouvoirs,  muni  delapreuve  de  son   existence.  —  Cic, 
p35, 170,293.  —  Pén.,  288. 

y  Art.  129.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  140. 
thabiles  â   lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander 
Venvoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens.  —  Civ., 
I,  ilO,  627.  —  Pr.  760. 

Section  IV 


130.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mi- 141, 
qpurs  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  ta 
BUPveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari, 
t  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs 


I 

I 

I 


Mais  si,  à  l'expiralion  de  la  prenii*^re  année  de  la  dis^ 
parition,  le  père  n'a  paa  paru  ni  donné  de  ses  nouvelleB, 
la  nïère  sera  tenue  de  prendre  qualité  de  tutrice  de  ses 
enfants  (1).  —  Cic,  i37.  H3,  314,  331,  361. 

Art.  13i.  Six  mois  après  la  disparition  (hi  père,  si  la 
mère  était  décédée,  lors  de  cette  disparitinn,  ou  si  elle' 
vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ail  été  dé- 
clarée, la  tutelle  provisoire  sera  déféi  ée  par  le  conseil  de 
famille  à  l'un  des  ascendants,  et  à  leur  défaut,  à  toute 
autre  personne.  —    Civ.,  143,  335,  336. 

Art.  132.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'ua 
des  époui  qui  aura  dispai'u  laissera  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  mariage  précédent. 

LOI  N"  6 

Sur  le  Mnriage. 

CHAPITRE  PREMIER 


141.       Art.  133.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme 

avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter 

ri  âge. 
IB.       Néanmoins  il  est  loisible  au  Président  d'Haïti  d'à 
(2).     der  des   dispenses  d'âge  pour  des   motifs  graves.  — 

Cil-.,  150,170,  1184. 
iUi,       Art.  134. 11  n'j'  a  point  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  point 

de  consentement.  —  Civ.,  165,    182,  187,  188,  904,  907. 
147.       Art.  135.  On  ne  peut  contracter  un  second   mariage,i 

,1)  Cl 
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-  10  mai  181*. 

p.ï.oel(iBrimpoa"raiil 

avant  ladissolutiou  du  premier.  -  Cio-t  i~8>  170j   173, 
J87,  188.  —   Pén.  288. 

Art.  136.  Le  fils  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  IW. 
ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de 
ingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mai'iage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère;  eu  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.—  Civ., 
72,  144,  146  et  3.,  168  et  s-,  398.  —   Pén..  154,  156. 

Art.  137.   Si  l'un  des   deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  149, 
l'impossibilité  de  manifester  sa  voiouté,  le  consentement 
de  l'autre  suffit.  —    Cio.,  143  et  s.,  168,  420. 

Art.  138.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  150. 
sont  dans  l'impossibilité  de  manifestei'  leur  volonté,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  ;  s'il  y  a  dissentiment 
entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suflît  du  con- 
sentement  de  l'aïeul;  en  cas  de  dissentiment  entre  les 
deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement.  — 
I   Ci».,  131, 132,  168,411. 

Art.  139.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majo-  151, 
f  rite  fiïêe  par  l'article  136,  sont  tenus,  avant  de  contrac- 
I  ter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et 
I  formel,  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou  celui 
»  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  torscjue  leurs  père  et  mère 
[■  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
I  volonté.  —  Vir\,  136,  145,  168. 

Art.  140.  A  défaut  de  consentement  sur  un  acte  reg-152ni 
L  pectueux,  cet  acte  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  '  '" 
E  mois  en  mois;   et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il 
L  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  — 
f  CÙ!.,  73,  147, 155,  168. 

Art.  141.  Après  l'âge  de   trente  ans  pour  Ie_fll8,  et  153, 

{1}  ClT,  fr.  I5il  Depuis  la  majorité 
BiMpir  rarUcle  lU.  Jusqu'à  Vi^a 
la  Ironls  sas  accom[>lis  p^ur  la;  tlL«, 
Et  iawuli  l'd|;s  ds  viast-dnq  bhï  3o 
««mpJi>  pour  In  liLicF,  IVie  reipsc- 
lueiu  preicrit  par  l'arllele  prlcâdenl. 


de  vingt-cinq  ans  pour  la  fille,  il  pourra  être  à  défaut  de 
consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un 
mois  après,  à  la  céléhration  du  mariage. 

Art.  142.  L'acte  respectueux  sera  notifié  ans  père  et 
mère,  ou,  à  leur  défaut,  aux  aïeuls  et  aïeules,  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  et,  dans  le 
procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention 
de  la  réponse.  —  Civ.  139. 

V.  Loi  8  aoû.t  1877,  sur  le  notariat  {appendice). 


Art.  143.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  au- 
rait dû  être  fait  l'acte  reepeclueus,  il  sera  passé  outre  à 
la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement 
qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  dé- 
.  faut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête, 
ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de 
notoriété. 

L'acte  de  notoriété  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet 
acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'office  par  le  juge  de  paix.  —  Civ.,  38,  70  et  s.,  103> 
130. 

Art.  144.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  pro- 
cédé à  la  célébration  des  mariages  contractés  par  des  flls 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou 
par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis, sans  que  le  consentement  des  père  et  mf^re,  celui 
des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de  famille,  dans 
le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de 
mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et 
du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civU 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à 
l'amende  portée  par  l'article  178,  et,  en  outre,  à  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mois.  —  Civ.,  72,  75,  168.  —  Pén.,  151,  156, 


Art.  145.  LorBqu'îl  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux.  157. 
dans  les  caa  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil 
qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonnement  qui   ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois,—  Cie.,  73,  129.  ~  Pén.,  154,  156. 

Art.  116.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeu-  I6O. 
es,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  ills  et  les  fllles  mineurs  de 
vingt-un  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  fiimille.  —  Cic,  1^,  160, 
;  S36ets. 

Art.  147.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sontl58mod 
'.  applicables  aux  enfants  naturels  également  l'econnus.  '  '■ 
—  Cif.,305  et  s. 
Art.  148.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  nel^nw^ 
Ipourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  ^  '' 
l'qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  du  conseil  de 
l-fimlUe.  —  Civ.  337. 

Art.  149.  En  ligne  directe,  le  mariage'est  prohibé  entre  '01. 
Btoua  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels, 
fët  les  alliés  dans  la  même  ligne.  —  Civ.,  170,  173,  137, 
S96. 
Art.  150.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé'"'2nioiJ 
■entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  le  beau- 
[itère  et  la  belle-sœur  (3]. 

Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  Isa, 
lia  tante  et  le  neveu. 


(1)  La  loi  Irajioeiss  i.'aBE 

bni   Dalunl  à  l'eafaDl   ]«j 

uelques  poinl 


isï,  193,  m  c 

(•ers  et  maru 


(î)Civ.  fr.  arl.  ifiS.  L'antonl  oj 

lui  qui,  après  l'avoir  4lé,  >  perdu  si 
pera  ei  mère,  ou  dont  les  pèra  ut  mai 
n»  pauvenl  manirosler  leur  ïoloni 
DO  pourra,  avant  l'âgo  de  •iuat-e 
un  ans   révolus,    te  marier  qu'apn 


od  Néanmoins  il  est  luisible  au  Préâideutd'HaïUiie  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  poi-têes  par  le 
susdit  article  150  du  Gode  civil,  aux  mariages  entra 
beaux-frères  et  belles-sœurs  (1). 

Toutefois,  cette  dispense  ne  pourra  être  accordée  que 
([uaud  le  mariage  aura  été  dissous  par  le  décès  de  l'un 
des  épouï  (2).  —  Civ.  133, 135,  170,  i"6,  187,  596. 

L'art.  150  primilif  n'avait  que  les  deux  pre  rai  ers  aiinéasîlea 
deuïdemiera  ont  éléajoutés  parla  loi  du  Ï4  septembre  1861. 


CHAPITRE  II 

DES  FORMALITES  RELATIVES  A  LA   CÉLÉBRATION  TU 
MARIAGE. 

Art.  151.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement 
devant  l'offlcier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des 
deux  parties.  —  Civ.  40,  73,  91  et  s.,  177,  179.  —  Pén. 
160, 161, 166. 

Loi  30  octobre  1S60,  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  élran~ 
gers,  arliclo  l"  : 

'Le  mariage  entre  Haïtiens  et  étrangers  est  autorisé;  U 
aura  lieu  dans  les  formes  voulues  par  le  Code  civil.  » 

V.  Loi  6  avril  18»0,  sur  les  omoiers  de  l'état  civil  lAppen- 

Art.  152.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article 
63,  en  la  loi  n-  3  sitr  les  actes  de  l'élal  civil,  seront 
faites  par  l'ofdcier  civil  du  lieu  où  chacune  des  parties 
contractantes  aura  son  domicile. 

(I)  (a)   L'erl.  Tr.  164,  modiliA  pnr  1  niriJ«dJ?peD3B3  d'allbnccien  rrjn«i 
la  L,  ta  avril  1B32.  ajouie  '.il  par   ils  dojvpnltu  paurruir  Hupr*>  4u  goii- 
rn'I.  103  aux  marlag'-K  entrt  l'on-    ïernement  rlnnt  l\,  rsiévont, 
^f  m  la  niiai.  la  lunia  et  le  tavtu.  \     (K)  C«  4>  nliiién  n- Iniure  p»!  rt«ni 

(6)  Lis  «irangeri  na  |«uvtnl  obla-  1  l'arL.  ir. 


Néanmoins,  si  la  domicile  actuel  n'eel  établi  que  par  167. 
I  Bis  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites,  en 
[  outre,  par  l'offlcier  de  l'état  civil  du  deniiei"  domicile  (1). 
—  Cto.,73,  91  et  s. 
Art  153.  Si  les  partieis  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  *^- 
I  sont,  relativement  au  mai'iage,  sous  la  puissance  d'au- 
ni,  les  publications  seront  encore  faites  par  l'offlcier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  cous   sous  la  puissance 
desquels  elles   se  trouvent  (31-  —  Civ.,  91, 139,  329. 

Voyeï  note  sons  l'article  71. 

Art.  154.  Le  Ptesiilent  d  Haïti,  ou  ceus   qu'il  prépo-  109- 
Bera   à  cet  effet    pourront,    pour  des  causes  graves, 
L  dispenser  de  la  seconde  publication   —  Cio,,  133,  150. 


Toule  demande  de  di**!  enae 
I  extremis,  doit  avant  dêirere 
f  6tre  appuyée  du  oertifloat  d  u: 
I  ortîc.,6niai  IS65. 

S.   Le  mai'iage   contracté  en  pays  étranger  170nioJ 

F  par  un  Haïtien,  sera  valable,  s'il  a  été  célèbre  suivant  '' 

I  iea  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  a  été  fait,  pourvu 
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h)  Lrs  rmiifalE'  ^oi  a  trouvaal,  ra- 
lailiomeni  au  marrage.  m.iB  I»  puii- 

paife  étroniterB.  doivent  taife  taire  l 
M  Holnltlla  1*9  publlcBtioQS  pree- 
«rlleipar    l'srtiolo  IflS.  —  Ciro.    g. 


uant  trait  à  un  mariage  ih. 
mmandèe  au  chef  do  l'Ëtati 
médecin-assermenté.    Avis 


mies  Cori 


narslSai  (Ft.H.F). 
0)  Ciï.  fr.  no.  Le    i 


que  l'Haïtien  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions^ 
premier   chapitre    de  la  présente  loi.  —   Civ.,  49,  133 
et  s.,  180. 

fiTlBKHi  Art.  15ij.  Dans  l'année  (1)  après  le  retour  de  l'Haïtien 
^  sur  le  territoire  de  la  République,  l'acte  de  la  célébra- 
I  tion  du  mai'iage  contracté  en  pays  étranger  sera  trans- 

crit sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son 
domicile.  —Civ.,  11,  91  et  s. 

Art  157.  Si,  après  un  délai  d'une  année,  l'Haïtien  n'a 
pas  rempli  cette  formalité,  il  ne  pourra  faire  valoir 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  qu'en  payant,  d'après 
l'ordonnance  dujugedepaii  delacommune.uae  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  gourdes,  ni  au-des- 
sus de  vingt  gourdes. 

L'amende  payée,  l'acte  de  la  célébration  devra  être  en 
outre  enregistré  au  bureau  de  l'état  civil,  avant  de  pro- 
duire aucun  effet  (2).  —  Civ.  1888,  1895, 1902. 


CHAPITRE  111 

DES  OPPOSITIONS  AU   UARIAOE. 


173,       Art.  158.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébra- 
tion du   mariage,  appartient  k  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une  des  deux   parties  contractantes,  — 
Civ.,  66, 135. 
173mDd    Art.  159.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la   mère,   et  à 

H)Civ.tr.an.i7i%Ûatuli!êlroii    Franco;    d'aiilroB,    que  ce    marîngo 


âàfïnit  du  përe  et  de  la  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peu- 
Tent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  atteint  l'âge  de 
majorité  fixé  par  l'article  136  (I).  —  Civ.,  66. 

Art.  160.  A  défaut  d'ascendant,  le  frère  et  la   sœur,  f'* 
l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains, 
majeurs,  ne  peuvent  former  opposition  au  mariage  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

l"  Lorsipie  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'article  156,  n'a  pas  été  obtenu. 

2"  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribu- 
nal civil  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  simple, 
ne  sera  jamais  revue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de 
provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  —  Cw.,  399.  — 
Sr.  780. 

■Toyei  note  sur  l'article  71. 

.  161.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précé-  175. 
lent,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée 
a  la  tutelle  ou  curatelle,  former  oppositon  au  mariage, 
a'autant   qu'il  y  aura   été  autorisé  par  un  conseil  de 
mille  qu'il  pourra   convoquer.   —  Civ.,  336  et  s.,  378, 

.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  1TG. 
d  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former  ;  il  contien- 
.  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage 
rra  être  célébré  ;  il  devra  également  (à  moins  qu'il  ne 
itfaità  la  requête  d'un  ascendant)  contenir  les  motifs 
ftl'opposition  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l'inter- 
"ition  de  l'offleier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
mtenant  opposition.  —  Cic,  66  et  s. 

(t)Cii.tr.  arl.  173,  inQiie:...enairc|que  oeui-ïi  aienl  £5  an*  my-^/iniilii, 


I 


i7ï.        Art.   163.  Le    tribunal    civil  prononcera  dans 
jours,  sur  la  demande  en  main-levée.  —  Pr. ,  58. 

179,  Art.  101.  —  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants, 
autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être 
condamnés  à  des  dommage  s -in  té  rets.  —  C'v.  """^ 
1168.  —Pr.iiSei  s. 

CHAPITRE  IV 

DES  DEMANDES  EN   NULLITE  DE  MARIAOE. 

180  ï'o.    Art.  165.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  1 

sentement  libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  deus,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des 
deux  dont  le  consentement  n"a  pas  été  libre.  —  Civ., 
134,  155,  185,004  et  a.—  Peu.,  300. 
ISO^a.  Art.  166.  ^  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux 
époux  qui  a  été  induit  eo  erreur.  —   Civ.,  904  et  s. 

181  mod    Art.   167.  Dans  le  cas   des    articles   précédents, 
(')-     demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les 

qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  trois  moia, 
depuis  que  i'épous  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que 
l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  —  Cii.\,  171, 1123. 

182.  Art,  16S.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
l'amille,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  néces- 
saire, ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis,  ou  par  celui  des  deux  épous  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement.  —  Civ.,  136,  148, 
187,188. 

183.  Art.  169.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée, 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  don  le  consente- 
ment était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 

(1)  Cjv.  tt.  an.  18i  :...  cohiliUs-  |  tian  conlinut*  p«niUnt  lix  moU, 
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P consentement  était  iiéuessairu,  uu  lursqu'il  s'est  écoulé 
I  une  aonée  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils 
ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  inten- 
tée par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  sa  pai't,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  com- 
pétent pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

Art.  170.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  18i, 
dispositions  contenues  auï  articles  133,  135,  149  et  150, 
peut  être  attaque,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère 
public.  —  Civ.,  5,  7,  128,  187,  188.  —  Pén.,  300  à 
303. 

Art.  i71.  Néanmoins  le  mariage,  contracté  par  des  185- 
époux  qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont 
l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 
être  attaqué  : 

1"  Lorsqu'il  s'est  écoulé   six  mois  depuis  que    cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

2o  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu 
avant  l'échéance  de   six  mois  à  compter  du  jour  de  la 
,  célébration  du  mariage.  —  Cio.,  133. 

Art.  172.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  le  conseil  186. 
\  de  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le 
I  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en 
J  demander  la  nullité. 

Art.  173.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'ar-  187. 
l  ticle  170,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous 
I  ceux  qui  y  ont  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parents 
h  collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage , 
I  du  vivant  des  deux  époux,  que  lorsqu'ils  y  ont  un  intè- 
f  tèt  Dé  et  actuel. 

Art.  174.  L'époux,  au  préjudice  duquel  il  a  été  con- 188. 
f  tracté  un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité 
m  au  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 
-  Civ.,  138,  135, 187, 188.  —  Pén.,  888. 


189.  Art.   175.   Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité 

du  premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  ma- 
riage doit  être  préalablement  jugée. 

190.  Art.  176.  Le  commissaire  du  gouvernement,  dans  tous 
les  cas  auxquels  s'applique  l'article  170,  et  sous  les  mo- 
difications portées  en  l'article  171,  peut  et  doit  deman- 
der la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  époux,  et  les 
faire  condamnera  se  séparer.  —    Civ.,  ISôets. 

191.  Art  177.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté 
publiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  compétent,  peut  être  attaqué  par  les 
époui  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  ascen- 
dants, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
ainsi  que  par  le  ministère  public.  —  Civ.,  74, 75, 151, 153. 

ISimod  Art.  178.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux 
'  ''  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  pres- 
crits dans  les  publications  et  célébration  n'ont  point  été 
observés,  le  commissaire  du  gouvernement  Fera  pronon- 
cer contre  l'officier  de  l'état  civil,  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  gourdes  ;  et  contre  les  parties  con- 
tractantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont 
agi,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quatre  cents 
gourdes.  —    fh.,  63,  152,  et  s. 

L'oajisaion  des  (ormalilés  visées  par  l'article  178  n'entraÎDS 
que  l'amende  ;  elle  ne  peut  eufflr  pour  Taire  annuler  l'acte  de 
mariage,  -—  ce  qui,  d'ailleurs,  n'exclut  point  le  pouvoir  Isiasé 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  élémenls  dont  l'absence  peut 
donner  lieu  h  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  publicUé.— 
Cass.,  n  eep*  1847. 

193.       Art.  179.  Les  peines  prononcées  en  l'article  précédent 

du  nri  (proBurew  rta  In  /tèpMi-ltom  11  puiisanoe  iasqiiels  «lioa  onl 
que),  fora  pranoaeet  ovnire  raf.ioisr  I  aifl.  une  ainsiidt  pro.MrlïoiinêJ  a  laur 
puUlo  ona  (mande  qui  no  pourri  u- 1  tartans  . 


seront  encourues  parles  personnes  qui  y  sont  désignées, 
pour  toutes  contraventions  auï  r<>gles  prescrifes  par 
l'article  151,  lors  même  que  les  contraventions  n6 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage.  —  Civ.,  51,  73,  74. 

Art.  180.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  '9*' 
eÉfets   civils  du  mariage,   s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  insci'it  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  sauf  les 
cas  prévus  par  l'article. 48  de  la  loi  surles  aciesde  l'état 
civil.  —  Civ.,  4!,  48,  75. 

Art,  181.    La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  1®- 
les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  respectivement, 
de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Civ.,  41,  48.  301. 

Art.  183.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  ISW. 
de  célébration  du  mariage  devant  l'ofBcier  de  l'état  civil 
est  représenté,    les   époux  sont  respectivement   non- 
recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte.  —  Civ., 
167,  217,  301  et  s. 

Art.  183.  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles  180  et  Iff?' 
181,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  personnes  qui 
.ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
^  soient  toutes  les  deux  décédées,  la  légitimité  des  enfants 
aie  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de 
'  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
B  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'é- 
tai  qui  n'est  point  contreditepar  l'acte  de  naissance.  — 
■  Civ.,  300  et  s. 

Art.  184.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  198, 
du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  Cune  pro- 
cédure criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du 
jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'é- 
gard des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
I  riage.  —  Civ.,  41  et  s.,  88  et  s. 


—  90  — 
I  Art.  i85.  Si  les  époux,  ou  l'un  d'eux, 
avoir  découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer 
le  mariage  valable,  et  par  le  commissaii'e  du  gouverne- 
ment. —  Civ.  176,  178. 

Art.  186.  Si  l'officier  de  l'état  civil  est  décédé  lors  d« 
la  découverte  de  la  li-aude,  l'action  aéra  dirigée  au  civil, 
contre  ses  héritiers,  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  présence  des  parties  intéressées,  et  sur  leur 
dénonciation.  —  Ctv.,  584. 

Ai't.  187.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux, 
qu'à  regard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi.  —  Civ.,  133,  135.  149  et  s.,  170,  174. 

Art.  188.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de 
l'un  des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux,  et  des  enfants  issus  du 
mariage. 


CHAPITRE  V 


DES  OBLIGATIONS  011 


ïSKNT  DU   MARlAliE. 


Art.  189.- Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait, 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et' 
élever  leurs  enfants.  (1)  —  C/w-,  308,  325,326,330,  956, 
UBS,  13i3.  —  Pén.  296. 

Art.  190.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment. 

Art.  191.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  U 
besoin. 

Les  gendres  et  belles-fllles  doivent  également,  et  dans 


1  1811,  T 
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-  91  - 

les  mêmeB  rïJTconstaiiceî^,  des  aliments  à  leurs  beau-père 
et  belle-mère;  mais  celte  obligattoD  cesse  : 

1"  Lorsque  la  belle-mèpeaconvolé  en  aecondea  noces; 
2o  lorscjue  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affinité, 
et  les  enfants  iasus  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont 
décèdes. 

Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sontréci-  2i 
proques.  —  Cir>.,  325,  441,  956,  989,  1005,  1077,  1343. 

Art.  192.  Les  aliments  ne  sont  accoi-dèa  que  dans  la  208. 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Art-  193.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  209. 
des  aliments  est  replacé   dans  un  état  tel,  que  l'un  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou   que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin,   en  tout  ou  partie,   la   décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

Art.  194.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  210. 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le 
trilunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner 
qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments.  — 
Cir.933. 

Art.  195.  Le  tribunal  prononcera  également,  si  le  père  211. 
ou   la   mère  qui    offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure,  l'enfant  a  qui  il  sera  dû  des  ali- 
ments, devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pen- 
sion alimentaire. 

CHAPITRE  VI 

BES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 


DES  EPOi;x. 

Art.  190.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  212- 
secours,  assistance.    —  Civ.,   74.  1174.  —  Pén.  269, 
284  et  s. 

Art.  197.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  213, 
obéissante  à  son  mari. 


':  La  lemme  est  oblifrée  d'habiter  avec  son  : 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  ; 
le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
aea  facultés  et  son  état  (1).  —  Civ.,  95,  1233,  1332. 

Art.  199.  La  femme  ne  peut  ester  eu  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  mar- 
ehande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de 
biens  (2).  —  Civ.,  635,  735,  753,  759,  916,  1089,  1334, 
1334,  1952,  1976.  —  Pr.  758,  760.  —  Com.  4. 

(a).  L'autorisation  d'intenlcr  une  action  en  partage  de  suc- 
oesaion  comprend  pour  la  femme  le  droit  de  poursuivra  lo 
partage  ordonné. —  Cass.  25  nov.  1839. 

(6).  Le  fait  par  le  mari  d'assisler  sa  femme  dans  une  ins- 
tance vaut  autorisation  de  soulenir  celle  instance  et  couvre 
le  vice  rèsullant  de  ce  que  l'acte  d'assignation,  donné  à  la 
requêie  de  la  femme,  ne  mcnlionne  pas  l'autorisation  mari- 
tale. —  Cass.,  20  fév.  1844,  10  mai  1852. 

(e).  Le  défaut  d'autorisation  ne  rend  pas  l'action  de  la 
femme  non-recevable,  mais  entraîne  pour  les  Iribunaui  l'o- 
bligation de  surseoir  jusqu'à  ce  que  celle  autorisation  ait  été 
accordée.  —  Cass.  28  juin  1885. 

(rf).  Le  nom  de  l'époux  d'une  femme  mariée  n'est  pas  requis 
à  peine  de  nullité  dans  les  qualités  d'un  jugement,  lorsque 
la  preuve  de  l'autorisation  maritale  existe  dans  une  autre 
partie  de  ce  jugement.  —  Cass.  19  fév,  1861. 
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(e).  Voyez  i 

Art,  200.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire,  aie. 
lorsque  la  femme  est  pnurauivîe  en  matière  criminelle 
ou  de  police.  —  Civ.,  âll,  ISOÏ», 
Voyez  noie  aous  l'arlicle  71. 

Art.  2yl,  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  217. 
de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqué- 
rir à  litre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  son  eonaentement  par  écrit.  —  Civ., 
635,  735,  753,  835,  916,  1080,  1234,  133-i,  1361, 1754.  — 
Com.,  i,  5,7, 
Voyez  noie  (c)  soaa  l'articlo  H. 

Art.  202.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  218. 
en  jugement,  le  doyen  du  tribunal  peut  donner  l'auto- 
risation. —  Civ.,  207,  1361,  207,  1975.  --  Pr.,  753  et  s. 

Art.  203.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  219. 
passer  un  acte,  la  femme  peut  iaire  citer  son  mari  direc- 
tement devant  le  tribunal  civil  du  ressort  du  domicile 
commun.  Le  tribunal  pourra  donner  ou  refuser  son 
autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé  en  la  chambre  du  conseil.  —  Civ.,  735, 
761,  1080,  1211,  1235.  —  Pr.,  758  et  s. 

Art.  204.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,220ï*'a. 
peut,  sans  l'autorisation  de  son   mari,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce;  et  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Civ.  201. 

Art-  205,  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,220 i«ot. 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
'de  son  mari,  mais  seulement  quaud  elle  fait  un  com- 
merce séparé. — Civ.  1211. — Com., 4, 5, 7. 

Art.  206.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamna-  221. 

tion  emportant  peine  afdictive  ou   infamante,   encore 

qu'elle  n'aitétéproooncéequepai'coutumace,  lalemme, 

même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 

ester  eu  jugement,  ni  contracter,    qu'après  s'être  l'ait 


autoriser  parle  doyen  du  tribunal  civil,  qui  peut,  dans 
ce  cas,  dounei'  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été 
entendu  ou  appelé.  —  Civ.,  199.  —  Pr.,  758.  —  Pén., 
7,8. 

Voyez  noie  louâ  t'arlicle  71. 

Art.  207.  —  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  doyen 
pent,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  —  Cic, 
199.  203,  1975.  —  Pr.,  758  et  s. 

Art.  208.  —  Toute  autorisation  générale,  même  stipu- 
lée par  contrat  de  mariage  n'est  valable  que  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  l'emme.  —  Civ.,  202, 
1S93.  1752. 

Art.  209.  —  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du 
doyen  est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  esteren  juge- 
ment, soit  pour  contracter.  —  Civ.,  202,  39i,  1975.  — 
Pr.,  758  et  s. 

Art.  SIO.  —  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autori- 
sation ne  peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  la 
femme,  ou  par  leurs  héritiers.  —  Civ,,  199,  201,  917, 
1097,  1202,  1209,  1234. 


ani  l'expiration 
-  COss.  GJuillet 


La  demande  en  cassation  est  déchue,  si,  i 
des  délais  de  cassation,  le  demandeur  n'a 
mari  pour  auloriser  la  fumme  poursuivie. 
1846. 

236.  Art.  211.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  —  Civ.,  735,  759. 

CHAPITRE  VII 

UE  LA  DlSSOLtJTION   DU  MARUGE. 

S27au>d  Att.  S12(  Le  mariage  se  dissout  :  l°par  la  mort  de  l'un 
des  époux  i2o  par  le  divorce  légalement  prononcé;  3a  par 
la  condamnation  deVenile  définitive  de  l'un  des  époux,  à 
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nue  peine  perpétuelle  à  la  (ois  afiliclive  et  infamante  (1). 
--  Civ.,  19,210,283. 


CHAPITRE  Vm 


Art.  213.  La  femme  ne  peut  contracter  un  second  ma-328  mod 
ria^e  qu'après  une  année  révolue  depuis  la  dissolution 
du  mariage  précédent  (2).  —   Civ.,  174.  180,  234,    293, 
327.  —  Pên.,  im,  156, 288. 


CHAPITRE    IX 


EXEMPTIONS  (JUl 


KEStLTER  DU   MARIAGE. 


Art.  214.  Celui  r[ui  sera  père  de  sept  enfants  légitimes 
sera  exempt  de  tout  service  personnel,  tant  dans  la  garde 
nationale  soldée  que  dans  la  garde  nationale  non  soldée, 
f  sauf  le  cas  où  la  patrie  serait  en  danger.  —  Civ.  350-6°. 


LOI  N'  7 

Sur  le  Dlvoree  (3). 

(La  loi  31  octobre  187G,  Bur  le  limbre,  flse  à  p.  i  le  ooùt  do 
I  la  feuille  de  papiei-  timbré  pour  l'acte  de  divorce.  —  Voy.  à 
vl'appeDdîce,   la  loi  6   avril  13S0,  sur  les  officiers  do   l'état 
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CHAPITRE  PREMIER 

DES    CAUSES    DU    DIVORCE. 

Ai't,  215.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  poor 
cause  (l'adultère  de  sa  femme,  —  Civ.,  S94.  —  Pé»., 
284  et  s. 

iic.aao    Art.  216.   La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
'  '    cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune.  —  Pèn.  â87. 

{a)-  L'expression  maison  commune  ne  désigne  que  la  mai 
son  conjugale,  celle  où  réside  le  mari  et  qui  est  le  domicile 
légal  de  ta  femme.  —  Cftss.,  12  octobre  iS63. 

(6).  Le  séjour  forcé  du  mari  à  l'étrangern'a  pu  faire  perdra 
le  caractère  de  maison  commune  &  la  maison  oCi  il  réside  en 
Haïti,  lors  même  que  sa  femme  s'en  fût  absentée.  —  Cass.t 
12  octobre  1863. 

31  mod    Art.  217.  Les  époui  pourront  réciproquement  deman- 
(2)    der  le  divorce  pour  excès,  sévices,  ou  injures  ffraves  et 
publiques    de  l'un  d'eux  envers  l'autre.    —  Civ.  222  et 
s. 
32inod    Art.  218.  L'un  des  épous  pourra  demander  le  divorce 
'  '    pourcause  de  la  condamnation  contradictoire  et  définitive 
de  l'autre  époux  à  une  peine  temporaire  à  la  fois  afflic- 
tive  et  infamante. 
IlSabr.    Art.  319.  La  condamnation,  par  contumace,  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  la  suspension  des  droits 
civils,   pourra   être  pour  l'autre  èpous  une  cause  de 
divorce,  lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été  anéanti 
après  cinq  années  de  sa  date.  —  Civ.,  349. 
Art.  220.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 
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—  37  — 
époux,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  se 
les  conditiona  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermii 
prouvera   suffisammenl  que  la  vie  commune  leur  est 
insupportable,  et   qu'il  existe,  par  rapport  à  eux,  une 
cause  péremptoire  du  divorce.  —  Civ.,  263  et 

CHAPITRE  II 


POUR  CAUSE  DÈTERMlNliE. 

Section  phemièhë. 
Des  formes  du  divorce  pour  cause  délerminée. 


^^  Art.  221.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délitsaoc.2î4 
qui  donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  époux  auront 
leur  domicile.  —  Civ.,  yi  et  s. 

Art.  322.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  répouxanc.235 
demandeur,  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de 
la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera 
suspendue  jusqu'après  le  jugement  criminel;  alors  elle 
pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  du 
jugement  criminel  aucune  fin  de  non-recevoir,  ou  excep- 
tion préjudicielle,  contre  l'époux  demandeur. 

Art,  223.  Toute  demande  en  divorce  détaillerales  faits; an c. 236 
elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui  s'il  y  en  a,  ^"  "■ 
au  doyen  du  tribunal  civil,  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  par  l'époux  demandeur  en  personne. 

Tarif  23  uoùt  1877,   arliclc  91-2'  :  Taxe  de  celle  demande, 

I  Art.  224.  Le  doyen,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  a  ne.  337 
jUui  avoir  fait  des  observations  qu'il  croira  convenables,  '"  "■ 
:ra  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès- 
li  de  ta  remise  du  tout  en  ses  mains. 


■  4ac.937    Art.  SS5.  Ce  pj'ocès-verbal  sera  signé  par  le  doysQé 
"■   par  le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  sache  on  i 
puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  Tait  mentioD. 

anc.  laa    Art.  236.  Le  doyen  ordonnera,  au  bas  de  son  procès- 
verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  devant 
lui,  au  Jour  et  à  l'heure  qu'il  indiqiiera  ;  et  qu'à  cet  e 
copie  de  son  ordonnance   sera  par  Lui  . 
partie  contre  laquelle  le  divoi-ce  est  demandé. 

aoe.  238  Art,  2^7.  Au  jour  indiqué,  le  doyen  fera  aux  deux 
époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seu] 
comparant,  les  représentattons  qu'il  croira  propres  k 
opérer  un  rapprochement. 

S'il  ne  peot  y  parvenir,  il  en  dressera  procës-TerïKtl^ 
et  ordonnera  la  communication  de  la  demande  et  d 
pièces  au  ministère  public,  et  ic  référé  du  tout  au  tribu- 
nal. 

me. -00  J^y^_  228.  Dans  lestroisjours  qui  suivront,  le  tribunal, 
sur  le  rapport  du  doyen,  ou  dujuge  qui  en  aura  fait  les 
fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer. 

La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt 
jours. 

La  permisBion  do  citer  n'est  qu'un  acte  préliminaire,  eiif 
point  un  Jugemenl;  elle  échappe  donc  au\  formalitéa  do' 
l'article  lis  du  C.  de  Pr,  eiv.  —  Cass.  14  mars  1853. 

»ic.2il  Art.  229,  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission 
du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordi- 
naire, à  comparaître  en  personne  â  l'audiencç,  à  buis^ 
clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie,  on 
tète  de  la  citation,  de  la  demande  en  divorce  et  des 
pièces  à  l'appui. 

Tarif  jud.,  23  août  18T7,article  28-55":  Pour  l'orieinal  et  I4 
copie  de  cette  demande,  0,30  c. 

aac.242    Art.  230.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  dôiendeuï 


comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté 
d'un  conseil,  s'il  le  Juge  à  propos,  exposera  ou  fera 
exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  représentera  les 
pièces  qui  l'appuient,  et  nommera  les  témoins  iju'il  se 
propose  de  faire  entendre. 

Art.  231.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  anc.2*3 
par  un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur 
et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
mera, de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre,  et  sur* lesquels  le  demandeur  fera  réciproque- 
ment ses  observations. 

Art.  332.  Il  sera  dressé  procès- verh al  des  compai'utions,  anc. 
dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux 
que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès- 
verhal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seront  requises 
de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir,  pouvoir 
ou  ne  vouloir  signer. 

Art.  333.  Le  tribunnl  renverra  les  parties  à  l'audience  anc. 
puhlique,  dontil  Osera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera 
ja  communication  de  la  procédure  au  ministère  public, 
«t  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défen- 
deur n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de 
faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  23S.  Au  Jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapportanc. 
du  juge  commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal 
statuera  d'abord  sur  les  Uns  de  non-recevoir,  s'il  en  a 
été  proposé.  En  casqu'elles  soient  ti-ouvée s  concluantes, 
la  demande  en  divorce  sera  rejetée;  dans  le  cas  contraire, 
ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fin  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

Art.  usa.    Immédiatement   après    l'admission  de  la  ani:.217 


—  100  — 

mtn^^f^^  ^^  ^ivoiHîe,  $up  le  rapport  du  juge  commis,  le 

uiui>tei.o  pui>iie  Qûteadu,   le  tribunal  statuera  au  fond. 

eia  droit  à  la  demande,  si  eUe  lui  paraît  en  état  d'être 

lai^t^^  '  "^^"^^  ^^  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des 
^i^^  pevtw^uta.  pair  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la 

Pieuvti»  eojuU*air^, 

pour  déo*  ,^^^^^^^  *  ^^  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
gué»  jj  ^^^^  ^»  ^^^  ^«^  instance  en  divorce,  les  faits  allé- 
^  r.ïo     .:»i^^^  ^^^  pertinents   pour   en  ordonner  la  preuve. 

pronon  *  •   **^^^^   ^^  1*  demande  et  le  divorce  doivent  être 
nul   lu  ^^^  ^^^  ^^*^^  jugements  distincts  et  séparés.  Est  donc 
/',     J|^S®ïûent  qui  statue  à  la   fois  sur  les  deux  objets. 
-  ta66.  5  septembre  1835. 

2A^    Art.  236.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pour- 
ront, après  le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  ministère 
yubUc  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer 
jeuvs  moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
j.ecevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  le 
conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur 
ï^'est  pas  comparant  en  personne. 
c  S49    ^^^'  ^^'  '^^^^i^ôt  après  la  prononciation  du  jugement 
qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  don- 
nera lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient 
la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se 
proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par 
le  doyen,  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'au- 
tres, mais  qu'après  ce  monaent   elles  n'y  seront  plus 
reçues. 
250    A^t*  ^^*  ^^^  parties  proposeront  de  suite  leurs  repro- 
ches respectifs  contre  les  témoins   qu'elles  voudront 
écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public. 
251    Art.  239.    Les   parents  des  parties,  à  l'exception  de 
leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  reprochables 
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'ia  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
\  épous,  en  raison  de  cette  (Qualité  ;  mais  le  tribunal  aura 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et 
des  domestiques. 

Art.  240.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  tes-anc.252 
timoniale,  dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus, 
F   et  déterminerale  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties 
^devront  les  présenter.  —  Pr.,  261  et  suiv. 
■  '  Art.  S41,  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  253. 
r par  le  tribunal  séant  à  huis-clos,  en  présence  du  minis-  ^^'- 
tère  public,  des  parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis, 
jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

Art.  242.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  254. 
pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et  inter-  ^'* 
pellations   qu'elles  jugeront  ,à  propos,   sans  pouvoir 
néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépo- 
Bitions. 

Art,  243.  Chaque  dèpnsif  'd'g'e  par  écrit,  255. 

linsi  que  les  dires  et  obse      t  q    Is  elle  aura  *'"'• 

lonnè  lieu.  Le  procès-verbal  d     q    t  lu,  tant  aux 

i  qu'aux   parties  ;  les  t   1        utres  seront 

de  le  signer  ;   et  il  i    t  t  on  de  leur 

[nature,   ou  de  leur  déel      t        q     1        savent,  ne 
niTentou  ne  veulent  signer. 
L-Art.  244.  Après  la  clôture  des  deux   enquêtes,  ou  de  2^. 
île  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  "  ''" 
moins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience 
it)liq[ue,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordon- 
1  la  communication  de  la  procédure  au  ministère 
:,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance 
sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur , 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  ï45.  Au  jour  fixé  pour  le  'jugement  définitif,  le  257, 
rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  ;  les  parties  pour-  ^  ■"* 
ront  ensuite  faire  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de 
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,  telles    observations    qu'elles    jug( 
utiles  à  leui'  cause;  après  quoi,   le  ministère  public 
donnera  ses  conclusions. 

Art.  246.  Le  jugement  ilèflnitif  sera  prononcé  publi- 
quement ;  lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur 
sera  autorisé  à  se  préseuter  devant  l'officier  de  l'état 
civil  pour  le  faire  prononcer, 
od  Art.  247,  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été 
formée  pour  causes  d'eicèa,  de  sévices  ou  d'injures 
graves  et  publiques,  encore  qu'elle  soit  bien  établie, 
les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement 
le  divorce.  Dana  ce  cas,  avant  de  faire  dj-oit,  ils  autori- 
seront la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari, 
sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  lo  juge  pas  à 
propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une 
pension  alimentaire  proportionnelle  à  ses  facultés,  si  la 
femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suPftsants  pour 
fournir  à  ses  besoins. 

Art.  248.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne 
sont  pas  réunies,  l'époux  demandeur  pourra  l^iro 
citer  l'autre  époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans  les 
délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement 
définitif  qui,  pour  lors,  admettra  le  divorce. 

Art.  2i9.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé,  par  la 
raison  qu'un  des  époux  est  condamné,  par  suite  d'un 
jugement  contradictoire  et  définitif,  à  une  peine  tem- 
poraire à  la  fois  afllictive  et  infamante,  les  seules  for- 
malités à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal 
civil  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de 
condamnation,  avec  un  certificat  du  greffter  du  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  portant  que  ce  même 
jugement  n'est  plus  susceptible  d'èlre  réformé  par 
aucune  voie  légale. 

Art.  S50.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  en  vertu 
lie  l'article  Jii9,  les  seules  formalités  à  observer  cousis- 


Lieront  à  présenter  au  tribunal  une  expéditiou  en  bonne 
■forme  ilu  jugement  de  eondamnatioa  par  contumace, 
^portant  que  ee  même  jugement   n'a  été  réformé  par 
aucune  voie  légale. 

Art,  ^i.  La  demande  en  cassation  du  jugement  d'ad-263iiioiI 
mission  ou  du  jugement  dénitif,  ne  sera  admise  cju'au-     ''* 
,   tant  qu'elle  aura  été  faite  dans  les  quatre  mois,  à  comp- 
r  1er  du  jour    de  la    signification  du  jugement  rendu 
l  contradictoirement  ou  par  défaut.  Ce  pourvoi  aéra  sus- 
peneif. 

Art.  2S2.  En  vertu  de  tout  jugement  définitif,  ou  passé  26t. 
en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'ê-     '' 
poux   qui   l'aura   obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter 
dans  le  délai  de  deux  mois,  dei'ant  l'officier  de  l'état 
civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  pronon- 
cer le  divorce. 

Art.  253.  Ces  deus  mois  ne  commenceront  à  courir.  à^Kimod 
l'égard  des  jugements  rendus  par  défaut,  qu'après  l'es-    '' 
piration  du  délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  jugements 
contradictoii-es,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pour^ 
*  voi  en  cassation. 

F  Art.  254,  L'époux  demandeur,  qui  aura  laissé  passer  œe, 
pie  délai  de  deus  mois  ci-dessus  déterminé  sans  appeler  •'"■• 
"  l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne  pourra 
reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nou- 
velle; auquel  cas  il  poun'a  néanmoins  faire  valoir  les 
anciennes  causes. 


Se»  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  demande  en  divorce  pour  cattse  déterminée. 

Art.  855.  L'administration  provisoire  des  enfants  res-  Î67. 
tera  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  '*"■ 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal. 


I 


—  lOi  — 

sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  l'araille,  ou  dufl 
ministère  public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  en- f 
fanta.  —  Cw.  189,  195, 1:89,  315. 

Art.  256.  La  femme,  demanderesse  ou  défenderesse  ea  1 
■  divorce,  poun'a  quitter  le  domicile  de  son  mari  pendant.J 
la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  pro-  1 
portionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  j 
la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  f 
et  flsera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimestaire  que  la  J 
mari  sera  obligé  de  lui  payer.  —  Civ,,  95,  198. 

Art.  257,  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  rési- 
dence dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  l'ois  qu'elle  en 
sera  requise  ;  â  défaut  de  cette  justification,  le  mari 
pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et  si  la  femme 
est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer  non- 
recevable  à  continuer  ses  poursuites. 

Art.  258.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,entoutétatde  causet 
Â  partir  delà  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  2S6,  requérir,  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mo- 
biliers de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés 
qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par 
le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  i 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 
Civ.  1187,  1200,  1S07, 1213,  1728  et  s. 

Tarif  Jud.,    23    août   1S77,    arlicle  2  :   Il   Bors  alloué    aoxl 
juges  de  paix,  pour  chaque  vucalion  d'appoBilion,  reconnais- 
sance et  levée  de  scellés  qui  sera  de  (rois  heures  a 


271,       Art,  259.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari,  à  la  ^ 

*^'-     charge  de  la  conmmuauté,  toute  aliénation  par  lui  ftiite  i 

des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  k  '. 
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la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  Tait  mention  en  l'ar- 
ticle 226,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  iï'aude  des  droits  de 
fïaremrae.  —  Cio,,  955  et  s.,  1S06  et  s.,  1267  et  s. 


De»  fins  de  î 


Section  111 
on-recevoir  contre  l'action  i 
pour  cause  déterminée. 


Art.  260.    L'action   en  divorce   sera  éteinte  par    la  272, 
réconciliation  des  époux,  survenue  aoit  depuis  les  faits  al>r. 
qui  auraient  pu  autoriser   cette  action,   soit  depuis  la 
demande  en  divorce. 

Art.  Sai.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  273. 
déclaré  non  recevable  dans  son  action:  il  pourra  néan-*'''* 
moins  en  intenter  une  nouvelle,  pour  cause  survenue 
^^^depuis  la  réconciliation,   et  alors  faire  usage  des  an- 
^^^^iennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 
^^^^  Art.  S6â.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  274. 
^^nu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  *'*• 
^^Kécrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la 
^^^jpremière  section  de  la  présente  loi. 


CHAPITRE    111 

DU  DIVOBCE  PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL, 


'  Art.  a63.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  275. 
point  admis,  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  ^*"' 
la  femme  n'a  pas  vingt-un  ans.  —  Cio.,  136. 

Art.  S84.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'a-  276. 
près  deux  ans  de  mariage.  *'"'• 

Art.  285.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  277. 
de  mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  .quarante-cinq  *•"■■ 

Art.  266.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  279. 
par  consentement  mutuel,  seront  tenus  de  faire  préala-  *"■■ 


—   KKi  — 
blement  inventaire  et   estimation   de  tous  leurs  bieii»'^ 
meutoleB  et  immeiiLles;  et  de  régler  leurs  droits  respec-  ï 
tifa,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  tranai- 
gev.  —  Civ..  426  et  s.,  i30  et  s. 

V.  Loi  8  août  I8T7,  sur  le  norariat  (a^ipendice). 

Art.  267.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater, 
par  écrit,  leurs  conventions  sur  les  trois  points  qui  sui- 
vent : 

io  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés, 
soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  ^ 
prononcé; 

2a  Dans   quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  ^ 
résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pen- 
dant le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffi- 
sants pour  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  268.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en 
personne,   devant  le  doyen  du  tribunal  civil  du  ressort   | 
de  leui'  domicile,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonc- 
tions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en 
présence  de   deux  notaires   amenés  pai'  eux.  - 


2f!2.  Art.  269.  Le  doyen  fera  aux  rteus  époux  réunis,  et 
à  chacun  d'eus  en  particulier,  en  présence  des  deux 
notaires,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il 
croira  convenables  ;  il  leur  donnera  lecture  du  chapitre 
IV de  laprésente  loi,  qui  règle  les  effets  du  divorce,  et . 
leur  développera  toutes  les  conséquences  de  leur  dé-  1 
marche. 
283m(Ml    Art.  270.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution, 

*•"■  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  doyen,  de  ce  qu'ilsJ 
demandent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement  ;  et  1 
ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant,  entra  1 
les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aat  I 
articles  266   et  267  :  1"  leurs  actes  de  naissance  et  da  ] 


ppf 


—  irn  — 

mariage;  2-  les  actes  de  naissance  et  de   dèeës  de  tous 
les  enfants  nés  de  leiu'  union. 

Art.  271.  Les  notaires  dresseront  ppûcès-verbal  dé-  '^'. 
taillé  de  tout  ce  çui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  '  ''' 
articles  précédents;  la  miaute  en  restera  au  plus  âgé 
des  deux  notaires,  ainsi  qiie  les  pièces  produites,  qui 
demeureront  annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à 
la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-c[uatrB  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mai'i  ,  et  d'y 
résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

Art.  Z72,  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renoiivelé628îil"« 
dans  la  première  quinzaine  de  chacun  des  (juatrièrae, 
septième  ot  disiéme  mois  qui  suivront,  en  observant  les 
mêmes  formalités. 

Art.  273.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  ggu. 
l'année,  à  compter  de  la  première  déclaration,  les  époux,  alr- 
assistéa  cbacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans 
l'arrondiii sèment,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  se 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  doyen 
,du  tribunal  civil,  ou  le  juge  qui  (!U  fera  les  fonctions; 
lui  remettront  les  cïpéditions,  en  bonne  forme,  des 
r^atre  procès-verbaux  contenant  leur  consentement 
mutuel,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et 
requerront  du  magistrat,  cbaeun  séparément,  en  pré- 
sence néanmoins  l'un  de  l'autre,  et  des  qnatre  notables, 
l'admission  du  divoroe. 

Art.  274.  Après  que  le  doyen  et  les  assistants  auront  î87. 
fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  »'*'■ 
leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition,  et  de  la  remise 
par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui.  Le  greffier  du  tribunal 
civil  dressera  procès-verbal,  qui  sera  signé,  tant  par  les 
parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention),  que 
par  les  quatre  assistants,  le  doyen  et  la  greffier. 


S88.       Art.  275.  Le  doyen  mettra  de  suite,  au  has  du  pi 
*^-    verbal,  son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois  jours, 
il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère 
public,   auquel  les  pièces  seront  à  cet  effet  communi- 
quées par  le  greffier. 
28!).       Art.  376.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces 
**"■     la  preuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de 
vingt-cinq  ans,  la  femmede  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont 
fait  leur  première  déclaration;  qu'à  cette  époque  ils 
étaient   mariés   depuis  deux  ans;   que  le  mariage  ne 
remontait  pas  a  plus  de  vingt  ans  ;  que  la  femme  avait 
moins  de  quarante-cinq  ans  ;  que  toutes   les  formalités 
requises  par   le  présent  chapitre  ont  été  observées,  il 
donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  la  loi  permet. 
Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  ter- 
mes :  la  loi  empêche.  - —  Civ.,  263  et  s. 
893.       Art.  277.  Le  tribunal,   sur  le  référé,  ne  pourra  faire 
*'"'■     d'autres  vérifications  que  celles  indiquées  par  l'article 
précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans  l'opinion  do  tribn- 
'    nal,  les  parties  ont  satisfait  aiLX  conditions  et  rempli 
les   formalités   déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le 
divorce,  et  renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état 
civil  pour  le  faire  prononcer.  Dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le 
divorce,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision, 
iillmod    Art.  278.   Le  pourvoi  en   cassation  du  jugement  qui 
aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  a  admettre  le  divorce, 
ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  fait  par  les  deuï 
parties,  et  néanmoins   par  actes  séparés,  dans  les  dix 
jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  jugement  du  tribunal  civil. 
SOZmod.    Art  279.  Les  actes  du  pourvoi  en  cassation  seront 
signifiés   par  chaque  époux,  tant  à  l'autre  époux  qu'aa 
ministère  public  près  le  tribunal  civil. 


Art.  280.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signiflca-  ' 
tioQ  qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  de  pourvoi,  le  '"' 
ministère  puljllc  près  le  tribunal  civil  fera  passer  au 
ministère  puhlic  près  le  tribunal  de  cassation,  l'expédi- 
tion du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  in- 
tervenu. Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  .jours 
qui  Eui^Tont  la  réception  des  pièces.  Le  doyen,  ou  le 
juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  au  tribunal  de 
cassation,  en  la  cliambre  du  conseil  ;  et  il  sera  statué 
définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  ministère  public. 

Art.  281.  Si  l'arrêt  maintient  le  jugement  qui  admet  le  2!>*. 
divorce,  les  partie»  devront,  dans  les  vingtjours  de  sa 
date,  ae  présenter  ensemble  et  en  personne  devant  l'of- 
ficier de  l'étal  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
passé,  le  jugement    demeurera   comme   non 


m 


282.  Tout  acte  de  divorce  sera  inscrit  h  sa  date, 
registre  de  l'état  civil,  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  de  mariage. 
L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  prononcé  le  divorce, 
ira  tenu  de  remplir  cette  formalité,  lorsque  le  mariage 
'a  été  célébré  dans  sa  commune,  sinon  d'en  requérir 
icompllasement  de  l'offlcier  civil  détenteur  de  l'acte 
mariage. 

CHAPITRE  iV 

DES    EFFETS    DU    DIVORCE. 

irU  283.   Les  époux  qui  divorceront  pour  quelquoanc 
e  que  ee  soit,  ne  pourront  plus  se  réunir,  (^ 

.  Z>r.  fr.  «ri.  a)j  /modifié  par  i  Van  on  l'mlra  r,  iio'iariaHrflminl  au 
tr  JuUlcl  ISdt].  Ua  époux  dlvor-    divorce,  otintrnMi    un  n^nrdau   mi- 


Art  284.   Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  c. 
I}'déterminée,  la  femme  divorcée  ne  pouiTS  contracter  un  ^ 
autre  mariage  qu'un  an  après  le  divorce  prononcé. 

Art.  285.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu-l 
tuel,  aucun  des  époux  ne  pourra  contracter  un  autre  J 
mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  di-  I 
Torce. 

S8  Art.  236.  Dans  te  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  3 
cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourrajamaîs  sa/ 
marier  avec  son  complice. 

La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  juge- 1 
ment,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  uns  J 
détention  qui  no  pourra  être  moindre  de  trois  moisJ 
ni  n'excéder  une  année.  —  Pén.,  269,  284  et  s. 

La  fommo  canlre  laquelle  le  divorce  et  l'ompriBonnemeal 
ont  ôlé  iirononcés  pour  cause  d'adullère,  n'est  pas  tenuoj, 
avant  de  ee  pourvoir  en  CBSfiation,  de  se  consliluer  prison- 
nière ou  d'obtenir  en  liberté  sùu,'«  caution,  parce  ^e 
pourvoi  étant  purement  civil,  la  condamnation  à  l'emprison-^ 
Dcment  prononcée  contre  elle  est  une  peine  qui  résnlle  des 
effets  du  divorce  et  qui  no  peut  élrc  assimilée  k  celle  qui 
pourrait  lui  Stre  infligée  dans  !e  cas  oi'i  elle  eût  été  dénoncée 
par  son  mari.  Ainsi,  ayant  déjà  rempli  toutes  les  formoliés 
de  la  loi  sur  la  cassation  en  matière  civile,  on  ne  saurait 
encore  exiger  qu'elle  remplisse  une  pailie  des  formalités 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  avant  de 
pouvoir  attaquer  un  jugement  en  matitrc  de  divorce.  — 
CBS».,  2i  sejpt.  1836.  (L.  P.). 
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Art.  S87.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,ano,î93 
hors   le   cas  du  consentement    mutuel,  l'époux  contre  <*'■ 
lequel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. — Civ., 
89i  et  s-,  1337, 1248,  1300  et  s. 

Art.  288.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conser-  31». 
vera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore   '"'■ 
qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques   et  que  la  récipro- 
cité n"ait  pas  lieu.  —  Ch.,  89i  et  s. 

Art.  23y.  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  303. 
obtenu  !e  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  la  famille,  ou  du  ministère  public,  n'or- 
donne, pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous,  ou  quelques-uus  d'eux,  seront  confiés  aux  soina, 
soit  de  l'autre  époux,  aoit  d'une  tierce  personne. 

Art.  290.  Quelle  que  soit   la  personne  à  laquelle  les  303. 
enftinta  seront  confiés,   les  père  el  mère  conserveront 
respectivement  le  di'oil  de  surveiller  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  leurs  enfanta,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à 
proportion  de  leurs  facultés.  —  Cio.-,  189,  192. 

Art.  291.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  304. 
admis  en  justice  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage, d'aucun  des  avantagea  qui  leur  étaient  assurés 
par  les  lois  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux 
droits  des  enfants,  que  de  la  même  manière  et  dana  les 
mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  divorce. 

(I)  Ciï.  fr.  293.  (/«odiflé  on: 
S7  /ufUiI  ISgi).  L'èpoDi  «antre 
qui  le  divorça    lara  t^é    proni 

Srdm  taui  lea  BTintag»  que  l'a 
[lui  lui  »sït  faits,  «lil  |ràr  oon 
ils  ntBfitga,  Hit  depuis  Es  marii: 

m  L'art,  fr.  301,  lapprimi  àdiia 
not/eoodî,  ssl  ainsi  ponço  : 

SI  1«  épouj  na  a'ilaieut  lait  aucun 
anniage,   oa  si  uiu  ïiipuléa  ne  pa- 


.  raiisaicnl  pa<i  aiiniBanta  pour  assu- 
-  rar  la  sulniatance  de  régioui  qui  a 
i    obliDu  le  diïorïB,  le  tribunal  pourra 


I 


UOS  Art.  S92.  —  Dans  lo  cas  de  divurco  par  consenteiBeiri 
iibr.(l),  niutuel,  la  projinétè  de  laniditiè  des  biens  de  chaoual 
des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  dujoi 
leur  premiëi;^  déclaration,  aux  enfanta  nés  de  leur  ma*' 
riage.  Les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  laJ 
Jouissance  de  celte  moitié,  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  1 
enl'anta,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourritur6,.T 
entretien  et  éducation,  conrormément  à  leur  fortune  et  à  I 
leur  état;  le  tout  «ans  préjudice  des  autres  avantage! ] 
qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfanta,  par  J 
les  conventions  matrimoniales  do  leurs  pbvc  et  mère.  - 
Cit:.,2fl8,  325  618. 

LOI    N"    8 
Sur  In  imteriiHé  et  1»  lllintlon. 

CHAPITRE   FKEMIER 
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Ai'l.  2.3.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
pèi-e  le  iriari.  Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  l'en- 
fant, s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru 
depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-ving- 
tiëme  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit 
pour  cause  d' éloigne  ment,  soit  par  l'elTet  de  quelque 
accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  coliabiter  avec 
sa  femme.  —  Civ.,  56,  lOi,  171,  198,  312,  418,  730. 

Art.  394.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuis* 
sance  naturelle,    désavouer  l'enl^nt;   il  ne  pourra  le 
désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  â  moins  que  la  I 
naissance  ne  lui  en  ait  été  cacliée;  auquel  cas,  il  Bvrafl 

0)  U«  srLicl»  .100  Bt  >uivBnlii  ifiil  I  (Z)  Lue  loi  du  6  dèc.  1830  ■  B^eaU  1 
rDrmci>llacha|>ltrelVdulllreIrDnïai>lâ  L'arl.  :»3  [t.  un  alinta  aut  to  l«^ 
ei  lui  MKiIsupprimiB  dans  notre  code,  I  du  IS  «vrl[  IBSO  a  muJiOé  auul  : 
Funl  rctalift  i  lu  BipiraUùn  da  corpa.  | 
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—  113  - 

arlmla  à  propoHor  toiiii  lo)«  l'aits  propi'eM  6  Justlller  iju'll 
l'en  est  pas  lepèr-o.  —  Vio.,   SITi. 

Art.  265.  I.'enrant  né  avant  lo  cent  ([iiatrn-vingtième  31i. 
Jotir  du  mariage  n«  pourra  ûtrn  liéaavoué  par  1b  mari, 
■'il  a  ou  connals»ianRO  do  la  KrossuMsn,  avant  lo  iiiarlnK") 
il*!!  B  agslHti^  à  l'ado  do  nnisMenco,  ol  kI  cet  octo  ost  «ignà 
'de  lui  ou  contient  ho  déclaration  do  ne  Bavoir  ou  no  pou- 
Tolralgner,  ot  si  fenfûnt  n'est  pua  né  viublo.  —  ('io..55, 
SOSots..  SBO,  73(1. 

Art.  £90.  La  léjritiniltô  do  l'enTant  né  troÎR  cents  jouri*  3I&, 
apr^s  la  lUaiiolutioii  du  mariage,  pourra  litre  contostôe. 
—  Civ.,  818.  535. 

Art.  897.  Dans  loa  divers  cas,  où  lo  mari  twt  autorisé  310, 
à  réclamer,  ildevralel^ire  dan»  lomols,  s'il  se  trouve  sur 
los  lieux  de  la  nalssamio  do  l'oiifant  : 

Dans  lea  doux  mois  apKia  son  rutour,  si,  ^  la  mAmo 
èiKi'iuo,  il  o*t abstint; 

Dans  les  deux  mois  apré*  la  découverlo  de  la  Iraude, 
»\  on  lui  avait  oaoliô  la  naissance  de  l'enl'nnt. 
Art.   8U)).  SI   lo  mnrl  est   mort  avant  d'avoir  l'ait  sa  ai7, 
iUmatlon,   mais  étant  encore  dans  lo  délai  utile  pour 
Aira,  les  hiiritiora  auront  deux  mois  pour  contester  la 
Itlmlté  do   l'eof^nt,   il   compter  de   l'époque  01*1  cet 
int  se  serait  mU  en  possession  des  Mens  du  mari,  ou 
l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'on- 
i  cette  possession.  —  Civ.,  'M\,  Wi. 
■Art.  a».  Tout  aete  exlrajudlclnireniiiti-niinl  le  <h-Mvtyx}  31a. 
la  part  du  mari  ou  de  ses  hérlIliTs,    iir:!  ei>iiHiu>    11(111 

'ena.  s'il  n'est Hulvl,   deiis   Ir  iii'l;ti  il'i \i.   il'une 

loaen  jusiico,  dirigée  coiilro  un  liileiir  rc'  /"jr'dDtiné 
[t'eaCant,  etun  présence  do  sa  méro. 


r«lkiâ<l«  Mrp>,  la  aii 


oltin  i'«  fdnt  nu»lM.vlnïlJni)Pirl«. 
il>  1*  rajoi  dtiùnMt  dg  l>  dainind* 
I  Jiprila  II  rboanoiliiUD'i.  L'acll.m 
l 'lAinvou  n>*»  pnt  adml»  l'IL  )>  t 
I  rdunlan  ils  (ail  intro  los  4paux. 


I 


CHAPITRE  H 


319.       Art.  300.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve- 

par  les  actes  Je  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 

l'état  civil. 
3-0.       A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état 

d'enfant  légitime  suffit.—  Civ.,  ii  et  s.,  55  et  s.,  18i  eta., 

393. 

On  a  le  droit  d'exiger  quo  la  parlia  adv-jri-e  produise 
aoto  do  TtRîssance,  bien  qiio  le  lestament  du  dèrunt  lui  donne 
le  nom  d'enfant  ;  cette  exigence  est  légilim  e,  surtout  dani 
le  eau  oi)  la  parlie  adverse,  légataire  dans  te  testament,] 
formé  sa  demande  en  qualité  d'héritière  -~  Cass.  £9  déceni' 
bre  1862. 

3il  mod  Art.  301.  La  possession  d'état  est  sufRsatnment  étaJ 
'''■  lilie  :  lolopsiiue  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  di 
père  auquel  il  prétend  appartenir;  2» lorsque  le  pèr»' 
l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu  en  cette  qualité 
à  son  éducation  et  à  son  établissement  ;  3"  lorsqu'il 
été  reconnu  pour  tel  dans  la  société  et  par  la  famille. 


(1)  <a)  L'irl.  (rat-^ia  pl«a  complet 
que  J'arl  hBiiien,  i»s«  d«n»  un  l" 
aUnia  un  priiioipo  giatral  : 

par    une  réunira  eulD) 

qui  indiquinl  lu  rapport  da  tilitllon 


B'«ltbli' 


père   auqoil    1 


[ndivid . 
il  prélenil 


altt«. 


r 


CHAPITRE   lU 

6ES   ENFANT8   NATTBELS. 

(Les  lola  du  H  mai  1KB  et  du  10  novembre  (813,  bot  les 
enfantB  DatareU,  ont  été  abrogées  par  le  Code  civil). 

Section  pbemièbe. 
De  la  légitimation  des  evfaiils  naturels. 

Art.  302.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  331, 
ceux  provenant  d'un  commerce  incestueui  ou  adulté- 
rin, pouiTont  être  légitimés  par  le  mariage  Eubsé^eut 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  léga- 
lement reconnue  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  recon- 
Bltront  dan»  l'acte  même  de  la  célébration-  —  Civ.,  137, 
^88,  300,  305  et  8.,  742. 

Voy-  noie  (c),  sous  l'articlo  U. 

.   La  légilimatioQ  peut  avoir  lieu  même  en  333, 
rveur  des  enfants  décèdes  qui  ont  laissé  des  deîscendants, 
it  dans  ce  cas  elle  profite  à  cea  descendantiR 
^  Art.  304.  Les  enfants  légitimés  par  te  mariage  subsé-  333, 
lent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils   étaient  nés  de 
B  mariage.  —  C'/o.,  293,5<J2,  741  et  s,  747  et  s. 
RToj.  no(c(c),  sous  l'article  14. 

Section  II 
De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

Art.  305.  La  reconnaissance  d'un   enfant  naturel  sera33*mod 
faite  par  un  acte  spécial  devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  W- 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 
—  Cré.,  147, 148,  302,  324,  922,  1102. 

(t)  Cit.    fr,   asi.    U  recoanaîg- hio  J'aiira   pas  £U  dana    BOa  sels  da 


Art.  306.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commeree  incestuenx  ou 
aduitérin.  —Ctu.,  311,313,739,  932, 92i. 

Art.  3U7.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  — 
CiV;  311,  312,  62A,  625. 

Art.  308.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
de  ce  mariage  ;  néanmoins  elle  produira  son  effet  après 
la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  point  d' 
fanta.  —  Civ.,  sil2,  606. 

Art,  309.  —  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  ré- 
clamer les  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfanta' 
naturels  seront  réglés  dans  la  loi  n  16  sur  les  su 
sions.  ~  Cit!.,i46ets,,302,  583,  584,606  et  a.,  62iet8. 
631. 

,  Art.  310.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  pfere  ou 
de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part 
de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt.  —  Civ..  iO,  5i,  89,  293,  399,  308,  11^. 

Art.  311-  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  ce) 
enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  te 
ravisseur,  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intè^ 
reasées,  déclaré  père  de  l'enfant,  —  Civ.,  AS.  —  /.  cr.,  T 
—  Pé>i.,  2a9  et  s'.,  30O  et  a. 

Art.  312.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouvi 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  el 
est  accouchée,  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  pi 
témoina  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  ( 
preuve  par  écrit.  —  Cio.,  306,  307, 1135. 

(n).  On  n'eat  plus  rooevalile  à  contcsler    à  quelqu'un 


parenlÉ  ulûrine  dont  il  ko  rèiilarao.  lorsqu'on  la  lui 

nue.  mëmâ  tanitemcat,  dans  la  préliminaire  de  concilialioa. 

—  Casx.,  9  juillet  1827. 

(6).  I.ea  preuves  d'identité  et  d'accouchement,  exigées  pour 
él&blir  la  mcLtemité,  ne  sauraient  l'Stre  pour  élalilir  une 
parealé  cûllalérale;  ainsi  le  simple  témoignage  peut  surflro 
pour  prouver  que  lels  individus  sont  frères.  —  Cass.  15 
noTCmbi-û  itM7. 

Art.  313.  Un  enfantne  sera  jamais  admis  à  la  reclierche  343. 
delà  maternité,  dans  le  cas  où,  suivant  l'article  306,  la 
reconnaissance  n'est  pas  ailmise,  —  Cip.,  2U3. 

LOI  N-  8  bis. 

Sur  In  puissance  pnlernelle. 

l-    Art.  314.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  371 . 
/.  &  ses  père  et  mère. 

U  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  372, 
émancipation. 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.  373- 
-  Civ.,  130,  136  et  s.,  386,  398,  1170,  1174. 
Art.  315.  L'entant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle374inod  . 
tsans  la  permission  de  son  père  (1).  Le  père  qui  aura  des  375. 
~  lyets  de  mécontentement  très  graves  sur  la  conduite 
a  enfant,  anra  les  moyens  de  correction  suivants  :  — 
.,  255,  32i,  378. 

-  Art.  316.   Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  quinze  ans  37Sniod 
commencés,  le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  '  '' 
temps  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  jours  ;  et,  à  cet 
efTet,  le  juge  de  paix  devra,  sur  sa  demande,  délivrer 
l'ordre  d'arrestation.  —  Cio.,  330  et  s.,  378. 

()}  CIr.  fr.  Sri.  371  :  L'enFant  m    (nencéf,  la  nèra  pourrs   le  lairo  dé- 


■nrtâ  i'iM  ie  dii-lmil 
(O  C[v.  fr.  a-i.  nm 
■El  tgj  d«  moins  de  ii!i 


aTTmod  Art.  317.  Depuis  l'âge  de  quinze  ans  commeacâB  jil3-4 
qu'à  la  m^orité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seu-J 
lement  requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six! 
mois  au  plus  ;  il  s'adressera,  à  cet  elfet,  au  doyen  duJ 
tribunal  civil  qui,  après  en  avoir  conlérè  avec  le  minis- 1 
t&re  public,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  retu- , 
sera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  1 
de  la  détention  requis  par  le  père.  —  Cir-,  378. 

37iiî-'a    Art.  318.  Il  n'y   aura,  dans  les  cas  des  deux  articles  I 
précédents,  aucune  écriture  ni  formalité  juiliciaire,  si  | 
ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les  m 
tifs  n'en  seront  pas  énoncés.  —  Cio.,  324. 

373  S'a.  Art.  319.  Le  père  sera  seutement  tenu  de  souscrire  j 
une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  TourniF  les  I 
aliments  convenables.  —  Civ.,  324.  —  Pr.,  689. 

379.  Art,  320.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  1 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  saJ 
sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveauï  écarta,  la  déten-  F 
tion  pourra  être  de  nouveau  ordonnée,  de  la  manîërel 
prescrite  aux  articles  précédents.  —  Civ.,  324. 

380,  Art,  321.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire 
détenir  son  enfant  d'un  lit  précèdent,  lors  même  qu'il 
serait  âgé  de  moins,  de  quinze  ans,  de  se  conformer  i 
l'article  317.  —  Cio.,  334,  378. 

381  mod    Art.  322.  La  mère  survivante,  el  non  remariée,  ne 
pourra  faire  détenir  son  enfant  qu'avec  le  concours  des 
deux  plus  proches  parents  paternels,  ou,  a  leur  défaut, 
de  deux  amis,  et  par  voie  de  réquisition,  conformé-   , 
ment  à  l'article  317.  —  Civ.,  334. 


(I)  Ci*. 


I.  377  !  Depuis  Vtge    t 


B.  poHPTU  qoll  Jna 


B  l^<  frali  de  nelU  dé- 


lltl  ~ 

^ôreque  l'enfant  aura  des  biens  personneIa,3 
ou  lorsfiu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  poiura, 
même  au-dossouB  de  quinze  bdb,  avoir  lieu  que  par  voie 
d«  péijuisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  317.  — 
Cio.,  324. 

Art.  334.  Les  articles  317,  318,  319,   320,  321,  322  et  383- 
323,  sont  communa  aux  pères  et  mères  des  enfants  natu- 
rels légalement  reconnus.  —  Cil'.,  305. 


Voy.  I 


ilc)  a 


a  1-arlicIe  U. 


Art.  325.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  ^pr(^s  la  dis-384in 
solution  du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  au-  t^'" 
font  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipa- 
tion qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  vingt-un  ans. 
—  CiB-,  213,  386  et  a.,  478,  493,  591,  1337. 

Art.  336.  Les  charges  do  cette  jouissance  seront  :  335, 

1d  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufhiitiers  ; 

2»  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants, 
►  Belon  leur  fortune  ; 

3°  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 

4"  Les  ftais  llinératres  et  ceux  de  dernière  maladie.  — 
piv..  i89,  49*et  s.,  1868. 

Art.  327.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  386. 
feelui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été 
prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère,  dans  le 
d'un  mariage  subséquent.  —  Civ.,  325,  1227.  —Pén., 

Art.  328.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  en-  38T. 
Ifentspourrontacquérir  par  un  travail  et  une  industrie 
'.'séparéSi  ni  à  ceux  qui  leur   seront  donnés  ou  légués 
'  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en 
'  jouiront  pas.  —  Civ.,  330,  591,  925. 

(I)  Ciï.  fr.  art.  384  :...  auroiil  la  I  pits,  ou  juiqu'à  l' émancipa  lion  qui 
jouluincc  des  bicni  da  leuri  anfsnlil  pourrait  avoir  lieu  ovanl  l'igs  dg 
jioqu'bi'lgB  do  dlx-huil  ans  accum-    dli-huil  bdb. 


LOI  N-  9 

Sur    In  minorité,  l»  tutelle  et 
l'éni»ncl|i»tion. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  MiNORITÉ. 

Art.  329,  —  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  i'au-  ] 
tre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  accomplis.  —  d'y.,  133,  136  1090  et  s,,  1734,  183y, 
iy62. 

CHAPITRE  II 

de  la.  tutelle. 

Section  psemiéhe. 

Se  la  ttUeîle  des  père  et  mère. 

Art.  330.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administra- 
teur des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs 

11  est  comptable,  (luant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  i 
des  biens  dont  il  n'a  point  la  jouissance  1  et,  quanti  la' 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  j 
donne  l'usufruit.  —  Cio.,  130,  131,  325  et  S.,3S7,30I, 
im.  —  Pr-,  ^2. 
LuoOmad  ^^^-  ^^*'  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  'J 
(I).  le  décès  de  l'un  des  époux,  ou  par  sa  condamnation  &  ] 
une  peine  perpétuelle  à  la  fois  afflictive  et  infamante,  la  1 
tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  ] 
de  plein  droit  à  l'autre  époux. 

(1)  {a)  L'nrI.   Ir.   dil  :  <  Ai>rei  1 


aiiog» 


—  1-21  — 

»La  mère  seule  peut  se  dispenser  d'accepter  la  tutelle  ;  391. 
mais  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur.  —  Civ.,  18,  336,  346,  3K. 
,    V.   Loi  30  octobre  1860,  sur  iQ  mariage  entre  Haïtiens  et 
itrangers,  article  7  [appendiee). 
Art.  332,  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  395, 
devra,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
famille  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conser- 
vée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit,  et  son  nouvel  épous  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  cette  tutelle  indû- 
ment conservée.  —  Civ.,  225,  31-1,  336  et  s.,  087. 

Art.  333.  Si  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  390. 
conserve  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessai- 
rement pour  cotuteur  son  nouvel  époux,  qui  devien- 
\  dra  solidairement  responsable  avec  elle  de  la  gestion 
t  postérieure  au  mariage.  —  Civ.,  361,  987. 

Cet  aftïcle  est  un  des   ti  arliclea  du  Code  civil,  auxquels 

h  la  cëlâbre  loi  du  16  Juin  1810  avait  ajouté  des  supplémenls. 

t'Cbaque  supplément    portait    le    numéro,    avec   l'addillion 

u  mot  fiis,  de  l'arlicle  auriuel  il  faiBait  Bulle.  Voyez,  note 

Wffi)    sous    l'article    U   et   itote   uous    l'article   71,  les   autres 

idiflCHlions  qu'avait  apportées  la  lui  de  1840. 

iU-ies  qui,  dam  le  coins  de  cet  ouvrage,  sont  ren- 
cette  prrsente  noie,  sont  ceia:  qui  furent  augmentés 
Sua  aupptément). 

Section  11 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art,  334.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  luteursgvmoi 
n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère,  t''- 
si  la  luteile  lui  a  été  conservée. 

(1)   Ci»,  fr.    tn.SVl:    Le    droiit  Ucnl  qu'au  dernier  mouronl  dos  nSw 
iiHlitidud  de  flioisir  m  luleur  pa-    al  mèro. 
retil,  ou   mine  Slrangar,  n'appar-| 


SwdCe  choix  peut  so  l'aire  par  un  acte  de  derni^^^l 

lotité,  ou  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix  assista  < 
de  son  greffier,  ou  devant  notaires, —  Çiv,,  331,316,. 
414,  418,  778  et  s. 

Section  III 
De  la  tutelle  des  ascendants. 

409       Art.  335.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  w 
'"'■    tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la   1 
tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  | 
de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant, 
de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  pré-  , 
l'éré  à  l'ascendant  maternel  du  mémo  degré.  ^  Civ.,  131, 
346,  737. 

Section  IV 
De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

WSmoil    Art.  336.  Tout  mineur  sans  tuteur  en  sera  poumi par 

l^)-     le  conseil  de  famille. 


(tJ(a)CiT.  fr.  393:f  Ce  dralL  ne 

403.    SI,  k    défaut    d«    TaiBul    )>a- 

p'utêtroaiiJtcèquBiliPialia   tormw 

lernel  bi  d-.   l'aïeul   malarnel  du  nii- 

liraBCrilea   pur   l's-i.SOîel  boub  lei 

flicsplians  ei  miuliritalioni  cl-i|>rèa  >, 

—  £m  rormes  du  «tl  orl.  3Sï  «ni  (^.t 

supJriaiir  qut  appanlnBBant  loin  doux 

mimtf  qui,«llc>defart.l,.3S4!-n. 

h   la   ligne  patornslla    du  miciup,  la 

0)  LeEodi.  Ii.»uppriaii  IBB  sri.fr. 

luIbUh  pSBura  da    droit    i  celui  dei 

«liV. 

d^uiqui  BB  IrouTSra   Slr>  l'aîaul  pa- 

a».    La    mkee    nmt'Ha   «l    non 

temal  du  pàr^  du  ninsur. 

de  ion  premiop  mapipge.nc  p;m  Itur 

enlre  daui  biiaieuli'de  la  ilptna  mi- 

tli™»[r  UD  luwur. 

Icrnalla,  la  nomination  ura  biM  p«f 

Ml).   Loraquo  la    mèra    rofnsfife, 

le  uontKil  dB   fdmdia,  qui  na   pourra 

[siE  cboix  d'an  Inlaiir  lui  enfanta  da 

fon  preiiiinr   mipisge.   es   «hoi»   no 

(3)  Cl»,  fr.  !  40S.    Lornu'iin  en- 

"m/par  f8'ri*«i°"d's''tdmdw''  '""" 

lora  sana  ptre  dI  miti,  ni  tutaur  «la 

401.     Lu   wwur  éla    p.jp    la  p»r« 

ou  Ja  mÈra.  nVal  paa  Lanu  d'..ccentar 
In  tuU'IlB,  >'i(   n'ail   d'nilleitri   dana 

milcB,  somma  aussi  1ortq»f  la  tnlaiii- 

d^   l-iinB  des   qaMilBB   ci-daiw>  w- 

prlmMs   aa  irouïar.   oa  dins  la  (w* 

da  calla  «[action  .pé<Uale,    lu  oonMil 

d^acolusion^  dont  11  tara  parlé  ei* 
aprè!,  ou  valablamfînt  ainU,  il  MF* 

da  (amllla  eùi  pu   en  oharger. 

fl)  La  coda  h.  a  supprimé  les  orl, 

pour'u,  ft,T  un  oon<aîl  do  bmilla,  t 

rr.aui.. 

I 


—  iï3  - 

C6  conseil  aéra  convoqué,  à  la  réquisition  dea  pai'entB  406. 

ûu  mineur,  de  ses  eréanciera,  ou  d'autres  parties  inté- 
I,  et  même  d'office,  par  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
Juge  de  paix  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  nomination  du 
tuteur.  —  Civ.,  95,  SM,  335,  350,  354.  —  Pr.,  773  ets. 

Loi  23  août  1877,  sur  le  tarif  jud.,  i!c/icie4:  Pour  l'assistance 
du  juge  de  paix  h  tout  conseil  de  famille,  par  vacation  de 
trois  heures  :  1  p. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  prendre  plus  de  doux  vaca- 

Art.  17.  11  lui  est  alloué  (au  grattief  du  juge  de  poix}  la 
moitié  des  vacations  du  juge  de  pais  pour  assiBlance:  1°  aui 
conseils  de  familles  ;  elc. 

Art.  20.  Pour  i'originnl  et  la  copie  de  ciialion  aux  mem- 
lircs  qui  doivent  composerlcoonâell  de  famille,  il  sera  alloué 
stii  huissiere  des  juges  de  pais  0,25  c. 

Art. 337.  Le  conseil  de  famille  sera  composé  du  jugeffimo 
de  paix  et  de  six  parents  ou  alliés,  pria  dans  la  commune  O' 

(I)  la)  CW.  tr.  art.  407.  l".  c 
ni)  ils  funiillo  un  iiomiio>i>  ' 
wmpia  le  J.igo  de  piii,  dg  lii 


s   daa  Bosura  g!;'-    n 
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où  la  tutelle  sera  ouverte,  ou  partout  ailleurs,  ai  le  juge  1 
de  paix  le   croit   nécessaire,   moiliè  du  côté  paternel, 
moitié  du  côté  maternel,  en  suivant  l'ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne, 
.ffimod    Les  ft-ères  germains,  s'ils  sont  au   nombre  desix,  oa 

(  '■    au  delà,  composeront  le  conseil  de  famille. 
_J9niod    A  défaut  des  parents,  le  conseil  sera  composé  d'amis. 
'**■    ~  Ci».,  3i2, 343,  354,  5^  et  s. 

L'article  337  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  les  tribO'    ' 
naus  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier  les  circonstances  qui 
ont   pu    modifier  la    composition  régulière  du  conseil  de 
famille.  —  Cass.,  H  septembre  1863, 18  décembre  186J. 
iHmad    Art.  338.  Le  jour  de  la  comparution  sera  fixé  par  le 
(^1-    juge  de  paiï,  de  manière  qu'il  y  ait  un  intervalle  de 
trois  jours,  au  moins,  entre  celui  de  la  citation,  et  celiU 
de  la  réunion  pour  les  personnes  domiciliées  dans  la 
commune,  el  un  jour  de  plus,  parcine^  lieues,  pour  les 
personnes  d'une  autre  commune.  ^  Pr.,  954. 
*12.       Art.  339.  Les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués, 
se  rendront  en  personne  ou  se  feront  représenter  par  un 
mandataire  spécial  qui  ne  pourra  jamais  agir  pour  plus 
d'une  personne.  —  Civ.,  1748  ets. 
413.       Art.  340.  Tout  membre  convoqué  qui,  sans  cause  légi- 
time, ne  comparaîtra  point,   encourra  une  amende  qui 
It  ne  pourra  excéder  douze  gourdes,  et  qui  sera  prononcée 

I  sans  appel,  par  le  juge  de  paix.  —  Civ.,  337,  338. 

♦U.  Art.  341.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer, 
dans  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur 

(1)  V.DOlBt,  [..1?3. 

(»  V.  iiolel,  I>,1ï3. 
<3)  CIr.    (r.   411.   Le   Mai 
GûmpiirallrB  »«ra  réfiit    pT  ta 

qu'il  y  ilL  lonji'un,  emro  la  di 
IroliUèa  el  le  jour    inriique  pot 


nu  gin  CD  l<   d'un  jour 


r         semblera  l'eïigcr,  le  juge  de  paix  poiin-a  ajourner  ou 

proroger  l'assemllée. 

Art.  343.  Cette  assemblée  se  tiendra  chez  le  juge  de  *'^- 
paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local, 

La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres 
convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère.  — 
Cio..  337,  Pr.,  773. 

Arl.  343.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  *|  ^' 
de  pais,  qui  y  aura  voix  dèlibérative,  et  prépondérante 
en  cas  de  partage.  —  Pr.,  773  et  s. 

Art.  3il.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  *'^- 
passe  point  aus  héritiers  du  tuteur;  ceux-ci  seront  seu- 
lement responsables  de  la  gestion  de  leiu<  auteur;  et 
s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jus- 
iju'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  Civ.,  53 i 
1156,  1767,  1774. 

Section  V 

ISu  sttbrogé-luleur. 
Art.   345.  Dans   toute   tutelle,  il  y  aura  un  subrogé-  *^- 
tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du 
mineur,   lorsqu'ils   seront  en   opposition  avec  ceux  du 
tuteur.  —  Cio.,  331,  349,  361,  400,  917,  1776, 1S03  et  s.  - 
JV.,  417. 
I   Art.   346.  Tout  tuteur,  avant  d'entrer  en   fonction3,4'J|,mii(l 
Pevra  convoquer  un  conseilde  famille  pour  la  nomioa- 
îiondu  subrogé-tuteur. 


(1)  Leoixii  h, 


ilii«,  dii  Jou 


dMinéfl  à  un  protuteur.       ' 

Kn  ce  M»,  le  luteurol  le  (irolnleu 
«sronlin^lépBDdiints  et  non  rei]iniiSD 
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l'est  ingéré  dana  la  gestion  de  la  tutelle  avant  d'i^ 
voir  rempli  cette  formalité,  le  conseil  de  famille  c 
que,  Eoit  sur  la  réijuisition  d'une  partie  intéressée,  aoit 
d'office,  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  Ir 
part  du  tuteur,  lui  retirer  latuteUe  sans  préjudice  des 
indemnités  dues  au  mineur.  —  Civ 

433  nod    Art.  347.  En  aucun  cas,  le  tuteur  votera  pour  la  nom!» 
(*)■     nation  ou  la  destitution  du  suitogé-tuleur, 

434  nod    Art.  348.    Lorsque  la   tutelle  sera  vacante  par  mort, 
'"''    absence  ou  abandon,  le  subrogé-tuteur  provoijuera  lu,' 

nomination   d'un  nouveau  tuteur,  sous  peine  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mi- 
neur.—Pr.,  774. 
™l"J^    Art.  S49.  Les  causes  de  dispenses,  d'exclusions,  ef 
'l'époiiue  de  la  cessation  des  fonctions  sont  ci 
tuteur  et  au  subrogé-tuteur.  —  Cio.,  38  i,  398. 

Section  VI 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 
♦2'!mo(i    Art.  350.  Sont  dispensés  de  toute  tutelle,  autre  que 


celle  de  leurs  entïints 

à  uns  pcTfonns  da  l'Qna  des  CfiialiMB 

lulnnr  n'appartiendra  po». 

eipriméca  a  ut  e«ilon<  1  (lui 

m  Civ.    rr.    424.   Lo   eabKst-ln- 

pèri  et  mère),  Il  (luUItt  défm 

teur    ne    remplace  ra    pas    de    pleia 

/,.pSr«uu/am*r««llII(lU 
auxndanli)  àa  prdisnt   chap 

droll  le  luleor.  lorsque  lo  lulello  d^ 

ire.  M 

viendra     VBEanle,    au    qu'elle    sn« 

luleur  dovfo.  flvanl  d'enlrar  t 

n  tone- 

tioa«,  fairs  ojntoquer.  pour  1 

vra,  en  ce  ni,  eoua  peine  d.-i   doji. 

de  tamU\e  eompotè  camms  il 

esi  dil 

daiu  l>  ucllan  IV. 

nomination  d'on  nouveau  tulear. 

Bll  8'«l  ingéré,  «le... 

(3)  Civ.  fr.  42b.  Le.   Ibadio»  «■ 

ail  pas 

Bobrogé-tdinur  ceseeront  ii  la  nrim» 

rneolion  de  la    lutella  dtfiré., 

paris 

iporiueque  la  luiel  e. 

iMMiBBil  .le  famille.  La  r-Lion 

qiia  denn  DOt  laiGllos,  -~  srl. 

iTî  h. 

dans  lei  aectioat  V    et  VII  du   prt- 

supprima  d>n>  le  eode  h,  -, 

aenl  nhapilre,  .'app  iqueronl  aux  H- 

lotnalian  Ua   subrogè-luteur 

brogéî-tuleur». 

(1)  CI',  fr.  4:^.  En  aucun 

uunr). 

cai,  ta 

tulenr  M  volsra  pour  la  dddi 

nalion 

luleur,  ni  voter  d»B  les  eodmUs  d« 

du  subrogé-tuleur.   lequel  ee 
hnre  leCBn  do  Trèras  germain 

a  prie, 

faraillB  qui  eerool  convoqnfti  pour  cet 

c«llo  des   doui   lignée   t  laqu 

'lie""» 

(4)  Civ.  fr.  «7,  S-inl  ili!pen«é»  d« 
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it  d'Haïti,  la  Secrétaire  d'Etal,  le  Grand- 
et le  Secrétaire  général  ; 
;•  Lea  ciloyeas  chargés  d'une  fonction  publique,  hors 
département  uù  la  tutelle  s'établit  ; 
3°  Les  militaires  eu  activité  de  service;  498 maj 

4"  Toute  personne  àgêe   de  soixante  ans  aceomplia 
pu  atteinte  d'une  infir mité  grave  et  dûment  justifiée; 

5"  Toute  personne  qui,  sans  être  époux  ou  père,  efit*3Boi(Ml 
déjà  chargée  de  deux  tutelles,  ou  tout  époui  et  père  qui 
'4st  déjà  chargé  d'une  tutelle  étrangère  ; 


pu  atteinte  d'une  inllriuité  gri 

»5"  Toute  personne  qui,  sa 
déjà  chargée  de  deux  tutelles, 
«st  déjà  chargé  d'une  tutelle  ( 
b  tuldle,  les  porsonnes  détigndes  s 
dans  las  litre),  ni,  V,  Vl,  vin,  IX,  r 
X  ai  XI  'le  l'scu  du  IS  msi  tB04  H 
taujourd'hui,  ee  lonl  Ici  meiabrei  I 
éaCanuU  d'Elat,  Ict  ténateurs  et    r 


oiiKriSs  po-l*pio 


I*  Cour, 


I    lit»    la  fl'^puMiqiuJ .    • 


ir.  Celui   q 


de  U  iuuIIb. 
434.  Tant  i 
L    Inllrmlie  grari 


I   décbai^r 
ia(  justîlide. 


I 


—  lis  — 
\  citoyen  ayant  sept  enfante  légitimes.  — T 
214. 
tOnod    Art.  351.  Les  ciloyens  qui,  ayant  une  cause  de  dispense, 
ont  accepté  la  tutelle,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  ' 
décharger  pour  la  même  cause.  —  Ciu.,  352, 353. 

Art.  35â.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délilié- 
ration  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  doit,  sur-le-champ, 

i  peine  d'être  déclaré  non-recevable  dans  toute   ' 

réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,   sur  les-   ' 

e  famille  délibérera.  —  Civ.,  350, 353. , 

Art.  353.  —  Si   le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la   . 
délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  ftire 
convoquer  le   conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses 
excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite  de  sa  nomination  :  lequel  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  lieues  de  distance,  du  lieu  de 
son  domicile  a  celui  de  l'ouvei-tui'e  de  la  tutelle  :  passé 
ce  délai,  il  sera  non-recevable. 

Si  ses  excuses  sont  rejetèes,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  civil  pour  les  l'aire  admettre;  mais  il 
sera  tenu,  pendant  le  litige,  d'administrer  provisoire- 
ment. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceui 
qui  auront  rejeté  l'excuse  pouiTont  être  condamnés 
aux  frais  de  l'instance;  s'il  succombe,  il  y  sera  con- 
damné lui-même.  —  Cio.,  337  et  s.,  352.  —  Pi:,  137,  138, 
774  et  s. 


(1)  (a)  Ci 


1)  (a)  Cit.  fr. 


8.  Ceu 


de  loulu  lu.. 


AUirs  quo  «Ile  dei- 


eompléi  <|u*ai 
Jpl  La  ooda  I 


1  lupprimé  l'art,  ft: 
a'eolnDla  pandsntlo 


i,  dei  ej:clusions  et  desliliiliotis  de  la 
tutelle. 

,  Art.  354.  —  Ne  peuvent  êlre  tuteurs,  ni  membras  des  412. 
umseils  de  famille  : 

3,  excepté  le  père  ou  lanière; 
[  2"  Les  interdits; 

1'  30  Les  femmes  autres  ([ue  la  mère  et  les  asceadantes  ; 
'  Tous  ceux  qui    ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont 
tvec  le  mineup,  un  procès  dans  lecjuel  l'état  de  ce  mi- 
lenr,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens, 
jont  eompromia  (1).  —  Cio.,  31i,  355,  356,  4(©,  416. 
L  Art.  3^.  L'inMélité,  l'impèritie,  l'inconduite  notoire ,4{3-4U 
a  perte  ou  la  suspension  des  droits  civils,  excluent  et  "'*'(*)■ 
lestituent  de  toute  tutelle.  —  Civ.,  26,  27,  360,  422-  — 
m.,  6,7,  8.  —  Pr.,  130. 

>6.  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desti-  4K. 
B  tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de 


mUle.- 


■  C/B.,  422. 


t.  ^7.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  desti-HSmod 
n  de  tuteur,   elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  l'*^- 
mille,  convoquée  à  la  diligence  du  subrogé -tuteur,  ou 
tin  parent  ou  allié,  ou  d'olHce,  par  le  juge  de  paix.  — 
..337  et  s.,  345. 


■■p)  Cel  irliclft   e»tlimil8liri»n», 

a-  Cew  dont  la  gealion  mteiteroit 
['inggpflctti  on  rmndélii«. 

Mua  (rapH   pan    rmdinidu   pdiittli 

Cl)  Cly.  rr.  U6.  Toulea  1a>   foli 

inleup,   allfl   aan   pronoiic6o    p>r   le 

i^aapëlM  glQtcllTii   ou   mCinian'e 

conwil   da    r.n.i!lt.   convoqua  i  U 

•wMrlD  de  plno  droit  l'sicLusion    ds 

dlhgsnco  du  subrogé-luliiur.  ou  (Tof- 

lafuIGlIC.  Ella   «mpoflB   demfmels 

fica  parle  juge  de  psii. 

CeLoi-ci  ne  pourra  te   àhpB-<acr  d» 

(-■Ira   ceUe  a>owo:M\oB.   quand   alla 

*H.  Sont  auaslBicIusdBla   luielh 

•la  nKaiB  iliUiluiblet,  s'il«   lonl   ta 

neur.aadeKréde  cousin  germain  ou 

1*  Les'eenf  d'une  înconduilo    no- 

à  des  degrés  plu»  proohet. 

-13Û- 

Art.  358.  Toute  déliliératioti  du  conseil  de  famille  qui 
prononcera  l'exclusion  ou  la  dSBtitulion  du  tuteur,  sera 
motivée,  et  ne  poun'a  être  prise  qu'après  avoir  enlendu 
ou  appelé  le  tuteur.  ~  Pr.,  774  et  a. 

Le  tuteur  doit  élre  appelé  à  la  réunion  du  cnnseil  de 
ramille  dans  le  délai  de  l'article  338:  s'il  n'a  été  cité  que  la 
veille,  la  délibération  qui  le  destitue  est  nulle.  —  Cais.  5 
juin  1815. 

Art.  350.  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il 
en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aUE- 
pitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  poursuivra 
l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal 
civil  qui  prononcera,  sauf  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
aasi^er  le  subrogé-tutaur  pour  se  faire  déclarer  main- 
tenu dans  la  tutelle.  -  Civ.,  353.  —  Pr.,  774  et  a. 

Art.  360.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui 
sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  —  Pr., 
775  et  a. 

SECTION'   VIII 

De  Vadminixtralion  du  tiileitr. 

Art.  361.  Le  tuteur  prendra  aoin  de  la  personne  du 
mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  eivila. 

Il  administrera  aes  biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répondra  des  dommages -intérêts  qui  pouiraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion. 

II  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  pren- 
dre à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille,  n'ait 
autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni 
accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille.  —  Civ.,  325,  305,  1381,  liîJ9,  1763.  —  Pi-., 
133,  139,  794. 


I 


—  131  — 

Art.  363.  —  Dans  les  dix  joura  qui  Buivraot  celui  de  451. 
t  sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 
i  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procè- 
Kder  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
pïulirogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra 
B  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce, 
la  réquisition  que  le  notaire  sera  tenu  de  lui  en 
'e,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès -verbal,  —  P>'., 
,  816  et  s. 

V.  Loi  du  0  juin  18^,  sur  l'organis.  judic,  art.  40.— Loi 
8  awil  1877,  sur  le  noleiiaX  t_uppendice). 

Art.  363.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inven-  452, 
taire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et 
après  des  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente 
fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  a  conserver  en 
nature.  —  Civ.,  1097.  -  Pr.,  538  et  s.,  833  et  s. 

Art,  364.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  ,iouis-453iiiod 
iance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispen- 
lËs  de  vendre  les  meubles,  s'il  préfèrent  de  les  garder 
pour  les  remettre  en  nature  ;  dans  ce  ca?  (1),  ils  rendront 
la  valeur  estimative  do  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pour- 
raient représenter. 

Art.  365,  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  551. 
sutre  que  celle   des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  . 

Tëglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens 
régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de 


s  rendront 


brogé-tuMur    «t     prêter 
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Le  même   acte  spécifiera  si  le   tuteur  est  autorisé  i^ 
s'aider,  dans   sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administra- 
teurs paj'ticuliers  salariés,  el  gérant  sous  sa  responsahi- 
lité.  —  Civ.,  1758. 
4Eb.       Art.  31)6.   Ce   conseil    déterminera    positivement  la 
somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obliga- 
tion d'employer  l'excédant  des  revenus   sur  la  dépense.  ' 
Cet  emploi  sera  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  1 
lequel,  le  tuteur  devra  les  intérêts,  à  défaut  d'emploi.  - 
Civ.,  943,  1675. 
*5(î.       Art.  367.   Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer,  par  le  1 
conseil  de  famille,  la  somme  a  laquelle  doit  commencer  I 
l'emploi,   il  devra,   après  le  déliiL  exprimé  en  l'article  ] 
précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée, 
quelque  modique  qu'elle  soit.  —  Cio.,  384,  943,  1675. 
*^'^-       Art.  368.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  ■ 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner'  ou  hypothéquer  ' 
ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par 
un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur,  sont 
insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence,. 
et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  —  Cio.,  371.jj 
—  Pr.,  773,  841. 

Voy.  noie  (c)  hobb  l'article  14. 
458œod    Art.  360.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  rela- 
tives à  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  la  4 
tuteur  en  iiura  demandé  et  obtenu   l'homolo^alio 
vaut  le  Iribunal  civil,  qui  y  slatuera  en  la  chamb 


m 

f  Al 


—  i:a  - 
soil,  et  après  avoir  enteudu  lo  ministère  puilio,  — 
776  el  suiï. 

Voy.  note  (o)  sous  l'article  i4. 

Art.  370.  La  veDle  se  fera  publiquement,  enprésencelsamoJ 
du  sulirogè-tuteur,  aux  encliferea  (pii  seront  reçues  par 
un  membre  du  tribunal  civil,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis,  et  â  la  suite  de  trois  affiches  apposées  par 
trais  (limaoclies  oonaéculifs,  aux  lieux  accoutumés  dans 
la  commune  <1). 

Chacuna  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
juge  de  pai.x  des  communes  (ï)  où  elles  auront  été 
apposées.  —  Pt:,  844,  852,  8j3. 

Toy.  note  (c),  sous  l'art.  14. 

Art.  37i.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  368  etieOraoJ. 
369  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appli- ^'''■ 
ijuent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la 
licitation  sur  la  provocation  d'un  co-propriétaire  par 
[Indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitaLion  ne  pourra  se 

lire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
it.  Civ.,  370,  375,  686,  G96,  1459  et  s.  —  Pr.,  843,  860. 

Voy.  note  sous  Varl.  71. 

Art.  372.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  ^çi, 

le  succession  échue  au  mineur,  sans  une  autorisation    (*)■ 
iFéalable  du  conseil  de   famille.  L'acceptation  n'aura 
leu  ïue  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cio,^  635,  643, 

12.  —  Pr.,  876  et  8.,  887. 

Art.  373.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  élre  les. 
aoeeptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille. 


n«giTÈ  u  II 


(3)  L'art,  haliien  inpprin 
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Kt»  «u»,  &  l'égai-d  du  U5iiieur,  le  même  effet  qu' 
l\-Kara  au  majeur.  —  Ciu-,  754,  755,  'ÎSS. 

Art.  374.  Aticutt  tuteur  ne  pourra  inlroduire  en  jua-' 
tio«,  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
wouf,  ut  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes 
di-oits.  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Ci»., 
331,377,yi7. 

Art,  375.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au 
tulvup  pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il  pourra,  sans, 
".'Bile  autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage 
uingèe  contre  le  mineur.  —  Civ.,  371,  676. 

Vuy.  note  bous  Tartiole  7t. 

AH.  376,  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'effet 
ÇU  u  aurait  entre  moeurs,  le  partage  devra  être  fait  en 
justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts 
Hommes  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de 
Iti  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  doyen  du 
liiôm»  tribunal,  ou  devant  un  autre  juge  par  lui  délé- 
gué, le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mis- 
sion, procéderont  à  la  division  des  liéritages  et  à  la  for- 
mation des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  en  présence, 
soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui 
commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  pro-' 
viaionnel.  —  Ci».,  683,  696,  698, 9l7,  1089,  1128.  —  Pr., 
œi,  865, 874. 

Voy.  note  sous  l'arlicle  H. 

j  W  mod    Art.  377.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  dtl' 

iiéa  nu  nom  du  mineur  n'nur.iil  pas  i  lo  minaur  devenu  mnjsuT,  miii  dîna 
*lé  accepLÈo  par  un  oulio,  elle  pourra  1  l'etsl  où  elle  le  trouvera  loia  de  II 
èlce  lepcite  wil  [lar  la    luieui'.  aulo-    repriaa,  el  anni  puuvoir  Bli>(]u«r  Wi 

tiïéiceulht  pur  unii  nouiolle  djli-    Fentsiolaulros  actes  c[u' ■—■-'■•■ 

béralion  du  conseil  de  rsmillo.sslt  par  MâgaLomaat   falus  duniE 


—  1,35  — 

'"  TniiiBiir,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  (1). 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura 
é  homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu 
^.ministère  puhlic.  —  Civ.,  1089,  1007,  1099,  18H. 

■Voy.  note  (c)  sous  l'article  14. 

LArt-  378.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontente-  * 
Ifent  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter 
B  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé 
r  ce  conseil,  provoquer  la  détention  du  mineur,  con- 
krmément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  par  la  loi  sur 
%  puissance  2}alernelîe.  —  Civ.,  315  etsuiv. 

Section  IX 
Des  cQinpIes  de  la  tutelle. 

Art.  379.   Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion,  469. 
Rorsqu'elle  finit.  —    Cii'.,362,  331.  385  à  390,  338,^18, 
^iOi,  1757,  1888,  ISKfâ  et  suiv.  —  Pr.,  452,  466,  794. 

Art.  380.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  470. 
>âut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au 
Êolirogé-tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux 
■époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos 
dde  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être 
(wtreint  à  eu  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  seront  rédigés  et  remis  sans  IVais,  sur  papier 
^on  timbré,  et  sans  aucune  rormalilê  de  justice.  —  Cio. 
■--î  (2). 

Art,  381.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  «1. 
9ép«ns  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou 
ditenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

itin  lAr/rtmicraliniafi:  njoui  ■  ;|      (!)  Cet  ■rlicLe  e8t   eppliobls    au 
—  1«  l'iru   da    tmia  iuriscon-ulies    mart  co-lulour  do  la  mûre  romirièa, 
(DÉi  pir    Is     procunur    de  lalai    par  coDséq<ient   i  culte  ijamièra 
...... ,_,_  ._....__[  ju  prc-   allB-toémo,  —  Caw..  tt  mai  IBM. 
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On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  aufSsammet 
justiflées,  et  dont  l'objet  sera  utile. 
398.  —  Pr.,  452  et  auiv. 

47i,  Art.  382.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  1«1 
tuteuf  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été- J 
précédé  de  la  reddition  d'uD  compte  détaillé,  et  de  lai 
remise  des  pièces  justiticativea  ;  le  tout  constaté  par  u 
récépissé  de  l' ayant-compte,  dix  jours  au  moins  avaat  liî^ 
traité.  —  Cib.,  737,  1810,  1811.  —  Civ.,  460  (1). 

*"3.  Art.  383.  Si  le  compte  donne  lieu  a  des  contestât iona,J 
elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  con-1 
testations  en  matière  civile.  —  Pc,  452. 

471.  Art.  38i.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dâl 
par  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  1 
de  la  clôture  du  coniple. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dii  au  tuteur  par  le  mi- 
neur, ne  courront  que  du  jour  de  sommation  de  payer  I 
qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  —  Ci'w.,  1675. 
4Tn[iii>d  Art.  3S.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
(î)  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  cinq 
ans,  à  compter  de  la  clôture  du  compte  définitif  de  tu- 
telle, —  Civ.,  382,  761,  1089  et  S.,  1811,  1902. 


CHAPITRE  lil 

IJE  I.' ÉMANCIPATION 

Art.  38C.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage.  —  Ci».,  395,  1174. 

Art.  387.  Le   mineur,  môme  non   marié,  pourra  êtrâ] 
émancipé  par  son  père,  ou,  â  défaut  du  père,  par  i 
mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  15  ans  révolus. 


an  kl  g,  1»  h«ril 


m«i<.rLlÉ. 
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Cette  émancipation  a'opèrera  par  la  seule  déclaration 
[du  père  ou  de  la  mère,  reyue  par  le  juge  de  paiï  assisté 
pde  son  greffler.  —  Civ.,  3!S. 

Art.  388.  —  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mi.'re,  pourra  478, 
[SOBSi,mais  à  l'âge  de  dix-huit  ani  accomplis,  ftre  èman- 
(pé,  si  le  conseil  de  famiile  l'en  juge  capable 
■  En  ce  cas,  l' émancipation  résultera  de  la  delibei  ation 
li  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
bilx,  comme  préaident  du  conseil  de  famille,  aura  faite 
iTBje  même  acte,  que  le  mineui  ist  émancipe  —  Civ., 
I,  395  et  s.  —  Pj-.,774. 
'  Art.  389.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  dili-  479. 
~[ence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
D  l'article  précédent,  et  qu  un  ou  plusieurs  parents  ou 
"e  ce  mineur,  au  degré   de  cousin  geimain  ou  à 
1  degrés   plus  proches,   le  jugeiont  capable  d'être 
mancipé,  ils  pourront  requérir  le  |uge  de  paiv  de  con- 
voquer le  conseil  de  tamille  pour  délibérer  a  ce  sujet  :  le 
kge  de  paiï  devra  déférer  à  cette  réquisition, 

I.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur,  480. 
,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nomme  par 
^conseil  de  famille.  —  Civ.,  381.  —  Pr.,  453. 

.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  481. 
a  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  reve- 
fcUB,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne 
A)iit  que  de  pure  administration,  sans  être  restituable 
^ntre  ces  actes,  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le 
lerait  pas  lui-même.  —  Cio.,  iOM  et  s.,  1489,  17ôi.  — 
Pr.  .,  799. 

Art.  392.  Il  ne  pourra  intenter  aucune  action  immohi-  482, 
liëre,  ni  y  défendre,  même  recevoir  un  (capital  mobilier, 
et  en  donner  décharge  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 
—  Cil}.,  608. 


—  138  — 

Art.  393.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em- 
pruuta,  sons  aucun  prétexte,  sans  une  ilélibèration  du 
conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal  civil, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public.  —  Ci'i;.,  91fi, 
1090,  1009.  —  Pr.,  776. 

Art.  394.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  se»' 
immeubles,  ni  faire  aucun  acte,  autre  que  ceux  de  purei 
administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  an 
mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  pa* 
voie  d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  eâ 
cas  d'excès  :  le  tribunal  civil,  à  ce  sujet,  prendra  eit 
considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  —  Civ.,  368,  733,  895, 
J090, 1097  et  s. 

Voyez  note  sous  l'art.  7i. 

Art  395.  Tout  mineur  émancipé  autrement  que  par  la 
mariage,  dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en 
vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  béné- 
fice de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu 
pour  la  lui  conférer.  —  Civ ,  387  et  s. 

Voyez  noie  (t.-)  aous  l'nrticie  ii. 

Art.  396,  DÈS  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révo-j 
qiiée,  le  mineur  rentrera  eu  tutelle,  et  y  restera  jus  qii'ju 
aa  majonté  accomplie. 

Art.  397,  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commercSi 
est  réputé  majeui'  pour  les  laits  relatifs  à  ce  commerce^ 
—  Civ.,  1093-  —  Corn.,  2,  3,  6. 


LOI  N»  10 

[Sur  la  majoi-ité,  l'interdictiou  et  le  eoiiseil 
judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER 


I  Art.  398.  La  majorité  est  ftsée  à  vingt-un  ans  accom-  488. 

,  à  cet  âge  on  est  capal)Ie  de  tous  les  actes  de  la 
rto  civile,  sauf  la  restriction  portée  en  la  loi  sur  le  ma- 
riage. —  Cio.,  130  et  s-,  314,  1098. 

CHAPITRE  II 

DE  L'iNTEB  DICTION. 

.,  Art.  399.  Le  ina,ieuF  qui  est  dans  un  état  Iiahituel  489. 
^^bècilité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit, 
le  que  cet  état  présente  des  înlervallea  lucides. 
-  Civ.,  m,  731,  916,  917.  —  Pr.,  780  et  s. 
Art.  400.  Tout  parent  est  recevalile  à  provoquer  l'in-  490. 
diction  de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des 
Kpoux  à  l'égard  de   l'autre.  —  Cio.,  3i5.  —  Pr.,  7&J 

Art.  401.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  491. 
provoquée  ni  par  l'époux,  ni  parles  parents,  elle  doit 
l'être  par  le  ministère  public,  qui,  dans  le  cas  d'imbécil- 
lité ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parenls  connus. 
—  Pr.,  780  et  a.  —  Pèn.,  48. 

Art.  402.  Toute  demande  eu  interdiction  sera  portée  ^92. 
devant  le  tribunal  civil.  —  Pc,  60,  71,  7i). 

Art.  403.  Les  faits   d'imbécillité,  de  démence  ou  de  *M. 
flirenr,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront 
l'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces.   — 
,  Pr.,  780  et  a. 


^B  49i.       Art.  404.  L< 

^H  mille,  formé 

^H  du  chapitre  I 

^^Ê  l'émancipaii 

^H  dont  l'interdi 

^B  Pr.,  780  et  s. 

^P  495.        Art.  405.  C 
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Art.  404.  Lq  triLiiiial  ordonnera  que  le  oonseil  t 
mille,  formé  selon  le  mode  déterminé  en  la  section  ly 
du  chapitre  II  de  ta  loi  sur  la  viinoritè,  la  tutelle  i 
l'émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  lapersonns' 
dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Civ.,  337  et  s.  — 
Pr.,  780  et  s. 

Art.  405.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ns 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cependant 
répoux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  donÉ 
l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admlR 
sans  y  avoir  voix  délihérative. 

Art.  40t).  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille^ 
le  tribunal  interrogera  le  déCendeur  en  la  chanthre  du 
conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogéf 
dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  aasisU 
du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  publie  Bew^^ 
présent  à  l'interrogatoire.  —  Pr.,  783. 

Art.  407.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribuni^ 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire; 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  < 
deur.  —  Pr.,  784. 

Art.  408.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdic- 
tion, ne  pourra  <>lre  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées. 

Art.  409.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormaié 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mo- 
bilier, ni  en  donner  dècbai'ge,  aliéner,  ni  grever  ses  bieni 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  ser* 
nommépar  le  même  jugement.—  Cio.,  423et  s. — Pr.,7\ 

Art.  410.  Tout  jugement  (Â)  portant  interdiction, 


mu  a 

ff.  m  ah 


l'sppal 


>n  première  instance.  I> 


Dger   rar 
on ne  dent 

(i)  Clv.  f 


—  lil  — 

lominatioD  d'un  conseil,  sera,  à  la  diligeace  îles  deman- 
leurs,  levé,  signiâé  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
fur  les  tableauï  qui  doivent  être  aAicbês  dans  la  salle 
de  Tauditoire,  et  dans  les  études  des  notaires  du  res- 
sort du  tribunal  civil.  —  Cjp  ,  423,  916.  —  Pi:,  786. 

Tarif  jQil.  23  août  1877,  ar!.93-?9';  Vacation  pour  faire  Tes- 
traii  ilu  jugement  qui  prononcera  une  inlerdîcilon  ou  une 
boiainalion  de  conseil,  le  faire  insérer  (tans  le  lableau  de 
l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  du  ressort.  le  tout 
ensemble  :  1  p. 

Art.  411.  L'interdictioQ,  ou  la  nomination  d'un  conseil,  502, 
aura  sou  effei  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés 
ilOBténeui'ement  par  l'interdit,  sans  l'assistance  du  con- 
,  seront  nuls  de  droit.  —Cio.,  iVS»,  7:il,  779,903,916, 
),1097,  Itl3,  1136,  1767. 

.  412.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  503. 
e  annulés,  si  la  cause  de  l'inlerdiction  existait  notoi- 
à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits,  —  Cio.,  903, 
M,  9â2. 

rt.  413.  Après  la  mort  d'un  individu.  les  actes  par  lui  50*. 
iiîls  ne  pourront  être  attaqués,  pour  cause  de  démence, 
[a'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
rovoçuée  avant  son  décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de 
i  démence  ne  résulte  tie  l'acte  même  qui  est  attaqué.  — 
,,T31,  904,  1089. 
:,  414.  S'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  en  cassation  du  ju-505niod 
ment  d'interdiction  rendu  par  le  tribunal  civil,  ou  s'il 
it  confirmé  sur  le  pourvoi,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
n  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit, 
aivant  les  règles  prescrites  par  la  lai  sur  la  minorité, 
,  tutelle  et  rèniancîpalion.  L'administrateur  provi- 
oJre  cessera  ses  {onctions,  et  rendra  compte  au  tuteur, 


.niu|t 


(1) 


—  142  — 
Test  po3  lui-mtnie.  —  Ch:,  336  et  s.,  4iO,  418. 
—  Pr.,452  et  3-,  784. 
•6       Art.  415.  Le  mai'i  est,  lie  droit,  le  tuteur  de   sa  femme 
interdite.  —  Cin.,  197  et  s.,  361,  467. 

Apt.  416.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de 
son  mari  interdit 

Ea  ce  caa,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les 
couditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  devant 
les  tribuuau?:  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait 
lésée  par  l'arrêté  du  conseil  de  famille.  —  Civ.,  354, 358, 
405.  -  Pr.,V3  et  s. 

Art.  4)7.  Nul,  à  l'exception  de  l'époux  on  de  l'épouse, 
des  ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de  conser- 
ver la  tutelle  d'un  interdit,  au  delà  de  dix  ans.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra 
obtenir  son  remplacement. 

Art.  418.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens.  Les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs,  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  — 
Civ.,  339  et  a.,  361  et  s.,  377,  1903  et  s. 

Ai't.  410.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer 
sa  guéi'ison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état 
de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il 
sera  traité  dans  son  domicile  ou  qu'il  sera  placé  dans 
une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice.  —  Civ., 
337  et  s.,  365,  416. 

Art.  420.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'en- 
fant d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'Iioirie,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales  seront  réglés  par  un 
avis  du  conseil  de  famille,  horacilogué  par  le  tribunal' 
civil,  sur  les  conclusions  du  minisiére  public.  —  Gif. 
895,  1173. —P)'.  776. 

Art.  421.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 

(I)  CeU»   lulelle  Un  iJroil   neiiile  Iprononcéo.  —  Cajj,,  25  noi.  1B&7. 
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[àéterminée  :  néanmoins,  la  main-levée  ue  sera  pronon- 
e  qo'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  par- 
renir  à  l'interdiction  ;  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
^exercice  de  ses  droits  qu'après  lejagenient  de  maio- 
'io.,  399,  i02,  -lOi,  424.  —  Cw.,  781  et  s. 

CHAPITRE   III 
Su  Conseil  judiciaire, 
[  Art.  422.  11  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plai-  513. 
',  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital    '*'■ 
pobilier,  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  gre- 
r  leurs  biens  d'hypothèques,  sans   l'assistance  d'un 
il  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal  civil.  —  Cîv., 
1,916,1707,  1811.  — Ctu.,  766. 
1.  423.   La  défense  de  procéder   sans  l'assistance  51*. 
*un  conseil,  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
B  demander  l'interdiction  :  leur  demande  doit  être  ins- 
e  et  jugée  de  la  même  manière, 
tte  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
6  formalités.  —  Cic,  400,  406.  —  Pi:,  786. 
t.  424.  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction,  ou  515. 
B  nomination  de  conseil,  ne  pouiTa  être  rendu  que  sur 
a  conclusions  du  ministère  public.  —  pi;,  89,  781  et  s. 

LOI  N"  12 

8iip  la  distinclion  dea  lileiui, 

I  Arl.  425.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  S16. 
CHAPITRE  PREMIER 

DES  IMMEUBLES. 

Art.  426,  Les  biens  sont  immeubles,   ou  par  leur  na-  517, 
(I)  Le  iribunsl  peut  noinnisr 


puûeioce  de  maiLLo  n 


r.  4  juillel 


I 
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Inre,  ou  par  leur  ilestinatioD,  ou  par  l'objet  auqw 
a*  appliquent.  —  CrV.,  1885. 

Art.  427.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  im- 
meubles par  leur  uature. 
Ql'jmoJ    Les  moulins  à  sucre,  ceux  à  piler  et  à  vanner  le  café, 
W-    les  moulins  à  maïs,  â  coton,  à  indigo,  â  tabac,  et  toutes 
autres  machines  servant  à  l'exploitation  des  denrées,  Taî^ 
sant  partie,  soit  de  l'habitation,  soit  du  bâtiment,  sont 

aussi  immeubles  par  leur  nature.  

5'W-521    Toutes  productions  de  la  terre,  non  encore  recueillies/ 
"""*■    sont  immeubles.  Dès  qu'elles  sont  coupées,  détachées,», 

ou  enlevées,  elles  deviennent  meubles  (?). 
533.       Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  n 
habitation,  ou  tout  autre  établissement,  sont  immeubles 
et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  - 
4a9,  462,  823.  —  Pr.  fi'iS,  601. 

LesmincHct  carrière!^  sonl  immeubles;  mais  les  matières 
exlraites  sont  meubles.  —  Loi  10  décembre  1800,  sar  les 
miaes,  minières  et  carrières,  article  S,  9. 
52*  rnod  Art.  428,  Les  objets  que  le  propnétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  J 
immeubles  par  destination. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  oot^ 
été  placés  pai"  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'explotï] 
tation  du  fonds: 


tn    Civ.  Ir.  515:     Les  n 


r  piIier 


!■  ordinniru  dit 


■  a 

4 
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Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  cabrouets,  ou  tom- 
bereaux ; 
Les  ustensiles  aratoires  ; 
Les  ruches  à  miel  ;  la  cochenille  ; 
Les  chaudières  k  sucre,  alambics,  cuves,  tonnes,  et 
ijets  semblables. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mo- 
■iliers  que  le  propriétaitt  a  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure  {!]. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  535DiDd 
efTets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  '^'' 
scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés, 
briser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
sont  attachés. 
Les  glaces,  taileaux  et  autres  ornements  incrustés 
is  les  murs  ou  cloisons  des  appartements,  y  sont  cen- 
mîs  àperpétuelle  demeure.  —  Civ.,  870,  1881,  1885, 


-Pr., 
Bi'LeE  bâtiments,  machines,  puits,  galerii 
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âtsiilisi  demeure,  les  animaux  attachés  au  service  inlérieur,  '. 
les  agrès,  outils   et  ustensiles  servant  à  i'esploilalion  àea 
mines  et  carrières, sont  immeubles.—  V.  Loi  du  iO décembre    ' 
1860,  sicr  les  mines,  etc. 

Art.  429.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auxfiuels  ils  s'ap- 
pliquent : 

L'osultiiit  des  choBes  immobilières,  les  servitudes  ou 
services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  a  revendiquer  un  immeuble. 
—  Cic,  478,  517  et  8-,  1885. 


I 
I 


CHAPITRE  II 

DE3   MKDBLES. 

Art.  430.  Les  biens  sont  meubles  par  iour  nature,  ou 
par  la  détermination  de  la  loi.  —  Cii:,  20U. 

Art.  431.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'il» 
se  meuvent  par  euï-mêmes,  comme  les  animaux;  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une 
force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées,  —  Civ., 
1391.  —  CoJït.,  187. 
loj  Art.  43â.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, 
■  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  aommea 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ;  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, 

Bout  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  les   | 
rentes  perpétuelles  ou  viagères.  —  Civ.,  1677, 1732. 


<i)  Ciï,   fr. 
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.Art.  433.  Toute  rente  étaLlie  à  perpétuité  pour  le  pris  530 mod 
vente  d'an  immeuble,  ou  comme  conditiou  de  ces- 
à  titre  OQéreu.\  ou  gratuit,  d'un  l'onds  immobilier 
essentiellement  raclietable. 

11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  lea 
clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
pourra  lui  être  remboursée  ([u'après  un  certain  terme, 
lequel  ne  peut  jamais'  excéder  vingt  an3(l)  :  toute  sti- 
pulation contraire  est  nulle.  —  Cio.,  1678, 1870. 

Art.  434,  —  Lesbateauï,  bacs,  navires,  sont  meubles,  saimod 
Cio.,  542.  —  Com.,  187,  194  et  s.  (2). 

Art.  435.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  532. 
d'un  édifice,  ceus  asseinblès  pour  en  construire  un  nou- 
veau, sont  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils   soient  employés 
par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

Arl,  43G.  Le  mol  meuble,  employé  seul  dansles  dispo-  533. 
sitions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni 
désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  médailles,  les  livres, 
les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  coi'ps,  les  chevaux,  équipages,  armes  et  den-  ' 
rées  :  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  fait  rob,iet 
d'un  commerce.  —  Civ.,  816. 

Art.  437,  —  Lus  mots  meubles  meublants  ne  compren-531  mod 
neut  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement 
des    appartements,    comme   tapisseries,    lits,    sièges, 
tables,  pendules,  glaces  et  tableau:^  non    incrustés,  et 
autres  objets  de  cette  nature. 


(Oa..  fr.5W;,..l9iuol  no  r 
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Les  tableaux  de  famille  et  les  collections  de  tableaux 
ne  sont  pas  compris  sous  cette  dénominatioa  (1). 

o  Art.  438.  L'expression  biens  meublen,  celle  de  mobi- 
lier ou  d'effets  mobiliers,  comprennent  généralement, 
tout  ce  qui  n'est  pas  censé  immeuble  d'après  les  règles 
établies  au  chapitre  I*'  de  la  présente  loi.  —  C/u.,  1135, 
1137,  1138. 

a.  Art.  i39.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée,  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants.  —  Civ-,  766. 

Art.  440.  La  vente  ou  le  doa  d'une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peu- 
vent {-ire  déposés  dans  la  maison  :  tous  les  autres  eff'ets 
mobiliersy  sont  compris.  —  Civ.,  1135,  1137,  1138. 


CHAPITRE  m 


AVEC  CEtï  QUI  LIS 

roSSÉDENT. 

537  /•'  a  Art.  41 1  ■  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  dos 
Jiiens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications  éta-  ' 
blies  par  les  lois.  -  Civ.,  19,  201,  361,  409,  422,  1334, 
laig,  l:  61,  1379.  —  Corn.  440. 

537 >«.    Art.  442.   Les  biens  qui  appartiennent  à  l'Etal,  sont 
administrés  ou  affermés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
*   dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières.—Ci>.,  1995. 

V.  Loi  17  août  1870,  sur  le  cadastre  ;  loi  14  août  1877,  sur  la  S 
vente,  l^s  éctianges,  la  ferme  et  les  concessions  temporaires  I 
des  biens  apparlenant  à  l'Etat  ;  loi  Î8  février  1883,  portant  J 

(1)  Cil.   fr.  EM,  2-   Él3-i'l.' 


i  compris,  m  I 


ni  (onl  {M 


Art.  443.  Les  cheminB,  routesi  ruea,  et  places  publi-  fâ8. 
queg,  lea  fleuves  et  rivières,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  ports  et  rades,  les  îles  ou  îlots,  et  généra- 
lement toutes  les  poi'tions  du  territoire  liaïtieo  qui  ne 
Bont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérées comme  des  dépendances  du  domaine  public.  — 
Ciu.,575,  I99i  (1). 

Art.  444.  Tous  lea  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  5:19. 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les 
euccessions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine 
public.  —  Civ.,  574,  670  et  s.,  1995. 

Art.  145.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  540. 
de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du   do- 
maine public.  —  Ci».,  1994. 

Art.  446.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortiflca-  s'il . 

ma  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 

larre  :  ils  appartiennent  à  l'Etat  s'ils  n'ont  été  vala. 
blement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  pres- 
crite contre  lui,  —  Civ.,  19Sfô. 

Art.  447.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  5t3. 
propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seule- 
ment des  services  fonciers  à  prétendre.  —  Civ.,  448  et 
8.,  478,  517  et  s. 


Aqui  jipF 
Mvlg4bln 


r.iou, 


réglio  pur 


LOI  N"  12 

Sur  1»  Pi-opriéié. 

(V.  Lois  2Î  février  1825, 38  mars  1871,  sur  le»  enquâles  pool  3 
suppléer  aus  lili-es  de  propriélé   perdus  :  ioi  Î5  octobre 
18G4,  sur  la  propriélé  litléraire;  Coda  rural  de  1864,  e 
2;  loi  2  otlobre  18S5,  sur  la  pro[H'iélê  lilWralre  et  ortîBtiquajd 

Art.  448.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  dispose 
des  choses,  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'en 
n'eu  fasse  point  un  usage  piMliibé  par  les  lois  ou 
les  rÈglemoQta.  —  fie,  441,  522  et  s.,  552,  7\t, 
1168,  116'J. 

Art.  449.  Nul  ne  peut  (Mre  conlraint  de  céder  sa 
prièté,  si   ce   n'est  pour  cause   d'utilité  publique,   i 
moyennant  une  juste  el  préalable   indemnité.  —  C 
4il,531,  5W 


juembre  ISOO,  t. 


■  les  1 


I 


Alt.  450.  Nul  ne  peut  Èlre  propriétaire  de  biens  fon- 
ciers, s'il  n'est  Haïtien.  —  Ctc,  13,  470. 

V.  lléurol  da  l'Assemblée Gonsiiluante,  9  ccSolire  1S31,  oon- 
Rarnunt  riluiiionne  mariée  A  l'élranser  ;  Conslll.  nrU  i. 

Arl.  451.  La  propriélé  d'une  cliose,  soit  mobilière,  soit 
Immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
Hur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement 
suit  artiHeiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  Cip.,  824,  8fS 
13<,I9,  1405,  1971  {i). 

g  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a  le  ilroit  d' 


(lll-eproprié 


prliU  ;  aa  chêmUia  De  dolm 


:et  I  i\re  tépaUn  rocccssoirt  nâce 

.«    oa    fonda.  —    Catt.     il   al 

it  a  pro-   (ponl,  Helio,  Biïi*™,  Cad»  eWi». 


—  IDl  — 

clamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le 
suivre;  autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaîra  du 
terrain  sur  lequel  il  est  llxé.  —  Code  rural  de  1864,  art.  3, 

CHAPITRE  PREMIER 

DCJ    DROIT    d'accession    SUR    CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR   LA 

Art.  452.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre;  5i7, 

Les  fruita  civils  ; 

Le  croît  des  animaux  ; 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  — 
Cl'».,  -iSi  et  s. 

Art.  453.  Les  fruits  produits  parla  chose,  n'appai-tien-  548, 
nent  au  propriétaire  qu'à   la  charge  de  rembourser  les 
frais  de  culture,  ti'avaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 


-  Cio. 


Art.  454.  Les  fruits  n'appartiennent  au  simple  posses-  649, 
BjBeur  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  l'oi  ;  dans  te 
Tcas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la 
f.chose  au  propriétaire  qui  la  revendique.  —  Civ.,  461, 
Jil64  et  3.,  4860  eta.,  2035,  2043^  2044. 

Art.  455.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi,  quand  il  pos'  5S0. 
Jsfede  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif 
■île  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

isse  d'Être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
ïont  connus.  —  Cio.,  tl64, 2033  et  s. 

CHAPITRE  II 

J  DBOIT  l'accession  SUR  CE  QUI  s'unit    ET    S'iN'CORPORE 

A  LA  chose:. 

Art  456.   Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  TiSl. 
appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront 
ci-aprÉs  établies.—  Cir.,  451, 1400. 


Section  PneMiBHE. 


Cm  Droit  d'accession,  relativement  aux  choses  immo- 
bilières. 

Art.  457.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  planta- 
tions et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exoep- 
tions  étahlies  par  la  loi  sur  les  servitudes  ou  services 
fonciers. 

It  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modi- 
fications qui  pourront  résulter  des  lois  et  règlements 
,de  police  ou  relatifs  aux  mines,  —  Civ.,  \\%,  459,538, 
543  et  8.,  576,  1628. 

<a)  Une  dépêche  de  Bayer,  en  date  du  30  Eeplcmbre  lS3i, 
déclare  appartenir  à  l'Élat,  sauf  récompense  à  l'inventeur  o\ 
au  propriétaire  du  terrain  fouillé,  les  trésors  enrouis  parles 
anciens  colons. 

Un  projet  de  loi,  consacrant  cette  théorie,  uvail  été,  e 
iaï9,  rejeté  par  la  Chambre. 

[b)  V.  loi  10  décemlire  ISâO,  sur  les  mines,  miniÈrea  t 


Art.  458.  Lorsqu'une  maison  dont  les  différents  étages 
appartiennent  à  différents  propriétaires,  tombera  de 
vétusté,  ou  sera  détruite  par  un  incendie,  un  ouragan, 
ou  autre  événement  fortuit,  elle  devra  être  relevée  à 
li-ais  communs. 

Si  l'un  des  propriétaires  s'y  refliso,  il  y  aura  lieu  au 
p  ai'tage  égal,  tant  de  l'emplacement  que  des  débris. 

S'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  de  pro- 
céder au  partage,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  it-/ 
y  aura  lieu  à  licitation;  et  le  priide  la  vente  sera  par- 


I 


,tagé  également  enti'e  lea  pi'opriéuires  des   différents 
étages. 

Art.  459.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvra-  553. 
ges  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés 
faits  par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si 
le  contraire  n'est  prouvé;  sans  pr^udicede  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  aciiuise  ou  pourrait  acquérir 
par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
d'autrui,  soit  de  tout  autre  partie  du  bâtiment.  —  Civ., 
E55,  tl35.  1137,2030. 

Art.  460.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  cons-  5î*. 
tructions,  plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  ■ 
il  peut  aussi  être  condamné  à  des  do  m  ma  ges -intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  mais  le  propriétaire  des  matériauï  n'a  pas 
le  di'oit  de  les  enlever,  —  Civ.,  930.  ~Pr..  133,  135. 

Art,  461.   Lorsque   les  plantations,  constructions  et  sôii. 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers,   et  avec    ses  maté- 
riaux, le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les   retenir 
oo  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
'des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux  fruis  de 
.celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  : 
'"  peut  même  être  condamné  à  des  do  m  mage  s -intérêts, 

'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 

propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 

■nstnictions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur 
les  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard 

la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que 
le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution 
des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la    suppression    desdits    ouvrages, 

9. 


—  15i  — 
plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix, 
(le  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  —  Cio., 
454,  456,  459,  1126,  1158,  1167,  li58.  1<)71. 

Art.  463,  Les  attérissements  et  accroissements  qui  se; 
forment  successivement  et  imperceptiblement  3uxlïind%>' 
riverains  d'uo  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  aîlu-. 


L' al  lu  V  ion  profite  au  propriétaire  riverain,  sauf  lea' 
esceptions  prévues  par  la  loi  (1). 

Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante 
qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
verte profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  cûté 
opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  ta  mer.  ■ 
Cio.,  441,  465,  490. 

Art.  463.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que 
l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge 
de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne,  k, 
diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  —  Civ.,  i997, 
20a.  —  Pén.,  372,  376. 

Art.  461.  Si  un  fleuve  OU  une  rivière  enlève,  par  uns 
force  subite,  une  partie  coDsidérn.hle  et  reconnaissable. 
d'une  propriété,  le  propriétaire  n'en  conservera  pas 
moins  la  propriété  de  la  partie  enlevée  :  mais  il  sera" 
tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année.  Après  cedélai^^ 
il  n'y  sera  plus  recevable  ;  à  moins  que  le  ppopriélairo' 

Il  à  rftlau'' 


g   perut'ptibjg   c 


M.,  8  dic.isea. 


-  irs  - 

du  lorrain  auquel  la  partie  enlevée  a  élé  unie,  n'eût  pas 
encore  pris  possession  de  celle-ci.  —  Civ.,  i13,  3037. 

Art.  465.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  non-  5 
veau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  proprié- 
taires des  fonds  nouvellement  occupés,  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancienlitahandonnê,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Secïiox  11 

Du  droit  d'accession,  relath:emenl  au,v  choses 
tnobilières. 

Art.  466.  Le  droit  d'aceesa ion,   quand   il  a  pour  objelSGSI", 
deux  choses   mobilières   appartenant    à  deu:c  maîtres 
dilTérenta,  est  entièrement   subordonné   aux  principes 
de  l'équité  naturelle.   —  Civ.,  430  et    a.,  451,  456,  573, 
2044  (I). 

Art.  467.  Lorsque  deus  choses  appartenant  à  différents  5  6. 

maitres,  qui  ont  été  unies  de  manièi'e  à  former  un  tout, 

sont  néanmoins   séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse 

I  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  an  maitre  de  la 

[  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge   de 

I  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

Art.  468.  Est  réputés  partie  principale,  celle  à  laquelle  567. 
*  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou 
f  le  complément  de  la  première. 

Néanmoins,  quand  la  chose  uijie  est  beaucoup  plus  568, 
I  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été 
I  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  deman- 
w  der  que  la  chose  unie  soit  séparée,  pour  lui  être  rendue, 
ne  quand  il  pourrait  en  résulter  qnelque  dégradation 
^  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  —  Civ.,  467, 074. 
Art.  iS9.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  ro9, 

(Il  Cl*.  rr-Bi»,  2-  i.l,»  ré..le9>iii-  1  non  prâiui.sulvoal  lu 


i  ne  peut  point  élre  regardée  coinnie  l'accès- 
e  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  eat 
la  plua  considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  va- 
leurs sont  à  peu  près  égales. 

Art.  470.  Si  uo  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former 
une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière 
puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en 
était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  cliose  qui 
en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Civ.,  1556  et  8.,  1840. 

Art.  471.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  employée,  l'industrie  serait  aloi's  réputée  la 
partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir 
la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière 
au  propriétaire. 

Art.  472.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qiii  ne  lui 
appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nou- 
velle, sans  que  ni  l'une  ni  l'auti-e  des  deux  matières 
soient  entièrement  détruites,  maïs  de  manik'e  qu'elles 
ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose 
est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à 
l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre, 
en  rai;4on,  à  la  fois,  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  i 
et  du  prix  do  sa  main-d'œuvre.  —  Civ.,  (i74,  1459  et  s. 

Art.  473.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  difTérenta  proprié- 
taires, mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  sépa- 
rées, celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélan- 
gées, peut  en  demander  la  division. 

Sites  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  in- 
convénient, ils  en  acquièrent  en  cuinniua   la  propriété 


Kans  la  proportion  da  la  qii;)iitilè,  de  la  iiuaiilé  el  de  la 
aleur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  —  Civ,, 
7i,  1459  et  8. 
Art.  ■174.  Si  la  matière,  appartenant  à  l'un  despropriè-  5^*- 
lires,  était  de  tieaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la 
aantité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  raa- 
__fer6  supérieure  en  valeur,  pourrait  réclamer  la  cliose 
provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 
de  sa  matière. 

Art.  475.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  5'!*. 
propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle 
doit  être  licitée  au  profit  commun.  —  Cii>.,  674,    459. 

Art.  470.  Dans  tous  les  cas  où  ie  propriétaire  dont  la  576. 
matière  a  été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose 
d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  ma- 
.  tîère  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
^011  sa  valeur. 

Art.  477.  Ceux  cpii  auront  employé  des  matières  appar-  577. 

(teDant  à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être 

iOndamnés  à  des  do  m  mage  s -intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  sans 

ppréjudlce  des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le 

B  y  écbet.  —  Cio.,  9,19.  —  Pr.  133,  135,  448.  —  Pén., 

|.3S4  et  s. 

LOI  N"  13 

Sur  l'uBuIruil,  Tu^nge  et  l'habilnliou, 

[La  propriétâ,  l'usurruit,  la  jouissance  et  l'usage  des  biens 
K  continueront  à  être  régis  par  les  dispositions  du  Code 
âr?il.  —  Code  rural  1864,  article  2). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L'USUFKUIT. 

Ai-t.  478.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  573. 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire 


-  138- 
lui-même,  mab  à  la  cliai'ge  d'en  couset-vei-  la  sul 

L'usufruit  est  établi  par  la  lot.  on  par  la  Tolonté  de^ 
l'bouune. 

L'U!><il>uit  p«ut  être  étalilt  pour  la  vie,  ou  à  certain  J 
joui-,  avec  ou  sans  coudition. 

Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles] 
ou  immeubleâ-  —  Ci»..  3â5  et  s.,  447,  484  et  s-,  49g,  G 
707,  *J7,  925.  973,  yï5,  1195,  1315,  1318,  1340,1996,2030, 
2033. 

Art.  479.  Nul  ne  peut  être  usurruitier  à  vie  de  biens  | 
ronciers,  s'il  n'est  Haïtien.  —  Cic,  i3,  450. 


I 


Section  première. 
Des  droiU  de  Vttsufi'uUîer. 

-Art.  4âO.  L'usufmiUer  a  le  droit  de  jouir  de  toute   1 
espèce  de  fruits,  soit  naturels,   soit  industriels,   soit 
civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  481.    Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le 
pixiduit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  ■ 
animaux  sont  aussi  des  fruils  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qa*on  ob- 1 
tii^ut  par  la  culture. 

Les  fi-uits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  iolé- 
rèls  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  fenne  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils.  —  Cio,,453  et  s.,  913,  1571, 15S0, 
1581,  1673,  1677, 1744.  ï042. 

Art.  482.  Les  fruils  naturels  et  industriels,  non  encore  ^ 
recueillis  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appar-  , 
lieuueutà  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  ] 
l'usufruit,   appartiennent  au  propriétaire,  sans  récom- 
pense de  part  ni  d'autre  des  frais  de  culture,  mais  aussi 


-  )53    - 

sans  pr^udice  de  la  portion  des  fcuita  '[ui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire,  s'il  eu  existait  un  au  com- 
ment-ement  ou  à  la  cjdssation  de  l'usufruit.  —  Civ.,  Ic66. 

Art,  483.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  Bg6, 
par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  il  proportion 
de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux 
prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et 
jam  autres  fruits  civils.  —  Civ.,  943,  1356,  1465, 1673, 
fl6T7. 

'"  Art.  484.  Si  l'usufruit  comprend  des  elioses  dont  on  ne  SSl. 
i^at  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent, 
tes  denrées,  les  liqueurs,  l'usulVuilier  a  le  droit  de  s'en 
iervir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  (juantité, 
Qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  a  la  fin  de  l'uau- 
fr,uit.  —  Cic,  506,  1317,  1060,  1670,  1671  (1). 
-  Art.  485.  L'usufmit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  ô"^. 
P'ùsuft'uitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit 
S'en  percevoir  les  arrérages,  sans  ètretenuâ  aucune  rés- 
olution. —  C(ii.,  1353,  1732. 

•  Art.  488-  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  589, 
6  consommer  de  suite,  sa  détériorent  peu  à  peu  par  Tu- 
bage, comme  du  linge,  des  meubles  meublants,  l'usulrui- 
ier  a  le  droit  de  s'en  servir,  pour  l'usage  auquel  elles 
lont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
frusufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détè- 
ioréea  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  —  Cie.,  768,  1168^ 

LArt.  tST.Celulqui  a  l'usufruit  d'une  propriété  rurale 
I  pourra  faire  des  bois  neufs,  s'il  n'y  a  convention  con- 
friire;  mais  il  sera  tenu  d'y  faire  les  plantations  des 
ipées  d'exportation  que  le  terrain  sera  susceptible  de 

^oduire. 

l»)    Un   bail    J    ferme    peut   6lrB  |t>a]1,  sans  avoir  ft  en  rendre  compte. 


■  1B0  - 


duinaiiie  inculte  Uni 
a  pas  été  spécia>  ' 


Art.  488.  Celui  q^ui  aura  aui 
■  droit  d'usufruit  doat  le  mode 
le  ment  prescrit,  pourra,  eu  se  conrormant  à  l'usage  des 
lieux  pour  l'ordre  des  coupes,  profiler  des  parties  de 
bois  d'acajou,  de  gayac  et  de  teinture,  susceptibles  d'être 
inises  en  coupes  régulières,  soit  que  ces  coupes  se  fas- 
sent sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  ee 
l'assent  d'une  certaine  quantité  d'arlires  pris  indistincte- 
ment sur  toute  la  surface  du  domaine. —  Cii>.,  487, 

Art.  489.  L'usui'ruitiei' peut  jouir  par  lui-même,  don- 
ner à  ferme  à  un  autre,  même  vendre  ou  céder  son  droit 
à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques,  aux  temps  où  les  baux  doivent  être 
renouvelés,  et,  pour  leur  durée,  aus  règles  établies  pour 
le  mari,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  dans  la  loi  n"  6, 
relative  au  contrat  de  mariage  et  aux  di-oits  respectifs 
des  époux.  —  Ciy.,734,  1314,  1215,  1367. 

Art.  490.  L'usufruitier  jouit  de  l' augmentation  surve- 
nue par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

U  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généra- 
lement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  joiur, 
et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 


rmt'a    u  n'a  aucun  droit  aux  mi 

nes  et  carrières,  non  encore 

n.ud(2). 

fl)  (al   Ciï.    Ir.  591.  L'uaurruilior 

breg    srrachéa    »u    britis   par  >«oi- 

prcRlt  sncorc,  louiouri  en  u  oiiorar- 

ilents  ;  Il  peut  mCme,  pouroal  ol^el. 

mtitil  >ui   Èpoquea  el  1   l'ussjje  des 

en  riiro   ibMn  «Ml   est    nioesiwra, 

anmens  iiroprl6t»iras.  des  psriiei  de 

biHi  de  haute  [lUaie  q,.i  ont  «li  misas 

la  néoetsiié  .ivec  le  propritlaira,     . 
503,  Il   peut  pranJre,  d.n,  le   h<Ai, 

«n  MUiiea  règliea,  sot  nu»  ««  ™"- 

des   Éclialai  flour  les  vignoi  ;  il  p«ul 

a,»si   p-eiidre,    «ur    les   arbru,   de» 

aoil  qu'elles  se  faiBCiil  d'une  cerlainè 

produits  .■>nnuels  ou   piriodique»  ;  la 
loul  suiiaet  rmaga  Ju    paj»   du  U 

me^t  lur  loute  Ja  eurrace  du  do- 

""ëàï.To»  arb™"^ff  "lîlS  qui  ima- 

(6)  Natre   ooin   a    >uppe!mé  let 

reni,   oaui  mènis  qui   sont  arrochéi 

or*.  ^.  ««(«uni.  .- 

S92.     Dana   Ions    Isa    autres   cas, 

neni  t    l'usulruliier.   i    la  ehirge  dt 

l'usufruilier    ne   peut    l-.uchar     aux 
«flires  de  hi.iita  fuUla  ;  Il  peut  seu- 

lus  remplKor  psf  d'autres. 

(2)    Civ.  fr.  m,    It  Joui,  iniri.  ds 

Ismetil    emploïflr,     pour     faire     les 

Is   mima    maniâfo   que    la   propriè- 

ri|.:>rolions  dont  II  B9t    tenu,  les   ar- 

iBife,    des    mlniis   si  earr^irai    qoi 

ouvertes,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pen- 
dant la  durée  de  llusul'ruit.  —  Civ.,  162,  478,  517  et  b., 
9li,  1010,  12U  1215. 

Art,  WI.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  ^^■ 
.quelilue  manière  que  ce  aoit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
Ituitier, 

De  son  côté,  l'usuii-uitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  préteniirait  avoir  faites,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  en  fût  augmentée. 

11  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces, 
tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer, 
mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
_élat. 

Section    II 
Des  Obiigalions  de  l'usufruitier. 

Art.  492.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  600. 

slles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 

r  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 

B^lfiment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 

'mmeubles  sujets  à  l'usufruit.  —  Cio.,   810,  817,  820 

1,1227,  msa,  1491, 1503. 


f 'V.  Loi  8  août  1877,  ai 


•  le 


il  (Appendice). 


f  Art.  493.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  cul . 

mfUe,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutiT  de 
■nsuthiil   :  cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usu- 

uit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou 

n  eïploitfllioB  à   l'ouvanure  do        11  n'a  auoiin    droit   sui  tninea    rt 


I 
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le  donateur,  sous  réserve  (t'usuû'uit,  ne  sont  paB  teni 
de  donner  caution. 

Si  l'usufruitier  ne  ti'ouve  pas  de  caution,  les  immeii 
blés  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séc[ueatrQ. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées}! 
les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pa-fl 
rei  lie  ment  placé. 

Les  intérÊts  de  ces  somme?  et  les  prix  des  fermeal 
appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier. 
769,  1733,  1783  et  s.,  1806  et  9. 

Art.  494.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  Tusu^ 
ftuitier,  le  propriétaire  peut  exigei*  que  les  meubteu 
qui  dépérissent  par  l'usage,  soient  vendus,  pour  te  prix  en  1 
être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usufrui- 
tier jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufi'uit  :  cependant 
l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront 
ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des 
meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  j 
sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  leB 
représenter  à  l'estinclion  de  l'usufruit.  ■ 
506. 

Art.  495,  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  par  l'u- 
suffuitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  . 
sont  dus  du  moment  où  l'usulïuit  a  été  ouvert. 

Art.  4116.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparatiouB-B 
d'entretien.  Les  grosses  réparations  demeurent  :' 
«har^e  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été! 
occasionnées  par  le  délaut  de  réparations  d'ei 
depuis  l'ouverturede  l'usufruit;  auquel  cas,  l'uaufrUitS«I!J 
en  est  aussi  tenu. 

Les  grosses  réparations  sont  colles  des  gros  murs^  oi^ 
de  ce  qui  en  tient  lieu,  et  des  voûtes  ;  le  rétabli ssemenH 
des  poutres  et  des   couvertures    entières  ;    celui  dN 
digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture,  ausH 
en  entier. 


k 


i 

I; 


Toutea  les  autres  réparations  sontd'entrclien.  —  Civ., 
U94. 

Art.  497.  Ni  le  propriétaire,   ni  rusuCraitier  ne  sont  •>07. 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tomié  de  vétusté,  ou  ce  qui 
ifl  été  détruit  pai-  cas  fortuit.  —  Civ.,  510, 938,  1087,  i088, 
1514,  15-26. 

Art.  498.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  608. 

;  toutes  les  ciiarges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que 

8  contribulioQs  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  een- 

ses  chargea  des  fraits. 

A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  609. 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usulVuitier 
et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit: 

Le  pi'opriétaire  est  oblige  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  ; 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usui^nitier,  il  a  la  répéti- 
tion du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Cio.,  501,516, 
1075. 

Alt.  489.  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  via-  GtO, 
gère  ou  peasion  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le 
légataire  universel  de  l'usufruit,  dans  son  intégrité,  et 
far  le  légataire  à  titre  univers^  de  l'usufruit,  dans  la 
proportion  de  sa  jouissance,  sans  anmne  Tépétition  de 
leur  part.  —  Cio.,  703,  746.  809  et  s.,  816  et  s. 

Art.  500.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  6H. 
des  dettes  auiquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ;  s'il  est 
force  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire, 
sauf  ce  qui ,  est  dit  dans  la  loi  n"  17,  sur  les  donations 
entre  vif'n  et  les  leslaments.  —  Civ.,  838. 

"Art.  501,  L'usufruitier,  ou  universel  ou  à  titre  univer-  612. 
sel,   doit  contribuer  avec  la  propriétaire   au  paiement 
des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  ; 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes,  à  raison  de  cette 
valeur. 


Si  l'usufruilier  veut  avancer  la  somme  pour  laqi)«l 
le  fonda  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à 
fin  de  l'usufVuit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  Tusuti-uitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  pro-1 
priétaire  aie  choix,  ou  de  payer  cette  somme  [et,  dans  J 
ce  cas,  i'usuii-uitiep  lui  tient  compte  des  intérèla  peo- | 
daiit  la  durée  de  l'usufruit),  ou  de  faire  vendre,  jusqu'à  J 
due  coQcurrence,  une  portion  des  biens  soumis  à  l'uBU-f 
fniit.  —  Civ.,  830,  1073,  1675. 

Art.  502.  L'usufruitier  n'est  tenuquedes  fl-ais  des  pro-fl 
ces  qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condam-^ 
nations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu.  —  j 
Pr.,  137. 

Art.  503.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  1 
commet  c[uelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  au- 
trement aux  droits  du  propriétaire,  l'nsulï'uitiep  est  tenu  | 
de  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est  responsable  J 
de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  proprié-  T 
taire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  '1 
lui-même.  —  Cû>.,  ffi9,  1168.  1497,  1538. 

Art.  504.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animai  i 
qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  rusuft'uitier,   celui-ci  ^ 
n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'esti- 
mation. —  Ch\,  506,  510,  1579. 

Ali.  505.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un   usufruit  a  été. 
établi,  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  J 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,   celui-ci  n'est  tenu  envers  * 
le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  t 
de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,   l'usufruitier  J 
est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croit,  I 
têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 


I  Section  III 

Comment  l'Usufruit  prend  fin- 

Art.  506,  L'usufruit  s'éteint  r  617. 

Par  la  mort,  ou  par  l'effet  d'un  jugement  emportant 
la  perte  des  droits  civils  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête, 
des  deux  qualités  d'usu fruit iei'  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans  (1)  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi.  —  Civ.,  19,  20,  566,  1085,  2030. 

Art.  507,  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  ci8. 
l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant 
'   des  dégradations  sur  le  fonda,  soit  en  le  laissant  dépérir 
I'  f^ute d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir 
dans  les  contestations,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  ;  ils  peuvent  oEfrir  la  réparation  des  dégradations 
eommisea,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
îes,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou 
S'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance 
pïe  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
innaellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause,  une 
wmme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait 
fcdû  cesser.  —  Cio.,  493,  957, 1168. 

Art.  508.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  parti-gjg  „,„,; 
culiers  ne  dure  que  vingt  ans  (2). 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  gjo, 
âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le   tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixé. 
Art,  509.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit,   ne  ggi. 

(i)Ciï.  If  617....  P.ir  lonon-aaigtl     (2)  Ciï.  ti-,  019...  rb  dure  iiue  Ircnls 


fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufiruitiér; 
il  continue  de  jouir  de  80n  usufrait,  s'il  n'y  a  pas  for- 
mellement renoncé. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peiivefil  i<iire  annuler 
la  renonciation   (ju'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 
Civ..  859,  957,  1993. 

Art.  510.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise 
à  l'usuli-uit  est  détruite,  l'usultuit  ee  conserve  sur  ce 
qui  reste. 

Si  i'usulVuit  n'est  étahli  que  sur  un  bâtiment,  et  que 
ce  bâtiment  aoit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  acci- 
dent, ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  de  jouir,  ni  du  sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  élabli  sur  un  domaine  dont  le  bâti- 
ment faisait  partie,  l'usufiTiilier  jouirait  du  sol  et  des 
matériauï.  —  Civ.,  504,  506,  ffi7. 

CHAPITRE  H 

DE  l'usace  et  de  l'habitation. 

Art.  511.  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  personnelle- 
ment d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété. 

L'habitation  est  le  droit  de  se  loger  el  de  demeureP 
gratuitement  dans  la  maison  d'autrui. 

Art.  512.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent 
el  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 
.       On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usulruit, 
sans  donner  préalablement  caution,  et  sans  faire 
états  et  inventaires.  —  Ciu.,  i70  et  s.,  492  et  a.,  500  et 
8.,  1775  et  B. 
V.  Loi  8  aoûl  1HT7,  sur  le  Notarial  (appendice}. 
\       Art.  513.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation, 

doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 
I.       Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  l'ëglent  par  1» 
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»  titre  {pii  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  disposi- 
tions, plus  ou  moins  d'étendue.  —  Civ.,  601,  935, 928. 
Art.  514.  Si  le  titre  ne  s'expliciue  pas  sur  l'étendue  de  6Î9, 
ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  iju'il  suit  : 

Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  630. 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  hesoius  et 
ceux  de  sa  famille. 

11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfanta 
qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

L'usager  ne  peut  céder   ni  louer   son   droit   à  un  031, 
autre. 

Art.  515.  —  Celui  qui  a  droit  d'habitation  dans  une  632, 
maison,  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même 
II  n'aurait  pas  été  marié  à  l'épogiie  où  ce  droit  lui  a  été 
donné. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécea-  533. 

IaaJre  pour  l'habitation   de  celui  à  qui  ce  droit  est  con- 
cédé, et  de  sa  famille. 
Il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  834, 

^   Art.  516.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fi-uita  du  fonds, 635 mod 
fi  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  occupe  la  totalité  de   (l). 
là  maisoQ,  ils  sont  comme  rusu&uitier,  assujettis  :  l'un, 
aux  frais  de  culture  ;  l'autre,  aux  réparations  d'entretien 
et  au  paiement  des  contributions. 
Si  le  premier  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  si  le 
aecond  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  l'un  et 
l'autre  contribuent  au  prorata  de  ce   dont  ils  jouis- 
sent, 
'    I0(a>  Clv.   rr.    63d.    Si    Tusager  i     S'il    ne  prenil    qa'uns   perlie  du 
•tawln  lOUllKli'uiiB  du  fonda,  ou  !  frulK,  ou  «'il  n'(><»iupa   qu'una  panis 
s'Elcecope  is  loIolilË  de  la  maLSOD,  iL  '  de    la  oidIkhi,  il  contribue  «u  pto- 
«Bt  s»ujetli  aux  trait  de  eultnre.  aux  i  nia  de  ce  dou(  il  iouit. 
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Sur  leH  servitudes  ou  services  lanciers. 

Arl.  517-  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur 
une  propriété  foncière  pour  l'usage  etTutilité  d'un  fondai 
appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'uu  fonds  J 
sur  l'autre. 

Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieus,  i 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des   conventions! 
entre  les  propriétaires.  —  Civ.,  129,  448,  449,   13t 
1410. 


CHAPITRE  PREMIER  I 

t  LA.  SITUATION  DES 


Art  518.  Les  Ibnds  inférieurs  sont  assujettis,  envers 
ceu.tqut  sont  pins  élevés,  à  recevoir  les  eaai  qui  enJ 
découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  l'hommsl 
y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  na  peut  pas  élever'! 
de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire' j 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  —  Ciy.„J 
449,  52â,  523,  548,  564,  651  (1). 

Art.  519.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peutfl 
en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaira'ï 
du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis,  par  titre  oal 
par  prescription.  —  Civ.,  555  et  s.,  921,  2030,  2032  (2). 

(1)  Cel  orliolD  n'irai  pas  Applicable  i  —  Cuu.  2  mtn  (845. 
qu«nil  11  sagll  Jo  la -■—■■■-—- '     ■"■ -■    " ^■'    -" —    


:n  tiléfer  aux  «ppanùni 


s   tsiii  pranncnt    i 


■Fei 
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Art.  520.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s' 
^  lérir  que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant 
'espace  lie  vingt  années  (I),  à  compter  du  moment  où  le 
propriétaire  du  fonda  inférieur  a  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  lachuleetle 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété-  —  Civ.,  555,  56S,  568, 
7ia,  1994. 

Art.  521.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  6*3. 
changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  hahitanta  d'un 
bourg  ou  d'une  ville  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais 
si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage, 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle 
est  réglée  par  experts.  —  Pr.,  302  et  s,,  955,  956. 

Art.  522.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou-  614. 
rante,  autre  que  celle  des   canaux,   peut  s'en  servir  à 
son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  celte  eau  traverse  le  fonds,  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  â  sa  sortie  du  fonds,  à  son  cours 
ordinaire.—  Civ.,  537,  HS,  ii9,  518,  555  et  a-,  57B,  1987, 
1997. 
'Art.  523.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  pro-  6*5. 

lètaires  auxquels   ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les 

celui  dnni  l«  taadt  duqae 


dntauiUei  four  dériver  les  es<ii 
lu  Dlilisar  &  «m  uvanlage.   ^  Cai 
4  dta.  rSeO. 
Ib)  Leproçridlsiradufonrleoil  m 


pi''     Ici     propriéMlrea 


tribanàùx,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'int^t  de  \ 
l'agriculture  avec  le  respect  di\  à  la  propriété. 
eiCmod    Art.  534.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
hornage  et  au  balisage  de  la  lisière  de  leurs  propriétés  ' 
uontiguës  :   cette  opération  se  fait  à  Itais  commuas.  — 
Pén.,  375  (1). 
''^J-       Art.  535.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  fonda,  sauf 
' '■   l'exception  portée  en  l'artide  849.  —  C((î.,  448,  537,  540   ' 
et  s.  —  P^».,375. 

CHAPITRE  H 

BES  SERVITCDES  ÉTABLIES  PAU  L.\  LOI, 

•î'S-       Art.  526.  Les  servitudes  élablies  par  la  loi  ont  pour 

objet  l'utilité  public[ue,  ou  l'utilité  des  particuliers 
eaomod    Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  olyet  la   i 
construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvra- 
ges publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  dé- 
terminé par  des  lois,  ou  par  des   arrêtés  du  Président 
d'Haïti.  —  du.,  443,  462,  517. 
651 .       Art.  527.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes 
obligations,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment 
de  toute  convention  particulière. 
052.       pai'tie  de  ces  obligations  est  réglée  pai'  les  lois  sur  la 
police  rurale. 
Les  autros  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens, 
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an  cas  où  il  y  a  lieu  à  cnntre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  à  l'ègoùt  des  toits,  au  droit  de  passage. 
—  Cîi;.,  538,  543,  544,  548  et  3.,  il56. 


Du  mur  et  du  fossé  miloyen.-!. 

Art.  528.  Dana  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  S33. 
servant  de  séparation  entre  les  bâtiments,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  même  entre  enclos,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  preuve  ou  titre  du  contraire.  —  Civ.,  544, 1135, 
1137. 

Art.  529.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  655. 
,   mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
jroportionneltement  au  droit  de  chacun.  —  Cic.  537, 540. 

Art.  530.  Cependant  tout  co-proprié taire  d'un  mur  mi-  K6. 
Joyeu  peut  se  dispenser  d-e  contrihuer  aux  réparations 
et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen- 
neté, pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
--bâtiment  çui  lui  appartienne.  -^  Civ.,  562. 

Art.-531.  Tout  co-proprié taire  peut  faire  bâtir  contre  l'^^- 
ita  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives 

ms  toute  rèpaisseur  du  mur,  à  deux  pouces  près,  sans 
^r^udiee  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faii'e  réduire  à  l'é- 
^auchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas 

A  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même 
^eu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  —  Civ.,  543,  544. 

Art-  532.  Tout  co-propriètaire  peut  faire  exhausser  le  ®^- 
'-  mur  mitoyen,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'ex- 
haussement, les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la 
hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité 
de  la  charge,  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la 
valeur.  —  Civ.,  534, 1168,  1525- 

Ài't.  533.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  sup-  (SS. 
porter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 


—  in  — 

(aire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excellant  d'é- 
paisseur doit  se  prendre  de  son  côté. 

660.  Art.  534.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
ment, peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moi- 
tié de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié 
du  sol  fourni  pour  l'escèdant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

061.  Art.  535.  Tout  propriétaire  dont  le  fonds  joint  un  mur, 
a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en 
partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  moitié  de  la 
valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  cette  portion  de 
mur  est  bâtie.  —  Cio.,  5»,  5Î6,  555,  565,  1410. 

662,  Art.  536.  L'un  des  voisina  ne  peut  pratiquer  dans  le 
eoi"ps  d'un  mur  mitoyen  aucun  entoncement,  ni  y  appli- 
quer ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par 
experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ou- 
vrage ne  soit  pas  nuisible  auï  droits  de  l'autre.  —  Civ., 
531  et  s.,  544.  —  Pr.,  302  et  s  ,  9K,  ^56. 
I}(i3inad    Art.  537.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans 

'  '•  les  villes  ou  bourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jai-dins  :  la  hauteur  de  la  clôture  est 
fixée  à  huit  pieds.  —  Civ.,  449,  535,  529,  530,  5^. 

(i)Ciir.  fr.  6B3,  ( 
Irainiiru  mn  voisin 
habaurgs,    à  oui 


'zsS 

déoimSlres  (liuit    pieds)  dans  l«s  au- 

e  là  «L61urâ 

■  m(/aadi/iipài''L'.  io'aMiiaâi). 

rs  Diaiaona, 

Toule  clrtiuro  qui  tépargdn  hdrlla- 

qu'i[  n'y  A  qu'un  soûl  du  h«rjlagei 
eu  *Ut   do  cîaiure,   ou  s'il  y  a  Met, 

râgle«=nl. 

cun^llnt^ 

PBur  \t>  ro<té>.  il  y  a  marque 
lie  ^oo-miloveoncl*,  lorsque   la   le- 

irdB»ep«- 

véa  ou   Id  r^jel  de  la  lerre  ae  trouva 

d'un  (Ai«  teulemenl  du  foteè. 

nùlres     {10 

Le  toaé   est  ornai   apparlsnir  n- 

k  Ch=pB- 

elu>lve.nent  11   »lai  du  G«ié   diiqu» 

cinquanie- 

1  vingl->ii 

'rnlvodifir^r  L.  lia  aoOl  188U. 

[  Art.  533.  Lorsque  les  dilTérents  étages  d'une  maison  <i 
^partiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
^ffoprièlé  ne  règlent  pas  le  mode  des  réparations  et 
nconstructiona,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 
^  Les  gros  murs,  ou  ce  qui  en  tient  lieu,  et  le  toit,  sont 
&  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 
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Lg  yropriùlairo  du  premier  étage  fait  l'escalier  qni  f 
coniliiit  ;  lu  propriétaire  du  second  étage  l'ait,  à  partii^ 
du  premier,  l'escalier  qui  ^l^oe   chez  lui,  et  ainsi  t 
suite  :  cliacun  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

cii\,  im,  530,  yas,  ii59. 

6ffi.  Art.  539.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ouui 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuenfl 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maisonj 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvus 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescrip^ 
tion  de  vingt  ans  (1)  soit  acquise.  —  Cie.,  566,  5(18,  2030^ 

anc.  (IGfi  Art.  5i0.  TouS  fossés  entre  doux  propriétés  sont  pré 
sûmes  miloyena,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  du  contraire^J 

«16.669  1-6  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs^] 
—  Civ.,  524,529,  1135,  1138.  —  Pén..  375. 

anD,670    Art.  5il.  Toute  haie  qui  sépare  des  propriétés  < 

réputée  mitoyenne,  à  moins  qti'il  n'y  ait  qu'une  seule^ 
des  propriétés  eu  état  de  clétui'e,  ou  s'il  n'y  a  titre  oa'T 
possession  suffisante  pour  établir  le  contraire.  —  Civ,, 
528,  5iO,  lisri,  1137,  ItKM,  203O.  —  Pé/i.,  375. 

671  rood  Art.  51â.  H  n'est  permis  de  planter  des  arhres  qu'à  la 
distance  de  sis  pieds  de.  la  ligne  séparative  des  deux 
propriétés. 

aiic.672    Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à  i 
moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  pi'opriétè  duquel  avancent  les  branches! 
des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  coupei 
ces  branches.  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  aiu 
son  fonds  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même. 

anc.6;3  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne: 
sont  mitoyens  comme  la  haie;  et  chacun  des  deux  pru 
prièlairus  a  droit  d'en  jouir,  ou  de  requérir  qu'ils  soie! 
abattus.  —  Cîc,  US,  fô8,  5tô,  1135,  Uas. 


(I)  Civ.  tr.  6511... 
prMCfipliOn  toU  aet] 
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De  la  distance  et  des  ouvrages  inlermédlaircs  requU 
pour  certaines  constructions. 

Art.  513,  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 674mo( 
fl'aiBanees  priis  d'un  mur  mifoyen  ou  uon;  celui  qui    '^'- 
veut  y  construire  cheminée,  four  ou  forge,  est  obligé  à 
laisser  la  distance  de  b'ois  pieds,  pour  ne  pas  nuire  au 
voisin. 

Les  fours  et  les  forgea  établis  dans  les  villes  ou 
bourgs,  auront  toujours  une  cheminée.  ~~  Cio.,  457,  536, 
1168. 

Section  III 
Des  vues  sur  la  propriété  de  sOit  voisin. 

Art.  544.  L'un  des  voisins  ne  peut  sans  le  consente-  675, 
œent  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouvei'ture,  en  quelque  manifere  que  ce  soit  \2). 

Art.  545.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  Joi-C^emod 
tenant  immédiatement  la  propriété  d'autrui,  peut  prali-  ^'*' 
as  ce  mur  des  ouvertures  grillées. 
Ces  ouvertures  doivent  être  garnies  de  barreaux  de 
ter  croisés  dont  les  jours  aient  au  plus  quatre  pouces 
Carrés. 

Elles  doivent  être  établies  à  six  pieds  au  moins  au-Cî^  moJ 
Hdessua  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  ' 
P.  éclairer. 


nceti  |>rè«  d'u 

!7t.   CelDl    qui    fslt 
ou  nue  tos--»   d-,-.!- 
muf   mHayta  ou 

Est  DhligA  k  Uiuer  In  disisr.i'c 
pfesorilo  niir  les  rpRlemrnls  ei  ii'o- 
R»  ne'tiuulis"  (ur  «5  ohjele,  ou  à 
tuire  les  ouïragc»  prapcril»  p.ir  les 
m^iDiB  réslenienls  el  ntaga,  pour 
éTiter  de  nntra  bu   Toltin. 

;2)   L'an.  fr.   ajûuU   :...   mtnn   h 

'"^  CLt.  "ff.'  (ni.   La   propriétairo 
d'un  mur  «nn  miiojBn,  ioiftnsni  im- 

ulnée  ou  iue. 

Y  id09S-r  ui. 

uln  lié  wl  0 
onotlia, 

y  conUruire  chf- 
opat,   four  DU  four- 

1  omBB  de   matières 

—  (76  — 

Art,  516.  On  ne  peut  avoir  des  vues  ilroiLea  ou  fi 
d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saitlteB  sur  la 
propriété  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ladite  propriété. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur 
la  même  propriété,  s'il  n'y  a  deus  pieds  de  distance.  — 
Civ.,  433,  458,  555.  564,  566,  568,  2000. 

Ai't.  547.  Les  distances  dont  it  est  parlé  aux  deux 
articles  précédents,  se  comptent  depuis  le  paremeat 
estérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  bal- 
cons ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne 
extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priétés. 

Section  IV 
De  l'Egoût  des  toiU. 

Art.  518.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  do 
manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  sou  ter- 
rain ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser 
sur  le  fonds  de  son  voisin.  —  Cio.,  518,  527,  ô53,  1168. 


Section  V 
I)tt  Droit  de 


iîî    Art.  549.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé, 
et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut 

prallquer  dsnj  rx  mur  ies  Joun  ou  veuL  éclairer,  «1  o'cbI  t  rei-da-chigs- 
r._. —  1.  «..  — 11^  ..  u.rr.  rfn,_  ..>.  ji  i,  du  neuf  déciniiires  (suc 
)  aii.dc99u)  du  plaocbar  pour 
Caa  rendras  doivent  tira  garniai    laséugas  BujjtrlcurB. 

Cl»    Ir.   SB;   (tlodi/lé   par  L, 


réclamer  un  passage  sur  les  l'onds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  sa  propriété,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  iiu'il  peut  occasionner. 

—  Civ.,  553,  555,  1169,  13«,  1400,  2023. 

Art.  550.  Le  passage  doit  régolièrement  être  pris  duanc.G83 
côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la 
voie  puhliq.ue. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  aie,  684 
dommageable  a  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

—  Cio.,  564,560. 

Art.  551.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  Mc.(i85 
par  l'ailicle  549,  est  prescriptible  pai'  vingt  années,  et 
le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indem- 
■  "nitè  ne  soit  plus  recevable.  —  Civ.,  521,  555,  2030. 

CHAPITRE  III 

[    BES  SERVITl'CES    ÉTABLIES    PAR  LE  FAIT  DE    l'hOMME. 

Section  première. 
s  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  éta- 
blies sur  tes  biens. 

.  Art.  55S.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir   3ur  686. 
(urs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  tel- 
8  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins 


(H3  IMùdi/Sà  par  L  !D  aoûl  IttSI). 

Tauleioie,  dans  le  cas  où  un  nas- 

Lb   pasuto   doit  régulièrement  être 

Bage  euIQsent  ne  pourrait  itn  éUbli 

pris  du  cAlé  où  IB   trajet  est  Ib  plus 

sur  les  ronds  divisto.  l'article  68i  se- 

eaurt du  (gpda  anclsvfi  â   la  To.e  pa- 

rait  applicable. 

blique.                                        "^ 

mdUodilU  par  L.  SO  aoùl  1881). 

Nc.,DnjolDa,  il   doit  êlro  Bié   dons 

L'amiattB   et   la  mode   de   sarviluda 

l'-ndroil   le    moins  dommafeable   à 

celui  wr  1«  had»  duquel  il   eu  ac- 
cord*. 

détermTnto  ^ftr  l?e"me   ans  TaM^' 

684  iModl/tipar  t.îO  août  18SI). 

■  L-aolion  an  iodamnilâ,  daas  le  cas 

fi  renoUva   ,ijulI9   ds   le   dlTiaion 

prâvu  par  l'ariicle  £82,  est  prescrip. 

d'un   fonda   par   «uila   d'une   vaute. 

liblo.  «1   le   passage  peut  Èire  ooniî- 

d'un   icliang»,    d'uu    partage  ou  de 

ijué.  quoique   l'attion   ou   indemaité 
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que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  pew 

en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à 

un  fonds,  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  serv 

n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  étatilies  s 
règlent  par  le  titra  gui  les  constitue  ;  à  défaut  de  litre,  [ 
par  les  rèffles  ci-après.  —  Cic,  448,  517,  5âG,  5lj4, 
598,  924,  !li6  et  s.,  1944. 
"fl    Art.  553.  Les  servitudes  sont  établies,  ou  pour  l'usags  J 
des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre  (J), 

Elles  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  c 
peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  t 
rtiomme;  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  canaux  d'arro 
sage,  les  égoûts,  les  vues,  et  autres  de  cette  espèce 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besotib 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées,  tels  i 
les  droits  depassage,  puisage (â),  et  semblables.  —  Ci!'., 
568,  1997. 

Art.  S34.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  appa- j 
'    rentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'a: 
cent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  un^ 
fenêtre,  unacqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  eiiatence,  comme,  par 
esemple,  la  proliibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de 
bâtir  au-dessus  d'une  hauteur  déterminée.  —  Cîo.,  568,  ^ 
1433. 
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Sëct[(i.\   II 
Coinmenl  s'établissent  tes  servitudes. 

lÀrt.  5K.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'ac-e»  mod 

t  par  titre  ou  par  la  possession  de  vingt  ans  {!). 
les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  ser-  691. 
'|bd6s  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
fttvent  s'établir  c[ue  par  titre, 

a  possession  même  immémoriale  ne  suMt  pas  pour 

rétablir;  sans  .cependant  ({u'on  puisse  attai^ner  anjour- 

d'hui  les  servitudes  de  cette  nature,  déjà  acipiises  par  la 

possession  [2).    —  Civ.,  3,  516,  318  et   s.,  549,  553,  554, 

565,  STà,  1995,  1096,  2000  et  s.,  2033. 

Art.  556.  La  destination  du  père  de  l'amille  vaut  titre  à  692. 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Il  n'y  a  destination  du  pore  de  l'amille,  que  lorsqu'il  ^^■ 
est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont^ 
appartenu  au  môme  propriétaire,  et   que   cestpirlui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 
3  servitude.  —  Civ.,  567. 

[•Art.  ^7.  SI  le  propriétaire  de  deu\  héritage'^,  entre  694 
âquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  di- 
B  l'un  des  héritages,  sans  quele  contrat  Lontienne 
icune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue 
Pèxister  activement  ou  passivement  en  !a\  enr  du  fonds 
^énë,  ou  sur  le  fonds  aliéné.  —  Civ     463  925    1 Î23 

t.  K8.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  a  l  égard  V& 
B  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  presciiplion, 
peut  être  remplacé  que  par  un  titie  récognitif  de  la 
iTvltude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  [3). 
-  Cit.,  925,  im. 


(IjClï.    [r. 


t.  1123  halilnn)  qui  n> 


—  181  — 

(|Br  l'exercice  Uc  la  servitude  dans  un  endroit  différent 
Ïb  celui  où  eile  a  été  primitivement  assignée. 
Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était 
lÀTenue  plus  onéreuse  aij  propriétaire  du  fonds  assu- 
[btti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  répai^ation» 
Bvairtageusea,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refaser  [1).  —  Civ., 
550,1113. 

Art.  565.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servi-  702, 
tude,  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faii'e,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le 
fonda  à  qui  elle  est  due,  de  cliangement  qui  aggrave  la 
condition  du  premier.  —  Civ.,    449,  518,    548,  552,  555, 


Section  IV 
Comment  les  servitudes  s'èteignejii. 

P  Art.  566.  Les  servitudes  s'éteignent  lorsque  les  choses  703, 
ê  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

13  reviennent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  704, 
u'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soitdéjà  écoulé    . 
a  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
Ij^nction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
'""      -  Ct'u.,  539,  508. 

Art.  567.  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  703. 
à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans 
la  même  main.  —  Civ.,  1085, 19M. 

Art.  568.   La  servitude  est  éteinte,  par  le  non-usage  706moJ 

pendant  vingt  ans  (S). 

Les  vingt  ans  commencent  à  courir,se!on  les  diverses  707  mod 


(1)_L.. 


MEîiUrsil  qu'un       (2)  Qï.  tr,  :.,.  par  1« 
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espèces  de  servitudes,  savoir  :  du  jour  où  l'on  a  cessé'^ 
d'en  jouir,  lorSiju'il  s'agit  de  servitudes  discontinues;  et  4 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  1 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. —  Citi.,539, 553)  J 
566,  1992,  1997,  2001,  2002,  2011,  2039,  2030  et  S. 

Art.   569.    Le  mode  de  la  servitude  peut   se  pres- 
crire comme  la  servitude  même,  et  delà  même  manière. 

—  Civ.,  568. 

Art  570.  Si  l'iiéritage  en  faveur  duquel  la  servituda  1 
est  établie,  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouis- , 
sance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  , 

—  Cio.,  2019. 
Art.  571.  Si  parmi  les  co-propriétaires,  il  s'en  trouve  ] 

un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  J 
un  mineur,  il  aura  conservé  les  droits  de  tous  les  au- 
tre8(l).—  Cio.,  713,  2020, 

LOI  N"  15 

Biir  les  dillérente*  lunnlèrcn  dont  on 
acquiert  In  ppoprlétë. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALKS 

Art.   572.   La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se*  J 
transmet  par  succession,  par  donation  entre  vifs  où  tes- 
tamentaire, et  par  l'efTet  des  obligations.  —  Cio.,ii8, 
573,  578  et  s.,  723,  et  s.,  897  et  s.,  929,  1368. 

Art.  573.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  j 
on  incorporation,  et  par  prescription.  —  Civ.,  -151  ei 
1987  et  3.,  2044. 

Art,  574.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartien- 
nent à  l'État.  —  Civ.,  144,  628. 

Brlage  [eit  lichoir  un  iramciiblo,  ne  I  srait  suependue  pendant  llndiTiiion. 
Déflcia  pas   du  la  proÈeripliun  quel—  Cau.  OT  aoUl  1853. 


^Hb't.  575. 11  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per-  714. 
^^Bne,  et  dont  l'usago  est  commun  à  tous.  Des  lois  de 
^police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  —  Civ.,  ii3  et  s. 

Art.  576.  La  propriété  d'un  ti-èsor  appartient  à  celui  716. 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonda  ;  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié 
à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  pro- 
priétaire du  fonds. 

On  appelle  trésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  but 
laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qm 
est  dé;ouverte  par  le  pur  elTet  du  hasard.  —  Civ.,  457. 

Voy.  noie  bous  l'arlicle  333,  et  note  (al  sous  l'arliole  457, 
—  La  loi  du  16  juin  1H4Û,  ahrogée  par  le  décret  du  22  mai 
1S43.  avait  introduit  dans  le  code  civil  un  article  576  bis 
ainsi  conçu  :  «  Pendant  vingt  annèee,  à  compter  du  jour  do 
n  la  promulgation  de  la  pi^seole  loi,  tout  Irésor  qui  eera 
«  trouvé  dans  un  terrain  ayanl  primitivement  fait  parlie  des 
t  domaines  de  la  République,  appartiendra  moitié  kl'ElaC, 
t  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  Si  le  trésor  a  été  décou- 
un  tiers,  il  sera  partagé  en  portions  égales  entre 
tl'Etat,  le  propriétaire  du  fonds  et  celui  qui  l'aura  dé cou- 
fTert. 

■  Si  le  trésor  eai  trouvé  dans  une  propriélé  de  l'Etat,  celui 
W^pi  l'aora  découvert  en  aura  le  tiers  et  le  reste  apparlien- 

'  a  à  l'Elat.  > 

'  Art.  577.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  a  la  mer,  sur  717. 
les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  natwe  qu'ils 
puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent 
sur  le  rivage  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois 
particulières. 

11  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître 
ne  se  représente  pas.  —  Civ.,  444,2044,  2046. 
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CHAPITRE  PREMIER 


DE  L  nUVEBTUBE  t> 


HERITIERS. 


Art.  578.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  et  par 
la  perte  des  droits  civils  il j.  —  Civ.,  19  et  a. 

Art.  579.  La  succession  est  ouverte  par  la  pert*  dea 
droits  civils,  du  moment  où  celte  perte  est  encourue,' 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II  de  la  toi 
Ktir  la  jouissance,  la  perte  ou  la  suspension  des  droit! 
civils  et  politiques  (1).  —  Civ.,  18  et  suiv. 

Art.  5S0.  Si  plusieurs  personnes,  respectivement  app6' 
lées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  du 
un  même  événement,  sans  que  l'on  puisse  reconnaîtl 
lai^elle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de  soj 
vie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,. 
leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  ; 
1135,1137,1138. 

Art.  581.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moifl 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  < 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autre 
plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoË 
survécu.  —  Ciu.,  1135.  1137, 1138. 

Art.  583.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze 
ans  accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujou? 
présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âifô,  ou  tHî 
la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

(!)  L»  mort  civile  (j'erM  dn  /troiU  1  pur  la  loi  du  31  moi  18C4.  (V.  nota  1 
gis»)  as  l'art.  Khaltie' '  - —  "- 


■X. 


—  18:»  - 

S'ils  étaient  du  même  sese,  la  présomption  de  survie, 
qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature,  doit  être  admise  :  ainsi,  le  plus  jeuue  est  présu- 
mé avoir  survécu    au  plus  âgé.— Ciu.,  1135, 1137  1138. 

Art.  583,  La  loi  distingue  deux  séries  d'béritiers,  les  723niod 
héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels.  (!)■ 

Chaque  série  roule  exclusivement  sur  elle-même  ;  et  il 
n'y  a  concours  des  deux  séries  à  une  succession,  ou  dé- 
volution d'une  série  à  l'autre,  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment exprimés. 

A  défaut  d'héritiers  dans  l'une  ou  l'autre  série,  les 
biens  passent  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  apas  à 
l'Etal.  —  Ci;;.,  444.  592   et  s.,  624,  627  et  s. 

Art.  584.  Les  héritiers,  soit  légitimes,  soit  naturels,  72tnioil 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  (^)- 
délUnt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de 
la  BUccession  :  l'époux  survivant  et  l'Etat,  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées.  —  Qiv.,  59i  et  s,,  629,  661  et  s., 
704,  808,  812,  914,  i007. 


tRrt.  585.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exi3t6r''25i*'o 
rinstant  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Ctv-,  124i 
6,84i 
J^.  ! 
i'Ce 


CHAPITRE    II 

DES  QUALITÉS  HËQUISES  POIB  SUCCÈDES. 


■ïi^.  586.  Sont  Incapables  de  succéder  : 
■4»  Celui  qui  n'est  pas  encore  eon<,ni  ; 


7255*11 


B     &Kh«, 


Q  dâfDDl  sonal'obli- 


M  ssïeli  de  plsla  droli  i 


>  légili- 
i>  biâoi, 


.t:  ïïj 


r 


2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable 
3°  L'individu  (pii   a  encouru   la  perte   des  droite 
vils  (1).  —  Civ.,  18,  19,  124,  578,  57^,  845. 

Art.  587.  Un  étranger  n'est  admis  à   succédep  qu'ai 
biens  meubles  cpie  son  parent  étranger  ou  iiaïtien  a  laii 
ses  dans  le  territoire  de  la  République  (2).  —  Cio.,  450i 
740. 

L'étranger,  n'ayant  point  la  propriété  des  choses  immoUp 
UÈres,  ne  saurait  Être  admis,  (lomme  héritier,  à  ift  licitatiod 
des  immoubles  d'une  suucession.  —  Cass.,  6  a*ril  1880. 

Art.  588.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  telSj 
exclus  des  successions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt  : 

2u  Celui  qui  a  porté  contre  le  défiint  une  accusation 
capitale,  jugée  calomnieuse  ; 

30  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
font, ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  —  Cio.,  7 
/.  cr.  20,  21,290.  -  Pén.,  44,  240,  264,  266. 
;.  Art.  58.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  ou  descendants  du  meurtrier,  ni  à  bss 
alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  épouse,  i 
frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ai  à  ses  neveux 
et  nièces.  —  Cio.,  553-3",  595  et  s.  —  /.  et:,  20,  21. 

Art.  590.  L'héritier  eïciu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  reve- 
nus dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  delà 
succession.  —  Pr.,  136,  451,  45^  et  s. 

Art.  591.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succès-  i 
sion  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représenta- 

I  par   (>f>  la  /tipuHiq^,, 


la  lai    du  31   ÙM    t 
p»gB  ta. 


(2;  Cil-. 


1.  Un  I 


I    de'  MI  «imiser, 
-    disp  ■•ttlwi    4t 

M  Droiti  eiviti. 


a 


^  tîon,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais 
celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens 
de  cette  succession,  l'usuftTiit  que  la  loi  accorde  aux 
pèrea  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  —  Civ., 
325  et  s.,  599  et  s.,  60i,  6i6. 


CHAPITRE  III 


8  divers  ordres  de  successions. 

Section  pbesiièhe. 
Dispositions  générales. 


^P'-  Art.  592-  Les  succès  s  ions  sont  déférées  aux   enfants  et  731. 
^   descendants  du  dèftint,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents 
collatéraux,  dans  l'ordre  et  d'après  les  règles  ci-après 
déterminées.  —  Cî«.,  583,  605  et  s.,  812  et  s,,  618  et  s. 

Art.  593.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  132. 
les  biens,  pour  en  régler  la  succession. 
Toute  succession,  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  col-  TtQ, 
téraux,  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les 
reats  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  ceux  de  la 
tgoe  maternelle. 

'  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus 
r  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans 
r  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  620  \  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
T  11  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre, 
[De  lorsqu'il  ne  ae  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral 
bl'une  des  deux  lignes.  —  Ciw.,  605,  607,  623. 
*  Art.59i.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  73*, 
^paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les 
plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation, 
liaînsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 


a  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  noio- 
bre  des  générations  :  chaque  génération  s'appelle  un  de- 
gré. 

Art.  596.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  ;  on  appelle 
ligne  directe,  la  suite  des  degrés  entre  persoonea  qui 
descendent  l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas 
les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descen- 
dante et  en  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  de8- 
cendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  per- 
sonne avec  ceux  dont  elle  descend. 
37,       Art.  597.  En  ligne  directe,  on  compte  autantde  degrés 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils 
-   est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré  ;  le  petit-fils, 
au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul,  i 
l'égard  des  fils  et  petit-flls. 
3^,       Art.  598.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents  jusque  et 
non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et 
leneuveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains, 
au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

Section   II 
De  la  représentation. 

730.  Art.  599.  La  représentation  est  une  Action  de  la  loi, 
dont  l'eiFet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la 
place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du 
—  Civ.,6i6. 

740.       Art.  600.  La  représentation  alleu  à   l'inflni   dans  la 
ligne  directe  descendante. 


-  1S9  — 
nie  est  admise  ilaiia  tous  lus  cas,  soit  que  les  eafants 
du  défunt  concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du  déftint  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  deadits  enfanta  se  Irou- 
jjent  entre  eus  en  degrés  égaux   ou  inégam.  —  Civ., 

jsi,  S97,  as:. 

I  Art.  601.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  741. 
Bcendants  ;  le  plus  proche  dans   chacune  des  deux  li- 
ines  exclut  toujours  le  plus  éloigné.—   Cîp.,  595  ets-, 
$1S  et  s. 
[  Art.  602,  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  742, 

mise  en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frëres 
u  sœurs  du  dèfbnt,  soit  qu'ils  viennent  à  la  succession 
joncurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  suc- 
cession se  trouve  dévolue  àleurs  descendants  en  degrés 
_éeau5  ou  inégaux  —  Civ.,  595  et  s.,  618, 

ins  tous  les  cas  où  la  représentation  est  743. 
fcdniise,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même 
penche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se 
Bit  aussi  par  souche,  dans  chaque  branche,  et  les  mem- 
res  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tète- 
-  Ciw.,621,674.  -  Pr.,  856. 
[Art,  601.  On  ne  représente  que  les  personnes  qui  sont  744. 

.,  ou  qui  ont  encouru  la  perte  des  droits  civils. 
I  On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  n 
genoncé.  —  Civ.,  17,  18,  643  et  s. 

Section  III 
(.Ses  successions  déférées  aux  descendants,  soit  légiti- 
mes, soit  naturels  (1). 
Art.  605.  Les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  '^t"t 

F  <1)  1j  feelion  Il[  da   rode  fp.  eH  \  àtai  slinéas   d<    boi)  unique  srlidle 
^--lolie:    Dti   tucc/tHoni  iléfireôi\li5,   Tormei  l     ilani  la   HcLion   hsl- 
OWE    dwxndanlt.   el   "«    cunci-rne    lieime  les  oniclaB  fi(J5  tl  007. 
quô  1m  dsMcndaiiU    l^itimw.  Les  | 


succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aLeulK,  nïeule.s,  ou  autreg.9 
ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéni-r 
ture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  moriages.  ] 
—  Civ.,  293,  304,  58*,  591,  592,  599.  003,  633,  742,  743. 
756  mod  Art.  606.  Les  enfants  naturels  n'iiéritent  de  leur  père  I 
'  '■  ou  mère,  ou  de  leurs  ascendants  naturels,  iju'autaiit  J 
qu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 

Ils  n'héritent  jamais  des  ascendants  légitimes  de  leur  ] 

père  ou  mère.  —  Civ.,  333,  583, 

Voy.  note  [«),  sous  fartide  14. 

745S"a.    Art.  607.  Les  enfanta  ou  leurs  descendants  succèdent  i 

par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  de  la  I 

même  série,  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef: 

ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 

partie  par  représentation.  —  Cin.,  505  et  s.,  599,  603,  ' 

604,  646.  I 

757 mod    ^^-  ^'^^-  ^''^  ?  ^  concours  de  descendants  légitimes  et  I 

(2).    de  descendants  naturels,  la  part  de   l'enfant  naturel  i 


(i)  <a)  av.  fr.TSe.  Lwonranl»  nilu- 

da  sjceFidanls.    ou   des  rrirai    an 

"u'Toc™'/"^'  di4ii"""r'l.^3  bleS* 

fffiura;  il   eai   de»  IroU  qaaris  lors- 

que 1(3  poro  ou  min   ns   Isiœnt  ni 

da  laur  pire    oa  mire  détôdéa,   que 

lorsqu'il»  OBt  i\i  lésiUm^M  reiBn- 

nu«.    Ella    ne    leur   accorde   aucnn 

758.  L'tDfanl   naturel  a  droit  à  la 

droLI   «ur    le>hi«n«   iâ  (,ttia\e  d„ 

lotaliti  des   blepB,   lortque  a«e  père 

Itvr  pèrB0un.4ra. 

ou  mire   ne  lalBseat   pas   da  parenli 

au  degré  f  «c«-aible. 

coirmuiies  »   conjoint   curvivaai,  i 

759   Encaideprôdéciadel'^nraiit 

i'ElBl  n  aux  eofaoU   nalureU  ai.pe- 

nain rel.  BOB   eninnl»  otj   rtesoandinis 

lea  i  défauL  de  parents,  les  dl^poii- 

i.guvant   rAcUmor    1»    droits    Itiâs 

Lona    dae  orii-lea   ;69.   770,  771    ai 

par  Iraanirlea  précAIcnU. 

77i,  qni   corra-pond-ut   nui  srlinle» 

(b)  Snpprimii  dam  U  aodakail. 

lialliina  e2S,  630,  631   al  ËLZ.    Voir 

im.  LVnlant  naturel  ou   au  dm-. 

(B)  (a)  CW,rp.7B7.  La  druLdt  reniant 

rendante acm  lenus  d'inipolor  Bg((w 

qu  il.  nnt  droit  da  préLei.ilr..,  loul  M 

ni»rtdécedCa,catr^iiaineiqnll«u<l: 

qu'Éia  DDt  r«;u    du    plra   ou  da   1». 

SI   le  liera  ou  la  mâra  a  laiisi  dea 

mère  dunl  la  aucraiatun  ail  omrerta., 

doicendanu   IfditiniM,  ea  dioii  «n 

et  qui  Borailsiijat  i  rappori,  d'apiè»* 
les  r«gle>  atniiliea  a  la  aeotloD  II  du 

d'un  liura   dd  Is  porlion   hérddilaira 

I 


f  —  i91  — 

devra  toujours  être  le  tiers  de  la  part  Je  l'enfant  légi- 
time. Pour  opérer  facilement  le  partage,  il  suffira  de 
supposer  le  nombre  des  enfants  légitimes  triple  de  ce 
qu'il  aéra  réellement,  d'y  a,)ùuter  celui  des  enfants  natu- 
rels, et  de  faire  autant  de  parts  égales  qu'il  sera  censé 
alors  y  avtiir  d'enfants.  Chaque  enfant  naturel  prendra 
une  part,  chaque  enfant  légitime  en  prendra  trois.  — 
Oi».,60â.  611. 

Voy.  note  (o)  sous  l'art.  14. 

Art.  609.  A  défaut  de  descendants  légitimes,  la  totalité  '^j"" 
delà  succession  appartient  aux  enfants  naturels. —  Civ., 
583. 

Art.  610.  En  cas  de  prédécès  d'un  enfant,  aoit  légitime,'^, '^'' 
soit  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  viennent  dans 
tous  ses  droits,  conformément  â  ce  qui  a  été  réglé  en  la 
section  II  du  présent  chapitre.  —  Cio.,  599. 

Art.  611.   Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point ^J'- ""'' 
ipplicables  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux. 

11  n'a  droit  qu'à  des  aliments;  et  ces  aliments  ne  peu-'^""" 
^Qt  être  imputés  que  sur  la  portion  dont  la  loi  sur  les 
Miona  et   testaments   permet  aux  père  et  mère  de 

ffoser.  —  Civ.,  193,  30S,  306. 

Section  IV 
ê  successions  déférées  aux  ascendanls,  soil  légitimes, 

soit  naturels. 
(Voy.  i  l'appendice  Loi  30  octob.  1860,  sur  le  mariage  entre  '^^ 


(OUv.   (r.  763.    Lei    dispoiilions 

nliofl-Mprciie,  rie    U   pri  du  leur 
pèr<  on  niè-o,  qiw  leur  iitUnlion  «1 

dÀ  aniclea  757   el   759  na    »nt  pal 

B|>pllcsbtee  uii  talaata  idulUriue  OD 

(U  rèdul»  l'enrunl  naturel  b  la   poc- 

llM  qu-ili  lai  on.  ■uigDtr. 

La  loi   ne    leur   sccorde    que   de> 

noaa  la  cat^ix  ceUa,,r,riiai,  ktsW 

ini«i'l«ir'  ■  li  moulé  de  ne  qa,  dé- 

(11 av.  fr.  7B3.  Cas  aliment»  aont 

mit  nimi  i  l'eD[9nl  Laïucal.  îi  >io 

ou  de  la     mère,  au     nouibro  et  i   la 

pourr»  réolamnp   qus  le  BurplÈment 

quiilitâ  des  hérlliars  U^ltimts. 

icret  9  uci.   ISS*,  modifiaut 
ConBtit.  1E70:  Constit.  actuelle,  art.  5). 

Art.  613.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paiernelle  et 
les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche, 
recueille  ta  moitié  alTectée  à  sa  ligne,  a  l'exclusion  de 
tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête,  — 
Ci».,  595  et  s.,  BIB,  674,  74i. 

Art.  613.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'âscluaion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfanta 
ou  descendants  décèdes  sans  postérité,  lorsque  les  oïgets 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  aucceasion. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueil- 
lent le  pris  qui  peut  en  être  dû  :  ils  succèdent  aussi  à 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  — 
Cil'.,  616,  744,  769,  770. 

Art.  614.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
décédée  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succes- 
sion se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  la  moitié 
seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eus  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  l'réres,  sœurs  ou  des- 
cendants d'eus,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section 
V  du  présent  chapitre.  —  Cic,  593,  6iy. 

Art,  615.  Dans  le  cas  où  la  personne  décédée  sans 
postérité  laisse  des  ffèros,  sœurs,  ou  des  descendants 
d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui 
lui  aurait  était  dévolue,  conl'ormément  au  précédent 
article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  h  la 
section  V  du  présent  cliapitro.  —  Ch\,  619,  030. 


—  1  )3  — 

.      Art.  G16.  La  bULCesiaKiu  de    I  eui'aut  ttaLurel,   dêuèdé  7(£  mod 
['Bans  poatente  légitime  ou  naturelle,  et  sans  frère,  ni  O- 
aoGur  naturels  ni  descendants  d  eux,  est  dévolue  au  père 
ou  à  la  mèie  qui  I  a  reconnu    ou  par  moitié  à  tous  les 
deux,  s'il  a  ete  reconnu  par  !  un  et  par  l'autre.  —  Cie., 
305.  612,  625 
Voy.  note  (c  ,  aous  l'arl.  14. 

Art.  617.  Les  ascendants  légitimes  de  l'enfant  naturel 
même  reconnu,   n'ont  aucun  droit  à  sa  succession. 
Du  reste,  les  dispositions  des  articles  612,  613,  61i  et 
>  Gi5,   sont  en  tout    applicables  aux  ascendants  naturels 
à  la  succession  de  l'enfant  naturel  reconnu,  soit 
^Seuls,  soit  avec  des  frères  ou  sœurs  naturels  reconnus, 
a  des  descendants  d'eux.  —  Civ.,  âS4. 
I  Voy.  noie  bous  l'article  71. 


Des  successions  collatérales,  soit  légitimes,  soit 
naturelles. 

\  Art.  618.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  71 

BTSonne  décédée  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs,  ou 
burs  descendants,  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'ex- 
^usion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 
Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
Ejunai  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  11  du  présent  cha- 
pitre. —  Civ.,  592,  593,  598,  599,  625. 

Art.  619.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  décèdée  7 
Bans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  aœui's,  ou 


<  iéciKO 


v«ul,  i'enbDt  Mpoun 


iaentanta,  ne  sont  appelés  qu'à  la  molfii 
la  Buecession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  au 
vécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts.  ■ 
Civ.,  6S5. 

752.  Art  620.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
dévolus  auï  frères  et  sœurs,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils 
sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la 
division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  du  défunt  :  les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consanguins, 
chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères 
ou  sœurs  que  d'un  côlé,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne.  — 
—  Civ.,  593. 

■JjS.  Art.  621.  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  des- 
cendants d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
ascendants  survivants,  et  pour  l'autre  moitié,  aux 
parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux   au  même 
degré,  ils  partagent  par  tête.  —  Civ.,  593. 

7:4,  Art .  62â.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou 
la  mère  survivant,  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auX' 
quels  ils  ne  succèdent  pas  en  propriété. 

7â5.  Art  623.  Les  parents  au  delà  du  sixième  degré,  ne 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une 

ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  auccèdent  pour  le 

tout.  —  Civ.,  593,  594. 

"SiS*!!.    Art.  624.  L'enfant  naturel  lûême  reconnu  n'a  aucun 

"""''''■droit  à   la  succession  des  collatéraux  légitimes  de  ses 

père  ou  mère  ;  et  ré-cipruquement  ces  collatéraux  n'ont 

(l)CtT.    fr.  IBfl  a*  »l.  Ell«(la  loi>Ibi»ni  dei  pncenis  rie   tanr  pèrt  ou 
nu  Leiirac™rjB(aui*iif9iiUnaiur(!lt    mère.  (Vrjir  page  WO,  non  I. 


—  195  — 
aucun  droit  â  sa  succession,  sauf  ce  qui  \a  être  dit  dans 
l'article  suivant.  —  Ctu.,617. 

Voy.  nota  (c),  sous  l'art.  U. 

Art.  625.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'un  ™ 
enfant  naturel,  décédé  sans  postérité,  mais  laissant  des 
frÈrea  ou  sœurs,  les  biena  qu'il  avait  reçus  de  ses  père 
ou  mère,  passent  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  les  actions  en 
reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés, 
s'il  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  retournent  éga- 
lement aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres, 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  légalement 
reconnus,  ou  à  leurs  descendants.  —  Cic,  613, 

Voy.  noie  sous  raplicloTl. 

Art.  626.  Du  reste,  les  dispositions  des  articles  618, 
619,  620,  621,  62a  et  6'J3,  sont  applicables  aux  frères, 
sœurs,  ou  autres  collatéraus  naturels,  venant,  soit  entre 
eux,  soit  avec  des  ascendants  naturels,  à  la  succession 
d'un  frère,  sœur,  ou  autre  collatéral  naturel. 

Voy.  note  sous  l'art,  71. 


s  DROITS  nu   1 


CHAPITRE  IV 


N.rOiNT    SURVIVANT  KT   DE  L'ETAT. 


(Voy.  L.  30  ootobre  1860.  sur  le  mariage  entre  HaVIiens  et 
étrangers,  art.  i;  Dôcpel  9  octobre  1884,  modifiant  ConstU. 
1879;  Conslit.  art   û). 

Art.  627.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  point  de  parents  ''^'■ 
su  degré  auccessible,  les  biens  de  la  succession  appar- 
■  tiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  ~  Civ., 
1E9,  583. 


■1  i«s.u. 


I    tftrei 


I 


—  iy6  — 

768.  '  Art.  628.  A  dél'aut  (lu  conjoint  survivant,  la  succëâSS 
est  acquise  à  l'Etat  (1).  —  Civ.,  127,  57i,  583,  584,  592, 
670. 

709,  Art.  629.  Le  conjoiut  survivant  et  l'administration  dea 
domaines  q^ui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  feire  faire  inventaire 
dans  les  Ibrmes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
sions sous  b en éfl ce  d'inventaire.  —  Civ.,  653.  —  Pr.,  796 
et  s.,  831.832. 

770.  Art.  030.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  ' 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes 
usitées,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  — 
Civ.,m,  101.  —  Pr.,59.  89,  118. 

771.  Art,  631.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  Mre 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour 
en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après 
ce  délai,  la  caution  est  déchargée.-  Cii'.,664,lt06,  1807. 
—  Pr.,U-i  et  s.,  833. 

772  (2)  Art.  632.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des 
domaines  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  poun'ont  être  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers, 
s'il  s'en  représente.  —  Civ.,  937. 


(1)  Si  II 


in^uf. 


't  InsDfilunt,  ft 
111»,  El  dans  1* 
i-  d»   timbra  et 


s  JNlIlBl  JS06. 

(ï)    Giï.  fr.    773  (^Supprimé  dam 
te  eode  /t.l  Les  di^paaiii'OB  de>   ar- 


liclas  71»,  770,  771 


J  lODt  Dom- 

lui  enianta  naturtls  ippalto 
de  paroDIa.  —  Voit  dqm  1, 


CHAPITRE    V 

LE    l'acceptation    ET    DE  LA    RÉPUDIATION    DES  SUCCE&- 

■  Section  pR&mÈaE 

73e  l'acceptation. 
Art.  633.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  TJi. 
et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ., 
649, 653  et  s. 
Art.  634.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  775. 
Llui  est  échue.  —  Civ..  643  et  s.,  654. 

S     Art.  635.  Les  femmes  mariées  ne  peuTeiit  pas  valable-  TJiî. 
ment  accepter  une  succession,  sans  l'aulorisation  de  leur 
mari  ou  celle  de  la  justice,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  VI  de  la  loi  n°  6,  sur  le  mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits, 
jf»  pourront  être  valahlemett  acceptées  que  conformé- 
tment  aux  dispositions  de  la  loi  w  9,  sur  la  minorité,  la 
Mttelle  et  Vémaneipalion.  —  Civ.,  201,  203,  372  et  s. 
fVoy.  noie   (c),  aous  l'arl.  14. 

f  Art,  636.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  777. 
Kouverture  de  la  succession.  —   Civ.,  584,  585,  644,  649 


I  Art.  637.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  778. 

e  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 

^'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est 

icite,  quand  l'héritier  fait  un  acte   qui  suppose  néces- 

^ment  son   intention    d'accepter,   et  qu'il  n'aurait 

r  ûpoit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  —  Cie. ,  648  et 

s.,  653. 

Art.  638.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur-  779. 
veillance  et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des 
actes  d'addition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier.  —  Civ.,  CK. 


I 


—  198  — 

Art.  639.  La  donatioJi,  vente  ou  transport  que  l^t  de 
ses  droits  successifs  un  des  tièrïtiers,  soit  à  une  per- 
aonne  étrangère  à  l'hérédité,  soit  h  tous  ses  cotiéritierii, 
soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  accepta- 
tion de  la  succession. 

11  en  est  de  même,  1°  de  la  renonciation,  même  gra- 
tuite, que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers;  2'  de  la  renonciation  qu'il  fait 
même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  revoit  le  pris  de  sa  renonciation.  —  Ci».,  637, 
643,  651,  1469. 

Art.  640.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décédé  sans  l'avoir  acceptée  ou  répudiée  expressé- 
ment ou  tacitement,  ses  liéritiers  peuvent  l'accepter  ou 
la  répudier  de  son  chef.  —  du.,  584,  633,  637,  643. 

Ail.  641,  Si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour 
accepter  ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.,  fôâet  a. 

Art  642.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un 
dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  qui  était 
inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  —  Civ.,  398,  778, 
830,  90i,  909.  1022,  1087,  1090,  1098,  1163,  1240. 

Section  II 

De  la  roDonciation  aux  successions. 

Art.  643.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 
sume pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  grelTe 
du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,   sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet 


-  199  — 
effet  (i).—  Cw.,  97,  201,  203,  039  et  s.,  619,  654,  718,  849. 

—  Pi:,  887. 
Art.  SU.  L'héritier  qui    renonce,   est  censé  n'avoir  ''^• 

jamais  été  héritier.  —  Civ.,  601,  636,  617,  649,  957. 

Art.  645.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéri-  '^* 
tiera  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degi'é  subséquent. 

—  Cil).,  593  ets.,  639,  850,  851. 
Art.  6i6.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  '87. 

héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier 
de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent  avec 

Ilui,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par 
tête.  —  Cil?.,  59i,  599,  604. 
Art.  647.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  pré-  ^88. 
judice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser,  en  jus- 
tice, à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place. 
Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
des   créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier 
gui  a  renoncé.  —  Civ.,  679,  914,  955,  957,  ig-JS. 
Art.  648.  La  faculté  d'accepter  ou   de  répudier  une '89  mo 
«uecession,   se  prescrit  par  vingt  ans  (2).  ^  Cii\,  636, 
643,  2030. 
Art.  649.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  790- 
n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé, 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle 
n'a  pas  déjà  été   acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis 
à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante.  —  Civ  ,  636,  670,  672,2030. 


l.ipa  dn  lernpi  rmiiï? 
^obiliars  (s'isi-à'dira 


Art.  G50.  On  ne  peut,  mËme  par  contrat  de  mariage, 
renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner 
les  droits  éventuels  ([u'on  peut  avoir  à  cette  succession- 
—  L'iv.,  10,  730,  889,  921,  9'24,  003,  1175,  1385. 
I.  Art.  tSI.  Les  liéritiers  qui  auraient  diverti  ou  recèle 
des  effets  d'une  succession,  sont  déclius  de  la  faculté  d'y 
renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  no- 
nobstant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  —Gio., 
660,  1095,  llf?8,  1245,  1362.  —  Pi-.,  829,  —Pèn.,  325. 

Section  III 

Du  bénéfice  d'ineenlaire,  de  ses  effets,  et  des  obligation» 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  65Ï.  La  déclaration  d'un  héritier  qui  n'entend 
prendre  cette  qualité  que  sons  bénéfice  d'inventaire,  doit 
être  aite  au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le 
registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciaLion.  — 
Cw.,  97,  633,  648.  —  Pr.,  831,  87S. 

Art.  653.  Cette  déclaration  n'a  d'effet,  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  d'un  inventai™  fidèle  et  exact 
des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  déterminés.  —  Cio.,  ^7,  660,  1369,  U99  et  a.  ~ 
Pr.,829  et  s. 

Art.  65i.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours,  qui  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois 
donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois,  — 
Civ.,  633,  634,  tiSB  et  s.,  659.—  Pr.,  175,  831. 


Art.  (S5.  Si  cependant  il  existe  dans  la  auccessioa  des  796. 

objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  cooaer- 

'  ver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et 

•  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation, 

se  feire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de 

,  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les 
\  publications  réglées  par  les   lois  sur  la  procédure.  ^ 
Ci».,  638,  f>64.  '  Pr.,  533  et  s.,  833  et  s.,  879. 

Art.  656.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven-  797, 

taire  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint 

à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être   obtenu  contre  lui 

de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais   sont 

:s,  ou  avant,  les   frais,  par  lui  faits  légitimement 

P  jusqu'à  cette  époque,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

-  Civ.,  654,  658,  069, 1913,  2027.  —  Pr.,  137,  175. 

Art.  fô7.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'hé-  7ii8. 
I^fitier,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  de- 
L  mander  un  nouveau  délai,   que  le  tribunal  saisi  delà 
^.contestation  accorde  ou  refuse,  suivant  les  circonstances. 

-  Civ.,  97,  659, 1243.  -  Pr.,  175. 

Art.  65S.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  799. 
[précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
Ijustifle,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès, 
^  (m  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la 
L  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
|<Tenues  ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge 
l;personnelle. 

Art  659.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expi-  800. 

'  ration  des  délais  accordés  par  l'article   654,   même  Je 

ceux  donnés  par  le  juge,  conformément  a  l'article  657, 

ta  faculté  de  faire  encore  inventaire,   et  de  se  porter 

_héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 

>,  ou  s'il  n'esiste  pas  contre  lui   de  Jugement  passé 

1  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité 


d'héritier  pur  et  simple.—  Civ.,  631  à  639,  052  et  s-, 
1135,  1136.  — Pr.,  175,831. 

Art.  660.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  l'ecélé, 
ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  com- 
prendre dans  l'inventaire,  des  effets  de  la  Buccession,  est 
déchu  duhénèflce  d'inventaire.  ^  Civ.,  651,  653,  1245, 
i262,  2035.  —  Pr.,  878.  -  Pén.,  325. 

Art.  6S1.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avantage  : 

1"  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du 
paiement  des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la 
succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  paiement  de  ses  créances.  —  Civ.,  372,  663, 
642,704,2026.  —  Pr.,  886. 

Art.  663.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'adminis- 
trer les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte 
de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires, 

11  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels, 
qu'après  avoir  été  rais  en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.  — 
Civ.,  665,  667,  704,  706,  928,  930,  1073,  1074,  1123,  1971. 
—  Pr.,  452  et  s.,  886. 

Art.  663.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'ad- 
ministration dont  il  est  chargé.  —  Civ.,  928,  1168, 
1756. 

Art.  664.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succes- 
sion que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  en- 
chères, et  après  les  publications  accoutumées. 


S'il  lea  PBprèsenle  en   nature,  il  n'est  tenu  que  de  la 
iépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négii- 
-  Civ.,  655,  666,  8G9, 1169,  1434.  —  Pr.,  833  et  a., 

Art.  665.  II  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  8( 
I  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  11 
l  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothè- 
se sont  fait  connaître.  —  Civ.,  1861,  1933) 


i  Art.  666.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  per-  sm. 

9  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne 
it  solvahle  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'in- 
frentaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non 
nâléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
lont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion 
^on  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  em- 
ployés à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  —  Civ., 
Ki,  1806. —  Pj-.,  538,  876. 

I  Art  667.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  808. 
Knéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 

tniëre  réglés  pai'  justice, 
'  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les 
réanciers  et  les  légataires  amesure  qu'ils  se  présentent. 
)3,    521,  72â,    1860,  1933.  —  Pr.,  568  et  s., 


Art.  668.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré-  809. 
I^SBUtent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement 
f  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les 
légataires. 

Dana  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le 
Up8  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  paiement  du  reliquat.  ^  Civ.,  662,  815, 
818,  826,  830.  —  Pr.  464. 
Art.  669.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  810. 


d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  delà  sucées-' 
sion.  —  Cio.,  ^6,  805,  1868. 


Section  IV 
Des  successiotts  vacantes. 


vacaniGs  (flirogéo  J 
vigueur  par  l'arrêté  30  J 


(V.  Loi  15  juin  1841,  sur  ' 
par  le  décret  S2  mai  18i3,  r 
novembre  18M). 

Art.  670.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pourll 
faire  inventaii'e  et  pour  délibérer,  il  no  se  présente'  1 
personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  1 
d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  J 
renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante.  —  Civ., 
643,  652,  67i,  2026.  —  Pr.,  887. 

Voy.  noie  (c)  aous  l'arliele  14. 

Art.  671.  Le  trihunal  civit,  dans  le  ressort  duquel  elle   ' 
est  ouverte,   nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  roinis- 
,    tère  public.  —  Cti,-.,  97.  -  Pr.,  887  et  s. 

Voy.  note  sousl'arlicle  71. 

Art.  672.  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  est 
tenu,  avant  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inven- 
taire ;  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  aui 
demandes  formées  contre   elle  ;   il  administre,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  i 
des  meubles  ou  immeuliles  vendus,  dans  la  caisse  da  I 
Trésor  public,  pour  la  conservation  des  droits  des  inté-  1 
ressés,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appar-'^ 
tiendra.  —Pr.,  831,833,  f 

Art.  673.  Les  dispositions  de  la  section  111  du  présent  J 
chapitre,  sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mods  } 
d'administration,  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part 


e  i'béritier  bénèflciaii-e,  sont,  au  surplus,  communes  aux 

irateurs  à  successions  vacantes.  —  Civ.,  653,  662  et  s.. 
B67  et  s.  -  Pr.,  133. 


CHAPITRK   VI 

du  pautaoe. 

Section  première. 

De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme. 

Art.  674.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans-SlS. 
l'indivision;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoq;uè, 
nonobstant  prohibitions  et  conveDtiotis  contraires. 
[  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  re- 
nouvelée. —  Civ.,  10,  68e.  88-2  et  s.,  956,  974,  1013,  1640. 

Artr675.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  816. 
Jt'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des 
e  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou 
jossession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  — 
lit?.,  925,  1122,  1987,1996,  2030. 
Art.  676.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  coh  entiers  ei7moi 
rfiineurs  ou  interdits,  peutêtre  exercée  par  leurs  tuteurs,  (')■ 
■'Spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille,  ou 
I  â'ofSce  par  le  ministère  public. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absenta,  l'action  appartient 
l-:iuix  parents  envoyés  en  possession.—  Civ.,  100,  lia,  375, 
t'6ts.,  39i,  418,696,  712,  1460.  —  Pr.,850  et  s. 

■  Art.  677.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  818, 
^provoquer  le  partage  des  objets,  meubles  ou  immeubles 
à'  elle  échus,  qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard 

(1)  l/arL  rr.  «n  Tilt  pas  ncnlian  1  Ràpubliqix) , 


—  L>06  — 

des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari'l 
ne  peut  en  provoquer  le  partage,  sans  Je  concours  de  sa 
femme;il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces   , 
biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  iemme  ne  peuvent  provoquer  Ib 
partage  définitif,  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  | 
femme.  —  Cio.,  im,  202,  1206,  1213, 1316,  1331. 

Art.  618.  Si  tous  les  liéritiera  sont  présenta  et  majeurs, 
l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  ' 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  par- 
mi eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  , 
appose  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  hé- 
ritiei-s,  soit  à  la  diligence  du  minîslëre  public,  soit  d'of- 
fice par  lejuge  de  paix  dans  la  juridiction  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte.  —  Ctc,  97,  837.  —  Pr.,  796,  874. 

Art.  679.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  esécutoire  ou  d'une  | 
permission  du  doyen  du  tribunal  civil  (1).  —  Civ.,  707, 
756,  057,  1972.  —Pr-,  796  et  s. 

Art.  680.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créan-. 
ciers  peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient 
ni  titre  exécutoire,  ni  permission  du  doyen  du  tribu- 
nal (3). 

Les  formalités,  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. —  Pr.,  8U  et  s. 

Art.  681.  L'action  en  partage  et  les  contestations  çui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aui  licita- 

(1)  Cit.  (t.  :.,.   gn  d'uno  pormiB-  i     (2)  Clï.  fr.  :..,   ni  pormlMlon  dn 


-sor- 
tions, et  que  doivent  ëlre  portées  les  demandes  relatî- 
veg  à  la  garantie  des  lots  entre  co-partageants,  et  celles 
en  rescision  du  partage.  —  Cio,,  97,  717  et  s. 

Art.  682.  SI  l'un  des  cohéritiers  reftise  de  consentir  au  8! 
partage,  ou  s'il  s'ëlëve  des  contestations,  soit  sur  le  mode 
d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tri- 
bunal prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  com- 
met, s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des 
jugea,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

—  Pr.,  40t  et  a..  S)9. 

Art.  683.   L'estimation   des  immeubles  est  faite  par  a 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  â  leur 
refus,  nommés  d'office. 

Le  procès-verbal  des  esperts  doit  présenter  les  hases 
de  l'estimation  :  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé,  et  de  quelle  manière;  fixer 
enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut 

1  former,  et  leur  valeur.  —  Pr.,  302  et  s.,  859  et  a. 

Art.  684.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  8i 
toe  prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,   doit  être 
fiiite  par   gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans 
bru6. 

-  Art.  685.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  8^ 
irt  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 

tanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou 
^iposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
^esgaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
BoAssion,  les   meubles  sont  vendus  publiquement,  en  la 
I  forme  déterminée  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Pr., 
S3»  k  547,  8:}3  et  a. 
Art.  686.  Si  les  immeuhles  ne  peuvent  pas  se  partager  8S 
[  commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  Itcita- 
ï  tion,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  ma^jeures, 
peuvent  consentir  que  la  licitation  suit  faite  par  devant 


lin  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  —  Civ. 
368,  678,  956,  1459,  1876.  —  Pr.,SU,  860. 

Bien  qu'un  immeuble  soit  partageable  en  nature,  le  Irihu-  ^ 
nal  peut,  d'après  les  circonstances  soumises  à  son  appré-'J 
ciation,  en  ordonner  la  Ucitation  pour  liquider  les  frala  da  | 
partage.  —  Cass.  28  août  185i. 

Voy.  note  (e)  aous  l'arl.  14  el  noie  sous  l'arl.  333. 

Art.  687.  ApfÈa  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été   1 
estimés  et  vendus,   s'il  y   a  lieu,   le  .juge-commisaaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  coa,  | 
viennent,  ou  nommé  d'office,  ai  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  ofticier,  aux  comptes  q 
co-partageants  peuvent  se  devoir,  à  la  (ormation  de  la   ' 
1  composition  des  lots  et  aux  four- 
faire  à  chacun  des  co-partageants.  —  Civ. 
376,703.—  Pr.  859  et  s. 

Voy.  appendice,  la  loi  8  août  1877,   sur  le  Notarial. 
829  med    ^^-  6^-  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse  des 

sommes  dont  il  est  débiteur  (1). 
830/"a    Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  uae  somme  ou  portion  égale 
sur  la  masse  de  la  succession  (-2).  —  Cic,  lii53,  1254,  — 
Pr.,  868. 

Ne  peuvent  être  consiiléréea  comme  valeurs  dues  à  la  m 
et   par   conséquent   ne    sont   pas    sujettes    au   rapport,   les   ' 
sommes  dépensées  en  folles  prodigalités  par  le  cohéritier 
Dis  du  de  Cl/Jus.  et  constatées  simplement  par  les  lettres  de 
reproch.equecefllsreoevaitdeaon  père.  ^ Cass.  18  juillet  i8&9. 
({g[_       Art.  689-  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  . 
qui  reste  dans  la  masse,   à  la  composition  d'autant  de 

{0  Civ 


fait  rapport 

rfElf-  qui  a 
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lots  égaux  qa'il  y  a  d'héritiers   co-partageants,  ou  de 
Bouches  co-partageantes.  —  Pr.,  868. 

Art.  690.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  oa  (Sa, 
doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  hérita- 
ges et  de  diviser  les  exploitations  i  et  il  convient  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur.  —  Cio.,  685, 1007. 

Art.  691.   L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  833inod 
par  un  retour,  soit  en  rentes  hypothéquées  sur  les   im-  (')■ 
meubles,  soit  en  argent.  —  Civ.,  1670-3",  1876. 

Art.  692.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  831. 
s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui 
qui  a  été  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  con- 
traire, les   lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge- 
_  commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  —  Pr.,  868,  872. 
Voy.  note  (c),  sous  l'article  14. 

Art.  693.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  835. 
o-partageant  est  admis   à  proposer    ses  réclamations 
tontre  leur  formation. 
Art.  694.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  mas-  836, 
9  à  partager,  sont  également  observés  dans  la  aubdivi- 
'aire  entre  les  souches  co-partageantes.  —  Civ., 
.,  674  et  s.,  698.  ~  Pr.,  856  et  a. 
Art.  695.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  837. 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera 
procès-verbal  des  dil^cultès  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  et  il  les  renverra  devant  le  juge-commissaire 
nommé  pour  le  partage;   au  surplus,  il  sera  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. —  Pr.,  867. 
Art.  696.   Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  rj^. 

(1)  Ci»,   fr.  833.    L'in  Kalilé   des  j  retout,    aoil   «n    renlOi  soil  bq  ar- 
lou  ta  nature  m  aampeiiBc  par  un  [  genl. 
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ou  s'il  y  a  pai-mi  eux  des  interdits,   ou  des   i 
même  émancipés,  lu  partage  doit  être   fait  en  justicei 
conformément  aux  régies  prescrilea  par  les  articles  678  , 
et  auivanta,  jusque  et  compris  l'article  précèdent.  S'il  y  ] 
a  plusieurs  minours  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  ] 
le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  ] 
parliculier  et  spécial.  —  Cio.,  375  et  s.,  118. 
874. 


Voy.  a 
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Art.  697.  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  pré-  J 
cèdent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avee  T 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  1 
mineurs  (1).  —  Cio.,  3138,  1459  et  s.  —  Pr.,  842,  860  et  8.  ) 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 

Art.  698.  Les  partagea  faits  conformément  auï  rëglea  I 
ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autori- 
sation d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  éman- 
cipés, assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  ab- 
sents ou  non  présents,  sont  définitifs  ;  ils  ne  sont  que  J 
provisionnels,  si  les  règles  prescrites   n'ont  point  été  M 
observées.  —  Ciu.,375  et  s.,  418,  1099. 

Voy.  nolfi  (c),  sous  l'arlicle  U. 

Art.  699.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  sucoessible,  et  à  laquelle  un  coliérîtier 
aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée 
du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un 
seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  —  Civ.f 
624,  639,  719,  1473,  1477,  1746. 

Il  n'y  a  plus  lieu  W  retrait,  lorsqua  U  cession  porte  sur  des 
corps  certains etdéterminâs,  a  moins  qae  ceux-ci  ne  forment 
ruoiversalllé  de  la  succession  mobilière  ou  immobUiÈFa.  — 
Cass.  18  novembre  1861. 

(1>  L'art. S30  tr.  ajouta  :  ..,,Ur^«  |  (Slrangers  y  ^nnt  toujours  i 
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Art.  700.  Après  le  partage,  l'orniae  doit  être  faite  à  cha-M 
F'oûn  des  co-partageants,  des  titres  particuliera  aux  objets 
-  qui  lui  seront  éclma. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a 
t  la  plus  graude  part,  à  la  chai-ge  d'en  aider  ceux  de  ses 
V'  co-partageants   qui  y  auront  intérêt,   quand  il  en  sera 
requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  sont  remis  à  ce- 
lui que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépo- 
sitaire, à  la  charge  d'en  aider  les  co-parta géants,  à  toute 
réquisition. 

S'il  y  a  difflcullé  sur  le  choisi,  il  est  réglé  par  le  juge- 
commissaire. 

Section  II 
Du  paiement  des  dettes. 

Art.  701.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  euxaupaie-  s70. 
fcnent  des  dettes  et  charges  de  la  succession, chacun  dans 
pa  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  —  Cin.,  584,  661,  823, 
,  1007,  1008,  1020,  M34,  1457,  1850. 
Art.  702.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue,  avec  871. 
Res  héritier  a,  auproratadesonémolument;  raaisleléga- 
e  piirticulier  n'est  pas  tenu  des   dettes  et  charges, 
Itauf  toutefijis  l'aclion  hjTiothècaire  sur  i'immeuble  légué, 
r-  Civ.,  500,  661,  667,  704,  815,  818,  830,  1881. 

Art.  703.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  872, 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des 
cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rembour- 
sées, et  les  immeubles  rendus  libres,  avant  qu'il  soil  pro- 
cédé à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles :  il  est  l^it  déduction  du  capital  de  la  rente  sur 
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le  prix  total  ;  l'héritier,  dana  le  lot  duquel  tombe  cet  ii 
meuble,  demeure  seul  cliargé  du  service  de  la  rente,  et   ! 
il  doit  en  garantir  ses  cohéritière.— Ctu.,  433, 1008,1010, 
1677,  1578,  1743,  1896. 

Art.  704.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  chargea  \ 
de  la  succesBioD,  personnellement  pour  leur  part  et  por-  ' 
tion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur   | 
recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  li 
gataires  universels,   à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuer,  —  Civ.,  815,8 
1881. 

Art.  705.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette 
dont  l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux 
droits  du  créanciei",  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  ' 
titre  universel.  —  Civ.,  500,  826,  830,  1035,  1037.  ^ 

Art.  706.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel, 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa 
part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  au- 
ti'es  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  que 
pour  la  part  que  chacun  d'eui  doit  personnellement  en 
supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé 
la  dette,  se  seraitfait  subroger  aux  droits  des  créanciers; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier,  qui, 
par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la 
faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  person- 
nelle, comme  tout  autre  créancier.  —  Civ.,  714,  8i5,  818, 
823,  1000,  1004,  10o5,  1881. 

Art.  707.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou 
successeurs  à  litre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  la 
livre. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille-  J 
ment  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et. , 
néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  pouTHuivre  ] 
l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification 
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titres  à  Ja  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  —  Cir., 
584,  1001,  1005,  18S1,  1992.  —  Pr.,  469. 

Art.  708.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  caa,  et  878. 
contre  tout   créancier,   la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'iiéritier.  —  Civ.,  661, 
704,  1878. 

Art.  709.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  879. 
lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt, 
par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  —  Ctf., 
10il,lt66  et  s. 

Art.  710.  11  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  880. 
le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  —  Civ.^ 
661,  198,  2044. 

Art.    711.   Les  créanciers   de  l'héritier  ne  sont  point  881. 

.mis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre 
rs  de  la  succession . 

Art.  712.  Les  créanciers  d'un  co -parla géant,  pour  évi-  882- 
ter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qn'ti  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais; 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toulelois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux,  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  —  Cia. , 
674,  675,  679,  680,  957,  1972.  —  Pr.,  338. 

Section  III 

.  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

'Art.  713.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  8B. 

l  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 

a  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais 

I  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  — 


CJJ).,  681,  71ï,  708, 1007,  il93,  1439  et  s.,  1641 ,  1870,  iS75,-' 
1876,  1880,  189S. 

Art.  714.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga- 
rants, !ea  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  J 
seulement  qui  procèdeat  d'une  cause  antérieure  au  par-  j 
tage.  I 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  j 
a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  ] 
de  l'acte  de  partage  :  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  1 
le  cohéritier  souffre  l'éviction. —  Cïd.,  631,  717,  904,925,  ] 
1411  et  s.,  1425,  1870. 

Art.  715.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  I 
obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemni- 
ser son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'évie- 
tion. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  1 
dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  I 
garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvahlea.  —  Civ., 
1001,  1002,  1870  et  s. 

Art.  716.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vent le  partage. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  é,  raison  de  l'insolvabilité 
du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  par- 
tage consommé.  —  Civ.,  707, 1001,  1466  et  s. 


Section  IV 
De  ta  rescision  en  ynatiére  de  partage. 

Art.  717.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  I 
cause  de  violence  ou  de  dol. 

11  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  j 
cohéritiers  établit  à  son  préjudice, une  lésion  de  plus  du 


quart. 
La  simple 
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donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment ù  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  —  Ci».,  720 
et  a.,  886,  911, 1004,  1089  et  s. 

Art.  718.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  888. 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualtflé  de  vente,  d'échange 
et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  plus  admissible  cooti'e  la  tran- 
saction faite  sur  les  difdcult es  réelles  que  présentait  le 
premier  acte,  même  qiiand  i!  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
de  procès  commencé.  —  Civ.,  1193,  1810,  1818. 

Art.  719.  L'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  889. 
une  veute  de  droits  succesifs,  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers,   par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un 
d'eux.  —  Civ.,  699. 
Art.  720.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  oh-  890, 
|ij«ts  suivant  leur  valeur,  à  l'époque  du  partage. 

Art.  721,  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision,  peut  SOL 
a  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en 
&aiit  et  en  foui'uissaut  au  demandeur  le  supplément 
t  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
--Cir-,  685,  698. 
"  Art.  722.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  892. 
Bon  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  res- 
■eleion  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliéuation  qu'il  a  faite 
it  postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou  à  ta  cessation 
e  la  violence-  —  Cïu.,  717,  907  et  s.,  i08'J,  1123. 
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SiiP  lea  doundona  entre    vile   et  les  tes- 
taments. 

V.  Loi  31  octob.  1876  sur  le  timbre  (appendice)  :  lois  21  a< 

1862,  26  août  1872,  8  août  1877,  sur  le  notariat  fvoir  cette.^ 
.  dernière  loi  à  [appendice). 

CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Art.  723.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre 
gratuit,  [[ue  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies.  —  Civ.,  572,  730  el  s., 
739,  750  et  s-,  776  et  s-,  913, 1068  et  s-,  1737,  2044. 

Art,  724.  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille,  actuellement  et  irrévocable- 
ment, de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  i 
l'accepte.  —  Ciw.,  731  et  s.,  757,  761,  760,  888  et  s. 
1367,  1732,  1748,  1768. 

Art.  725.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testa-i 
leur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  d e  tout*! 
ou  partie  de  ses  biens,  et  iiu'i!  peut  révoquer.  ■ 
742,  748,  776  et  s.,  894,  896,  900,  905,  H03,  1731. 

Art  726,  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  Théritier  ] 
institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  \ 
rendre  à  un  liera,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  doua-  J 
taire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire  (i).  —  Civ., 
767,853. 
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Art.  127.  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  tes  ili3-  897. 
positions  permises  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et 
sœurs,  au  cliapitre  VI  de  la  présente  loi. 

Art.  728.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  898, 
appelé  à  recueillir  le  don,  l'Iiéréditè  ou  le  legs,  dans  le 
cas  où  le  donataire,  l'iicritier  institué  ou  le  légataire  ne 
le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une 
substitution,  et  sera  yalahle.  —  Civ.,  8i5  et  s.,  889. 

Art.  729. 11  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  899. 
vifs  ou  testamentaire,  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné 
à  l'un,  et  la  nue-propriété  à  l'autre,  —  Cic,  478   et  s. 
767. 

Art.  730.  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testa-  900. 
mentaire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront 
contraires  aux  lois  ou  aus  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites.  ~-  Ch.,  10,  674,  827,  921,  924,  963  et  s.,  1173. 

CHAPITRE  II 


^Art.  731.  Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  tes-  901  _ 

ment,  il  faut  être  sain  d'esprit.  —  Ciu.,399,  413,  904. 
j'  Art.  732.  Toutes  personues  peuvent  disposer  et  rece-  002. 
noir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament, 
ncepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  —  Civ., 
6ï9etH.,  4llets.,803,  1207,1340,1341. 

Art.  733.  Le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  903. 
Bjouira  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au 
ihapitre  iX  de  la  présente  loi.  —  Cio.,  895. 
■  Art.  734,  Le  mineur,  parvenu  â  l'âge  de  seize  ans,  ne  sioi. 

,'S  d«  subîlilDlion  prohibée  .  tnUup,  la  ïinii>ln  recommandnUon  ilo 

Jus  «lia  qui  réiuiied'uns  diipneUion  Ua  |inrl,  qua  lu  lé^aUire  oon^srvo  bI 
irmslla,   irapéidivs.    No  confltilue-    iransmcliB  eiisgUe  â    un    tiers    las 
-  'ni  pB»  uns  sulraliiulion  proliiliés,   choses  léftuéBî.  —(.an.  llmarslSSe. 
iinplodiiir  qu'imellrail  lu   loi- [Il  juin  ]990. 
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pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  concur- 
•  rence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer.  —  Civ.,  737,  895. 
905  Art.  735.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre 
vifs,  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son 
mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  justice,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  201  et  203,  en  la  loi 
n^  6y  sur  le  mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni 
d'autorisation  de  justice,  pour  disposer  par  testament.— 
Civ.,  1123,  1340. 

Voy.  note  sous  l'art.  71. 
g06.       Art.  736.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il 
suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  sufftt 
d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n'aura  son 
effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  —  Cit),^  585, 
586,  853. 
907  (l).  Art.  737.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit 
de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer^  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profit  d« 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascen- 
dants des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 
—  Civ.,  335  et  s.,  332,  385,  739,  1089. 
9.9(21).    Art.  738.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie^ 
les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 

(1)  Civ.  fr.  908.  Les  enfants  nata- 1  entre- vif:t  on  par  testament,  au  pro- 
rels  ne    pourront,  par  donation  en-    fie  des  hospices,  des  paurres    d'une 

fi-vifa  mi    nap   toetamant     rîan    paaa-     «*.nmmiin»     nii     /l-^Sta  hliaaonïAnia   /|li#»r. 


tre-vifs  ou  par  testament,  rien  rece 
voir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé au  titre  de%  nwicessiovis» 
(2)  CiT.  fr.  910.  Les  dispiositions 


commune,  ou  d'établissements  d'utr- 
lité  publique,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  un  décret  imp  éridL 


une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre  vil's  et  testamen- 
taires qu'elle  aurait  feites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  :  1"  les  dispositions  rémunératoires  fai- 
tes à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
et  aux  services  rendus;  2°  les  dispositions  universelles, 
dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement, pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  point  d'hé- 
ritiers en  ligne  directe  ;  h  moins  que  celui  au  profit  de 
qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nom- 
bre de  ses  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  ohservées  à  l'égard  des  mi- 
nistres du  culte,  —  Civ.,  595  et  s.,  808  et  a. 

Art.  739.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable,  Bit. 
sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  con- 
^t  tavt  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  person- 
1^^908  interposées. 

^P  Bont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère, 
't«B  entïints  et  descendants,  et  le  conjoint  de  la  personne 
incapable.  —  Ci».,  r62,  736,  776,  ii23,  1135. 

Art.  740.  L'Haïtienne  pourra  disposerquede  ses  biens 9|o„„j 
geubles  au  profit  d'un  étranger.  —  Cio.,  450,  B87.  abr,  (1) 

Il  CHAl'ITRE  m 

H  LA  l'ORTIOH  DB  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA.  RÉDUC- 
K  TION. 

m  Section  rBEMiÉRE. 

I  De  la  iportioti  de  biens  diaponible. 

'  Art.  711  {Décret  22  mai  1843).  Les  libéralités  par  acte  913  [i) 
^tre-vifs   ne    pourront  excéder  la  quotité  disponible  o""^' 
fixée  pour  les  libéralités  par  testament.— C»'.,  747,  896. 


Ji) 


itlBi  1319  :  On  ne  por- 


iger, 


.    diannscr  au  prolit  d'i 
I  i     (ij  Civ.  ff .   313  : 


int  d'un  Irai 


3   liMraUlé!, 


—  220  - 

Ancien  article  741.  Les  libéralités  entre  vifs  pourront  épui- 
ser la  totalité  des  biens  présents  du  donateur. 

1)13(1).  Art.  742.  Les  libéralités  par  testament  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à 
son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux 
enfants  légitimes  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

S'il  y  a  concours  d'enfants  légitimes  et  naturels  léga- 
lement reconnus,  la  réserve  des  enfants  naturels  ne  di- 
minuera en  rien  la  portion  disponible. 

A  défaut  d'enfants  légitimes,  la  réserve  sera  du  tiers, 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel;  de  la  moitié,  s'il  y  a  deux 
enfants  naturels;  et  des  deux  tiers,  s'il  y  en  a  trois  ou  un 
plus  grand  nombre.  —  Civ.,  606,  748,  810,  890,  895,  896. 
914.  Art.  743.  Sont  compris,  dans  l'article  précédent,  sous 
le  nom  d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  que 
ce  soit;  néanmoins,  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'en- 
fant qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 
—  Cit?.,  599  et  s. 
915  (2).  Art.  744.  Les  libéralités  par  testament  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfants,  le  dé- 
font laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les  trois  quarts,  s*il 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  se- 
ront par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle 
à  succéder;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans 
tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  col- 
latéraux ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  des  biens  à 
laquelle  elle  est  fixée.  —  Civ.,  612  et  s.,  618  et  s. 


80it  par  actes  entre  vifs,  soit  par  tes* 
tameDt^  ne  pourront  excéder,  etc.  — 
(Le  reste  comme  le  !•'  alinéa  de  notre 
art.  742  ;  les  deux  autres  alinéas  de 
«pt  article  sont  du  nur  droit  haïtien). 

(1)  Voy.  note  précédente. 

{2)  Civ.  fr.  915  :  Les  libéralités  par 
actes  entre  vift  ou  par  testament» 


etc..  •-  (Les  art.  fr.  916  et  917  par- 
lent aussi  des  deux  sortbs  de  libéra- 
lités, tandis  que  nos  articles  corres- 
pondants ne  concernent  que  les  libé- 
ralités testamentaires  ;  mais  notre 
décret  du  22  mai  1843  a  effacé  sur  ce 
point  toute  différence  avec  le  droit 
français). 


^    ^ 


Art  745.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  9ifl  (t) 
Jibèralrtés  testamentaires  pourront  épu        la     tait  des 
biens  du  disposant.  —  Cif.,  609,  741. 

Art.  746.  Si  la  disposition  par  acte  t    tam  nta  st  917  (1) 

d'un  usuiVuit  ou  d'une  rente  viagè  e  d  nt  la  al  ur 
excède  la  quotité  disponible,  les  hérit  u  p  fit  d  s- 
quels  la  loi  fait  une  réserve,  auront  l'opt  n  u  d  u- 
ter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  (piotitè  disponible.  —  Civ.,  499,  742  et  s., 
767,  768,  1733,  1734. 

b  Section  II 

^P  De  la  réduction  (2). 

Art.  747  (Décret  du  22  mai  1843).  Les  dispositions  en-  920  {aj 
tre-vifs  qui  excéderont  la  quotité  disponible  seront  ré- 
ductibles à  cette  quotité  lors  de  l'ouvertui'e  de  la  succès. 

_^Oii.  —  Civ.,  741,  896. 

l||kAiicleii  article  747  :  Les  libéralités   entre-vifs  ne  .  seront, 

^^KilB  aucun  cas  sujettes  àrèduction. 
^Art.  748.  Les  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  excède-  9iO  (3) 
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ront  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  q 
titè,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  réduction  sera  faite  au  marc  la  livre,  sans  aucun^ 
distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particu-^ 
liera.  —  Civ.,  742  et  s.,  1S81, 1312, 

Art.  749.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  où  le  testateuri 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  lega  soin 
acquitté  de  préférence  aus  autres,  cette  préférence  aui 
lieu,  et  le  legs  qui  en  seral'objet  nesera  réduit  qu'an  ta 
que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserr 
légale.  —  Cic,  684,  815,  830. 

CHAPITRE   IV 
des  donations  entre  vifs. 

Section  première. 
De  la  forme  des  donations  entre  vifs.   ' 

Art.  750.  Tous  actes  portant  donation  entre-vift  seronfl 
passés  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des  coin 
trats;etil  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.- 
Civ.,  7S4,731  et  s.,  768,  89S,  1103,  1134,  H^. 


Art.  751.  La  donation  entre- 


nentaires 
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Lir  <iB  la  demande. 

•m.   Le» 

teui-  et  ne  produira  aucuu  effet  que  du  jour  qu'elk  aura  . 
été  acceptée  en  termes  esprès. 

Si  l'acceptation  n'a  pas  étù  faite  dans  l'acte  même  de 
donation,  elle  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera 
minute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard 
du  donateur,  .que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifié.  —  Cia.,  639,  734,  766. 
767,  891,  1102,  H24,  1125,  U63. 

Voy.  noie  (c)  aous  l'art.  H. 

Art.  752,  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  9S3, 
Atre  faite  par  lui,  ou  en  son  nom  par  la  personne  fondée 
de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d'accepter  la  dona- 
tion fiiite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  dona- 
tions qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaire,  et 
une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la 
lonation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite 
»r  acte  séparé.  —  Civ.,  1748,  174y. 
r'Voy.  noie  (c)  sous  i'arliele  14. 

l'Art.  753.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  uns  934, 
Kinatîon  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas 

B  reftia  du  mari,  sans  autorisation  de  justice,  conformé- 

peut  à  ce  gui  est  prescrit  pai' les  articles  201  et  203  delà 
le  mariage.  —  Cic,  210,  734,  765,  835,  891,  917. 
WAet.  754.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  935  f., 
n  interdit,  devra  être  acceptée  par   son  tuteur,  eiS*«. 
Ebnformément  à  l'article  373  en  la  loi  n»  9,  sur  la  mina- 
nte, la  tutelle  et  l'émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
Âe  son  curateur.  —  Civ.,  791. 

Art.  755.   Néanmoins,  les  père  et  mère  du  mineur  9  3M'a 
émancipé  ou   non  émancipé,  ou  tes  autres  ascendants, 
même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs,  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter 
pour  lui.  —  Cio.,  759i  761,  89t. 


H      {(.JG 
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O.JO  (1).    Art,  756,  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  poui 
cepter  lui-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  ftiite  par 
un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies 
en  la  loi  sur  la  minorit'^,  la  tutelle  et  Vémancipatio 

Art.  757.  La  donation  dûment  acceptée  sera  partait^' 
par  le  seul  consentement  des  pai'ties;  et'la  propriété 
des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sana  qu'il 
soit  besoin  d'autre  tradition.  —  Viv.,  57i,  751,  925,  929 

Art.  758.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscep-^, 
tibles  d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  conte- 
nant la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  noti&ear 
tion  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé, 
devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  le 
ressort  desquels  les  biens  sont  situés.  —  Civ.  751,  876, 
1875,  1948,  1949. 
■Voy.  note(c)  aoue  l'art.  ». 
Art.  759.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
du  mari,  lorsque  les  biensauront  ètèdonnés  à  sa  femme; 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme^ 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ou  à  dea 

interdits,  la  transcription  sera  faite  a  ia  diligence  de*  ; 

tuteurs  ou  curateurs.  —  Civ.,  331,  390,  876  et  s-,  1905, 

1906. 

Voy.  note  (c)  sons  l'art,  14. 

Art.  760.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé. 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  escepté  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  ayant-cause,  et  le  donateur.  —  Civ.,  751,  757; 
877  et  a.,  1903  et  s-,  1918,  1949. 
Voy.  note  (c)  sous  l'art,  li. 

(1)  Civ.    fp.    037.    Lea  donations  1  par  \ei 


ititi  pub 


Art.  781.  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  9i2. 
mariées,  ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  transcription  des  donations;  sauf  leurs 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et 
sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insol- 
vables.— Civ.,  331,  379,  418,  754,  755,  757,  877  et  s., 
889,  921,  1125, 1168,  li69,  1213,  1888. 

Voy.  noie  ((.•)  soua  l'arl.  14. 

Art.  792.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  compren-  9i3. 
dre  que  les  biens  présenta   du  donateur  ;  si  elle  com- 
prend des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  — 
Civ.,   766,  883,  921,  HSi,  1125. 

Art.  763.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  con-  9U. 
ditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  sera  nulle.  —  Civ.,  960,  964,  1124,  1125. 

Art.  764.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  Oiû. 
flûte    sous  la  condition   d'acquitter    d'autres    dettes  ou 
charges  que   celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
iion,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  dona- 
fon,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé,  —  Civ., 

'  1,925,  1180  et  s. 
kArt.  765.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé   la^lBfl). 
>  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation, 

a  d'une  somme  flxe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt 
lans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
lendra  aux  héritiers   du  donateur,  nonobstant   toutes 
^'Clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Art.  766.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ne  ow. 
a  valable  que  pour  les  effets,  dont  un   état  estimatif, 
^gnè  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  accep- 
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1  IX   du   privât  li-    VIII  et  IXj. 


—  HQ  - 

tent  pour  lui,  aura   été  annexé  à  la  œiruitc  de  la  dona- 
tion. —  Civ.,  2044. 

Art.  767. 11  est  permis  au  donateur  de  faire  la 
à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  1e 
jouissance  ou  de  rusufruit  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles donnés.  —  Cic,  7â9. 

Art.  768,  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu, 
à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés 
qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront  ; 
et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers, 
pour  raison  des  ol^ets  non  existants,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état 
estimatif.  —  Cio.,  48i,  486,  490,  504. 

Art.  769.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  re- 
tour des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécèa  du 
donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seul.  —  Civ.,  013,  625,  803.  925,  96fi. 

Art.  770.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire 
nir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  rhypothèipi» 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le 
cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage,  duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques.  —  Cie.,  613,  957,  973,  1892. 


Section  II. 

Den  fxcepUons  à  la  règle  de  l'irréeocalitlilé  des 

donations  entre-vifs  (I). 

Art,  771.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  ôtre  vévo-  9Wni<«l 
quée  que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  aura  été  faite,  ou  poiip  cause  d'attentat 
par  le  donataire  â  la  vie  du  donateur.  —  Civ.,  852,  065, 
&74,  1395. 
CHU  t> 
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i6mDi    Art.  773.  La  révocation   n'aura  jamais  lieu  àa  pi 
droit.  —  Civ.,  85S,  974, 144i. 

Art.  T73.  Dans  le  cas  de  la  révocation,   pour  cause 
d'inesécufion  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans 
les  maina  du  donateur,  libres  de  toutes  chai'gea  et  hypo- 
thèques du  chef  du  donataire,  et  le  donateur  aura  contre 
les  tiers   détenteurs   des   immeubles  donnés,  tous  lea 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  —  Civ.f 
852,  1892. 
lod    Art.  774. -- La  demande  en  révocation  pour   cause' 
d'attentat  à  la  vie  du  donateur,  devra  être  formée  dans  ' 
l'année,  à  compter  dujour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
teur au  donataire,  ou  dujour  t^ue  le  délit  aura  pu  Être- 
connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  do- 
nateur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héri- 
tiers du  donateur  contre  le  donataire  ;  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  déjà  intentée  par  le 
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donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

Art.  773.  La  révocation  pour  cause  d'attentat  ne  préJu-9JS  moc 
diciera  ni  aux  aliénations  l'aitea  par  le  donataire,  ni  aux 
hypothèiiues  et  autres  ctiarges  réelles  qu'il  aura  pu  im- 
poser sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit 
antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion prescrite  par  l'article  758. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamne 
à  restituer  la  valeur  des  otgets  aliénés,  eu  égard  au 
,temps  de  la  demande,  et  les  fl'uits,  à  compter  du  jour  de 
cette  demande.  —  Civ.,  i5i,  481,  913,  1892. 

CHAPITRE    V 

DES    DISPOSITIONS    TESTAMENTAIRES 
bV.Loilt  août  16(32, sur  le  notariat;  Loi24  aoAt  1872,  modifiant 
loi  it  août  1862;  Loi  18  août  1877  sur  le  notariat.  (Voir cette 
dernière  loi  à  rappendioe). 

Section  première. 
Ses  règles  générales  sur  la  formelles  leslamenls. 
Art.  77fl.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testa-  007. 
lent,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'iiéritier,  soit  sous 
fee  litre  de  legs,  soit  soua  toute  autre  dénomination  pro- 
■pre  à  manifester  sa  volonté.  —  Civ.,  731  et  s.,  742  et  s., 
BOSets.,  830  et  s.,  841  et  s. 

Art.  777.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  lemê-  tici. 
me  acte  par  deux  on  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
Kid'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
ftuelle.  —  Civ.,  735,  807,  896. 

Art-  778.  Un  testament  pourra  être  ologi'apUe,   ou  fait  tioa. 
par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique. 

Art.  779.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  'J^U . 
8'il  n'estécrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur; il  n'est  assujetti  à  aucune  aulre  forme.  —  Ct>., 
807,813,  8U,84l,iH3, 


I 
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Art,  780.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  eat  ' 
reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou 
par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins.  —  Cîv., 
805,  807. 

Art.  781.  SI  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires, 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par 
l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté 
par  le  testateur,  et  écrit  pai'  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture 
au  testateur,  en  présence  dos  témoins. 

Il  est  l'ait  du  tout  mention  expresse.—  Ctc,  78i,  789, 807, 

Art.  782.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  : 
s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
dans  l'acte  mention  espresse  de  sa  déclaration,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  l'erapêelie  de  signer.  —  Ciw.,  807. 

Art.  783.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  ; 
et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des 
deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reçu  par  un  notaire.  —  Civ.,  "80,  789,  807. 

Art,  784.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa- 
ment par  acte  public,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre 
qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par 
lesquels  les  actes  seront  reçus.— Ciir.,  595  et  s.,  789, 807. 

Art.  78S.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testa- 
ment mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dis- 
positions, soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  soit  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  con- 
tiendra ses  dispositions,  ou  celuiqui  servira  d'enveloppe, 
s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera 
ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins, 
ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence,  et  il  décla- 
rera que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit 
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et  signé  de  lui,  oa  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit 
sur  ce  papier,  ou  bui  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe; 
cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire, ensemble  par  tous  les  lémoina.Toutce  que  dessus 
sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et,  en 
cas  que  le  testateur,  par  an  empêchement  survenu  de- 
puis la  sigoaluredu  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de 
Buscription,  Usera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'i 
en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'aug- 
menter le  nomlire  des  témoins.  —  Civ.,  789,  805,  807, 
814. 

Art.  780.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  1)77. 
faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé 
à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte  avec  les 
autres  témoins  \  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aui'a  été  appelé.  —  Civ.,  789,  807. 

Art.  787,  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  'j"8. 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme   du  testa- 
ment mystique.  —  Civ.,  785,  807. 
Art.  788.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  9TJ. 
I  qu'il  puisse  écrire,   il  pourra  faire  un  testament  mysti- 
que, à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit, 
I   daté  et  signé  de  sa  main,  qn'il  le  présentera  au  notaire 
'  et  aux  témoins,  et  qu'au  baut  de  l'acte  de  suscription,  il 
écrira  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est 
son  testament  :  après  quoi  le  noiaire  écrira  l'acte  de  sus- 
cription, dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur 
a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ; 
et  sera  au  sui-plus  observé  tout  ce  qui   est  prescrit  par 
rarUcle785,  —  Ciu.,  807. 

Art.  789.  Les  témoins  appelés  poiu'  être  présents  aux  930. 
testaments  devront  être  mâles,  mi^eui's,  haïtiens,  jouis- 
eant  des  droits  civils.  —  Civ.,  13,  U,  19,  28,  398,  807. 
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Section  II 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains 

testaments. 

981  mod    Art.  790.  Les  testaments  des  militaires  ou  des  indivi- 

'^'  dus  employés  dans  les  armées,  pourront  être  reçus  par 
un  commissaire  des  guerres,  ou  un  officier  supérieur, 
en  présence  de  deux  témoins.  —  Civ»^  807. 

962  mod    Art.  791.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade 
^^*     ou  blessé,  être  reçus  par   Tofficier  de  santé   en   chef, 
assisté  de  deux  témoins.  —  Civ.^  804,  807. 

981  mod  Art.  792.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
^  ''  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expé- 
dition militaire,  ou  en  garnison  hors  des  villes,  ou  enfer- 
més dans  une  place  assiégée,  dans  une  forteresse  ou 
autres  lieuxr'dont  les  communications  seront  interrom- 
pues à  cause  de  la  .guerre. 

9^4  (4).  Art.  793.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus 
établie,  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  re- 
venu dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les 
formes  ordinaires. 
(JVJ3,  Art.  794.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours 
d'un  voyage,  pourront  être  reçus,  savoir  : 


(1)  Civ.  fr.  981.  Les  testaments 
des  militaires  et  des  individus  em- 
ployés dans  les  armées,  pourront, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  être 
reçQs  par  an  chef  de  bataillon  ou 
d'e«cadron,  ou  par  tout  autre  officier 
d'un  grade  supérieur,  en  préseuce  de 
deux  témo.ns,  ou  par  deux  commis- 
saires des  guerres,  ou  par  un  de 
ces  commissaires  en  présence  de  deux 
témoins. 

(2)  Civ.  fr.  982.  Us  pourront  en- 
core, si  le  testateur  est  malade  ou 
blessé,  être  reçus,  par  Tofficier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant 
militaire  chargé  de  la  police  de  l'hos- 
pice. 

(3)  Civ.  fr.  983.  Les  dispositions  des 
articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en 


faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition 
militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  gar- 
nison hois  du  territoire  français,  ou 
prisonniers  chez  Tennemi  ;  sans  que 
ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  dans  l'intérieur  puissent  en 
profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  une  place  assiégée  ou  dans 
une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les 
portes  soient  fermées  et  les  commu- 
nicaiions  interrompues  à  cause  de  la 
guerre. 

(4)  Le»  art.  fr.  Éuivanta  sont  atijp- 
primés  dans  le  Code  h.  : 

985.  Les  testaments  faits  dans  un 
lieu  avec  lequel  toute  communication 
sera  interceptée  à  cause  de  la  peste 
ou  autre  maladie  contagieuse,  pour- 
ront être  faits  devant  le  juge  de  paix, 


A  bord  (les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'offlcier  cortiman- 
'  dant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  sup- 
plée dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  le  sous-préposé  d'administration,  ou  avec 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain 
du  navire,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou 
l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ouïe 
patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dana  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus 
en  présence  de  deux  témoins.  —  Civ.,  789,  804,  807. 

705.  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  980. 
ï  capitaine,  ou  celui  du  sous-préposé  d'administration,  et 
r  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du 
paître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être 
h-eçus  par  ceux  qui  viennent  après  eus  dans  l'ordre  du 
jervice,  en  se  conformant,  pour  le  surplus,  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent.  —  Civ.,  804,  807. 

Art.  796.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  ori-  ^SHi. 
binai  des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  pré- 
cédents. 

[  Art.  797.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étran-ffll  mod 
^r,  dans  lequel  se  trouve  un  agent  de  la  République,  l^'- 

X  qui  auront  reçu  le  testament,  seront  tenus  de  dé- 
)oser  l'un   des  originaux,   clos  ou  cacheté,   entre   les 
6  cet  agent,  qui   le  fera  parvenir  au  Secrétaire 

iB  devant  l'un  des  o^cîets 
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d'Etat  ;  et  eelui-ci  au  QraiKtJuge,  qui  en  fera  faire  le 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile 
du  testateur. 
'  Sioamoii  Art.  708.  Au  retour  du  bâtiment  en  Haiti,  soit  dans  1 
port  de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui 
de  l'armement,  les  deux  originaux  du  testament,  égale- 
ment clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  con- 
formément à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé 
pendant  le  cours  du  voyage,  seront  rerais  au  bureau  de 
l'administrateur,  lequel  les  fera  passer  sans  délai  au 
Secrétaire  d'Etat;  et  celui-ci  au  Grand-Juge,  qui  en  or- 
donnera le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article- 
Art.  799.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment, 
à  la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  ai 
été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  ma 
d'un  agent,  soit  au  bureau  de  l'administrateur. 

Art.  800.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  ftdt  en 
mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au 
temps  où  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre 
étrangère,  où  il  y  aura  un  officier  public  haïtien  ;  auquel 
cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  en  Haïti,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  le  pays  où  il  aura  été  l'ait.  —  Cia.,  805,  807. 
Art.  801.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes 
aus  testaments  faits  par  les  simples  passagers,  qai  ne 
feront  point  partie  de  l'équipage. 

Art.  802.  Le  teslament  fait  sur  mer,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  794,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le 
testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura 
le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Ml.  Aa    relDor  du    biliment   en  i  l'suLri:  atsk  iii  dépoai  peodBnl  la 

menT,  «oïl  dans    un  port    autre   qud    bnreau    du  préposÀ   de    l'iriicTip 
celui  dB  l'armemeol.  les  ileui  origi'    maritime ,  ce  piépoté  Ice  fera  pa 
nauidu  le^laintiit.  égslNiieni  cloi  eliiana  délai  au  uiiniilrs  d»   la  mBium, 
"'    "■"  ■■---■-■  -  lierait,   qui  en  ordunnato  ledépfll,  ainri  qu'il 


«niormèoienl  â  Tar 


le  prMdeu 


Il  dit  ai 


r 


—  23j  — 

'  Art.  803.  Le  testament  Tait  sur  mer  ne  pourra  contenir  997. 
aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  bâtiment,  s'ils 
ne  sont  parents  du  testateur.  —  Civ.,  784,  794  et  s.,  807. 

Art.  80Î.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-  93S. 
dessus  de  la  présente  section,  seront  signés  par  les  tes- 
tateurs et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  t-estateui'  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
'Cause  qai  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  oi'i  la  présence  de  deux  témoins  est  re- 
quise, le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  poiu"  laquelle  l'autre 
n'aura  pas  signé.  —  Cio.,  789,  700,  807. 

Art.  805.  Un  Haïtien  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  !CJ9. 
pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  un  acte 
BOUB  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'arti- 
cle 779,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  —  Civ.,  7,  1102. 

Art.  806.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  looo 
pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Haïti, 
qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
testateur,  s'il  en  a  conservé  uo,  sinon,  au  bureau  de  son 
dernier  domicile  connu  en  Haïti  ;  et  dans  le  cas  où  le 
testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y 
'.«eratent  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  un  double  droit.  —  Ci!'.,  91,  97. 

Art.  807.  Le»  formalités  auxquelles  les  divers  testa-  io(ii. 
ments  sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente 
section  et  de  la  précédente  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

Section  III 
Des  institutions  d'héritier,  et  des  legs  en  général. 

Art.  808,  Les  disposilions  testamentaires  sont,  ou  uni-  1002 
verselles,  ou  à  lifre  universel,  ou  à  tilre  particulier. 


—  236  - 
Chacune  de  ces  disposiLionà,  soit  qu'elle  ait  été  f^Le 
sous  la  clé  nominal  ion  d'inslilution  d'héritier,  soil  qu'elle 
ait  élé  faite  sous  la  dénominalion  de  legs,  produira  son 
elTet,  suivant  les  règles  ci-aprë a  établies  pour  les  legs 
universels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les 
legs  particuliers.  —  Civ.,  309,  8!6,  830. 

Section  IV 
Du  legs  Jmiccrsel. 

1003.  Art.  809.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  l'universalité  des  liiens  qu'il  laissera  à 
son  décès.  —  Civ.,  649,  734,  776,  849,  850. 

1004.  Art.  810.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  hérî- 
liers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par 
la  loi,  ces   liéritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa 

I  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire 

I  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 

I  biens  compris  dans  le  testament.  —  Civ.,  584,  743  et  b. 

'  Celte  demande  n'e.st  pas  nécessaire,  quand  le  légataire  uni- 

versel détient  l'universalité  des  biens  succeEsoraux,  que 
cette  détention  date  d'avant  ou  d'après  la  mort  du  testateur. 
—  Cass.  30  septembre  1853. 
lOlH.  Art.  811.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le 
testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demanda 
en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis  cette  épo- , 
que  ;  sinon,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du 
jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la 
délivrance  aurait  été  volontairement  conaentie.—Pr.,  65. 
lOOfi.  Art  818.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
d'héritiers  auxquels  une  quotitié  de  ses  biens  soit  réser- 
vée par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit,  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  délivrance.  —  Civ,,  742  et  s. 


-  -a:  — 

Art.  813.  Tout  teatameutologi-aplie  sera,  avaut  d'être  IIXI7. 
mis  à  exécution,  présenté  au  doyen  du  tribunal  civil 
dans  le  re SB ort  duquel  (1)  la  succession  est  ouverte  :  ce 
testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  doyen  dres- 
sera procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et 
de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  l'orme  mystique,  sa  présen- 
tation, son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront 
faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra 
se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  té- 
moins, signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trou- 
veront sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  —  Pr.,  805,  807. 

Art.  814.  Dana  le  cas  de  l'article  812,  si  le  testament  1008. 
est  olographe  ou  mystique,  le  légataire   universel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  doyen,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle 
sera  joint  l'acte  de  dépôt.  —Cio.,  779,785,786,  IlOB. 

Art.  815.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  1009. 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  delà  succession 
du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  et  il  sera  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aus  articles  748  et  749.  —  Civ.,  499, 
661,  701  et  s.,  742  et  s.,  809,  1878,  1881. 

Section  V 

Du  legs  à  titre  utiiversel. 

Apt.  81 5.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  loio. 

le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi 

,  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,   un  tiers, 

ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une 

j  rarrundieMm-iil  duquel,  clc,  ) 


(quotité  Uxe  de  fouH  ses  immeuhles  ou  de  tout  sun  i 
bilier. 

Tout  autre  letfs  ne  forme  ([u'une  disposition  à  titre 
particulier.  —  Civ.,  600,  743  et  s.,  825. 

1011.  Art.  817.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aui  héritiers  ausquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  iléfaut, 
atis  légataires  universels  ;  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aui 
héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  en  la  loi  w°  IG,  sur 
les  successions.  —  Civ.,  592  et  s.,  742,  809,  820. 

1012.  Art.  818.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu, 
comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 

,  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. — Civ., 

70S,  743ets.,  S23. 

1013.  Art.  819.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une 
quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à 
titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les 
legs  particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers.  — 
CiB.,  702,  742  et  s.,  823. 

Section  VI 
Des  legs  particuliers. 

1014.  Art.  820.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée, 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  le  légataire  particulier  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre 
les  fruitsou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  do  sa  demande 
en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article 
817,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été 
volontairenlént  consentie.  —   Civ.,  \9b,  824,  847,  887, 


1015. 


Art.  831.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée 


rcouiToiil,  au  profltdu  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et 
I  sans  qu'il  ait  formé  S3  demande  en  ,)ustice  : 

e  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
Tolouté,  à  cet  égard,  dans  le  testament; 

2'  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  élé 
léguée  à  titre  d'aliments.  —  Ciî!.,i99, 1733. 

Art.  822.  Les  frais  de  lademandeen  déli\Tance,  aeront  lOUS. 
à   la  charge  de  la  auceession,  sans   néanmoins  qu'il 
puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

i  droits   d'enregistrement  seront  dus  par  le  léga- 
I  taire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  tes- 
l' tament. 

Chaque  legs  pourra  êti'e  enregistré  séparément,  sans 
[ue  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre 
Iqu'au  légataire  ou  à  ses  ayant-cause.  —  Civ  ,  742  et  s., 
|j03j. 

Art.  823,  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débi-  10  1 . 
leurs  d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'ac- 
If^itter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jus- 
"à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc  - 
Cession,  dont  ils   seront  délenteurs. —  Ciu.,  701  et  a., 
M5,  828,  1007,^1008,  1878,  1881. 
Art.  fô4.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accès- 1018. 
reoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au 
jour  du  décès  du  testateur.—  Cio.,  428,  451,  870,  1031, 
]   1400. 
.  Art.  825.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  1019. 
mmeuhle,  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions, 
i  acquisitions  ftisaent-elles  contigues,  ne  seront  pas 
.,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du 
legs. 
Il  en  sera  autrement   des  embellissements,   ou  des 


constructions  nouvellea  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'i 
enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 
Civ.,  816. 
10-20,     Art.  826.  Si,  avant  !e  testament  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession, 
ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  ou  si  elle  est  grevée 
d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point 
tenu  de  l'en  purger,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  la 
faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur,  —  Civ., 
500,  668,  70a,  705,  1881, 1935,  1945. 

1021.  Art.  827.  Lorsqiie  le  testateur  aura  légué  la  ehoaa 
d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  conna 
ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  —  Civ.,  SU. 

1022.  Art.  828.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indétw- 
minée,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  non  plus  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  —  Civ.,  978,  1032. 

1023.  Art.  839.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  do- 
mestique, en  compensation  de  ses  gages.  —  Civ.,  1073, 
1135,  1137,  1138. 

102i.  Art.  830.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypO' 
thécairedes  créanciers,  —  Cio.,  668,  70J,  1B8I. 

Section  VII 
Des  exécuteurs  testamentaires. 

1025.  Art.  831 .  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires, 

1026.  Art.  832. 11  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou 
seulement  d'une  partie  de  son  mohilier,  mais  elle  ne 
pourra  durei'  au-delà  de  l'an  et  jour,  à  compter  de  son 
décès. 


""S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ila  ne  pourront  l'exiger. 
^  Civ.,  438,  810,  812. 

Art.  833.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  lOîl. 
offrant  de  remettre  aux  exécuteura  testamentaires  une 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  juslîflant  de  ce  paiement.  —  Civ.,  ^38. 

Art.  834.  Celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger,  ne  peut  pas  1028. 
être  esècuteui'  testamentaire.  —  Civ.,  916,  1754. 

Art.  835.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécu-  '"ÏJ. 
tion  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  debiens,  soit  par  contrat  demariage, 
aoit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement 
de  sou  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  201 
et  203,  en  la  loin"  6,  sur  le  mariage. 

Voyez  noie  soua  l'art.  7i. 

Art.  836.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen-  ^O^". 
aire,  même  avec  l'autorisation  de  son  curateur  ou  tti- 

-Ctu.,  361,391  et  S.,  916,  1754. 
'  Art  837.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  1031 . 

B  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  ab- 

mts. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif, 
Bon  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  sac- 
wssion. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de 
leniers  sufllsants  pour  acquitter  les  legs. 
!  lis  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et 

H  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution, 
■  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ha  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  tes- 
tateur, rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Civ.,  329,  678, 
812,  832,  840.  —  Pr.,  538  et  s.,  833  et  a. 

Art-  838.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  lOJï. 
passeront  point  à  ses  héritiers.  —  Civ.,  584, 1767, 1774. 
14 


Art.  839.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaii 
qui  aient  accepté,  «n  seul  pourra  agir  au  défaut  des  au- 
tres ;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compta 
du  mobilier  qui  leura  été  conSé,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eus  ne  8« 
soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  —  Civ., 
987  et  s.,  i759. 
1034.      Art.  840.  Lea  frais  faits  par  l'exécuteur  testamei 
pour  l'apposition  des  scellés,  l'iuventaire,  le  compte, 
les  autres  frais  relatil's  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge^ 
de  la  succession.  —  Cù\,  1868. 

Section  VIII 
De  la  révocation  des  leslamenti  et  de  leur  caducité, 

lOas.  Art.  841.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués, efl 
tout  ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  oa 
par  un  acte  devant  notaire,  portant  déclaration  du  chan- 
gement de  volonté.  —  Cto-,  807,  813,  844,  1102,  1123. 

103^.  Art,  8W.  Les  testaments  postérieura  qui  ne  révoque- 
ront pas  d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'annule- 
ront, dans  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions  y  contenues 
qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvellea  oa 
qui  seront  contraires, 

1037.  Art.  843,  La  révocation  faite  dans  un  testament  posté- 
rieur aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste- 
sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  on 
du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  —  Civ.,  588, . 
736  et  s.,  841. 

10S8.  Art.  844.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  aTeff 
faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testatenip 
de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révo-^ 
cation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  qaep, 
l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  reu* 
tré  dans  la  main  du  testateur.  —  Cii).,  864,  865,  14U,- 
1475. 


—  2i3  — 

At^.  845.Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  1039, 
8i  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  laite  n'a  pas  survécu  au 
testateur.  —  Civ.,  124,  580,  892,  893. 

Art.  846.  Toute  disposition  testamentaire  faite  aous  une  tOiO. 
condition  dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle 
que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
doit  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou 
n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'iiéritier  institué  où  le 
légataire  décëdeavant  l'accomplissement  de  la  condition. 
—  CiB.,  730,  738,  ffiS,  973. 

Art.  8i7-  La  condition,  qui,   dans  l'intention  du  testa- lOil, 
teur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition, 
n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'a- 
voir un  droit  acquis  et  transmis sible  à  ses  héritiers. — 
Civ.,  958,  971,973,  975. 

Art.  848.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  tota-  mu. 
lemenl  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri,  depuis  sa  mort, 
sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait 
été  mis  en  retard  de  la  délivi'ei-,  lorsqu'elle  eût  égale- 
ment dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  —  Civ.,  930, 
1087,  1168,  1169. 

Art.  849.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  1013. 
lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera, 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  —  Civ.,  19, 
643, 736,  773. 

Art.  850.  H  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  1011. 
légataires,  dans  le  cas  où  te  legs  sera  fait  à  plusieurs 
conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le 
sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testa- 
teur n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  co-léga- 
tairesdans  la  chose  léguée.  —  Ctu.,  645,809,820,1135 
et  s. 

Art.  851.    [|    sera    encore  réputé    fait  conjointemeni,  '()i.l. 


—  ^44  - 


pas  susceptible  d'ôtre  divisés 
à  donnée  par  le  même  acte  à 
ne  séparément.  —  Civ.,  lOOi, 


I 


quand  onè  cliose  qui  n'( 

sans  détérioration,  aura 
plusieurs  personnes,  n 
1005,  1135. 

10«     Art.  852.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  771, 
""'  '  '  autoriseront  la  demande  en  révocation   de  la  donation 
entre-vife,  seront  admises  pour  la  demande  en  révoca- 
tion des  dispositions  testamentaires  (1). 

CHAPITRE  VI 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS. 
DU  DONATEUB  OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SB» 
FRÈRES  ET  SŒURS. 

1018.      Art.  853.  Les  pères  et  mères  auront  la  faculté  de  dis- 
poser, par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  de  tout  on 
partie  de  leurs  biens,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leui's  enfants,  à  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des- 
dits  donataires.  —  Ch\,  726,  727,  736,  838. 
1049.      Art.  854.  Sera  valable  la  disposition  que  le  défunt  aura 
moUt)  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  frères  ou  sosui's,  de  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens,  avec  la  charge  de  les  rendre   aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des- 
dits ft-ères  ou  sœurs  donataires.  —  Civ.,  730, 727,736, 888. 
Art.  855.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  les 
dispositions  testamentaires  ne  pourront  excéder  la  por- 
tion disponible.  —  Civ.,  741  et  s..  747  et  s. 

(1)  (8)  Ci 

qui,  EUivanl  l'arlicl«  SSI 


Art.  P56.  Les  dispositions  permises  par  les  articles  853  1030. 
et  854,  ne  seront  valables   qu'autant  que  la  cliarge  de 
restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître 
du  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sese. 
y  —  Cm.,  726,  737. 

'      Art.  857.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  derestitution  K^I. 
an  profit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des  enfanta  au 
premier  degré  etdes  descendants  d'un  enfïint  prédècédé, 
ces  derniers  recueilleront  par  représentation  la  portion 
de  l'enfant  prédécédé.  —  Civ.,  595  et  s.,  599  et  s.,  607. 

Art.  858.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  1032. 

biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge 

de  restitution,   acceptent  une  nouvelle  libéralité,  Riite 

liparun  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  soualacondi- 

ml&on  que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront 

"grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  di- 

'  viser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,   et  de 

renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première, 

quand  même  ils  ofl'riraient  de  rendre  les  biens  compris 

s  la  seconde  disposition.  —  Civ.,  913,  925. 
;  Art.  ffia.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'é-  10î3. 
^que  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
"b  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution, 
k  :   l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit 
lides  appelés,  no  pourra  pr^judicier  aux  créanciers  du 
[fgrevé   antérieurs  à  l'abandon,  —  Cio.,  647,    936,   957, 
Kl249. 

Art.  800.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
(but  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,   en  cas 
d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
l'aurait  expressément  ordonné.  —  Cio.,  1325, 1349,  1357, 
1888,  1902. 
Art.  861.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  1055. 
l'iee  articles  précédents  pourra,  pai'  le  même  acte  ou  par 
li. 


^^k  grevé  d 

L 


un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  u 
tuteur  chargé  de   l'exécution  de  cette    disposition  :  C 
tuteur  ne  pourra  éti'e  dispensé  que  pour  une  des  causes  ] 
exprimées  au  chapitre  III  de  la  loi  n"  9,  siii-  la  minorité, 
la  tutelle  et  rémancipalioii.  —  Cii>.,  350  et  s.,  880, 1102. 
Art.  862.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à 
la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mim 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  ] 
donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  ' 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  —  ( 
SJSet  s.  — Pi:,  773  et  s. 

Art.  863.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  1 
précèdent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ; 
dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  dèclai'é  ouvert  au  pro-  ' 
fit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés,  s'ils 
sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  | 
mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  <] 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  J 
diligence  du  ministère  public  près  le  tribunal  civil  du  ^ 
lieu  où  la  succession  est  ouverte,  —  Civ,,  97,  361,  i 

Art.  861.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la*  | 
charge -de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui 
composeront  la  succession,  escepté  néanmoins  le  cas  où 
il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  —  Pi-.,  830  et  s. 

Art.  865.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  justaj 
prix  des  immeubles  et  effets  mobiliers. 

Il  sera  l'ait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,   et4 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  n'  16  nur  les  successions,  ea  J 
présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais.  ■! 
seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition.  - 
Ciw.,654ets. 

l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  da^ 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  lefl 
mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'e^é^  I 


cution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur.  —  Clv., 
761. 

Art.  867,  S'il  n'a  point  été  aatiafait  aux  deux  articles  tOOl. 
précédents,   il   sera  procédé  au  même    inventaire,   à 
la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'article  863,  en 
y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution.  —  Pr.,  830  et  a. 

Art.  868.  Le  gi'evè  de  restitution  sera  tenu  de  faire  l'*^. 
procéder  à  la  vente,  par  afftches  et  enelières,  de  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux 
articles  suivants.  —Ci».,  363,  506  et  s.,  833  et  s. 

Art.  869.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo-  lOGit. 
biliëres  qui  aiu'aient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la 
condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitu- 
|_tlon.  —  Civ.,  A37  et  s.,  486. 

Art.  870.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  I06i. 

Kreloir  les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  dona- 

lonB  entre  vifs  ou  testamentaires  des  dîtes  terres  ;  et  le 

fevé  sera  tenu  seulement  de  les  l'aire  priser  et  estimer, 

r  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. 

?:"«.,  428,  824. 

I  Art.  871.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  lo&i 
à  compter  du  jour  de  la  clôture  do  l'inventaire,  un  '"  "■ 
mploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix 
s  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui 
nira  été  reçu  des  effets  actifs.  —  Civ.,  366  et  s. 
Art.  878.  Ce  délai  pourra  être  prolongé  s'il  y  a  lieu.    1005  S^a 
Art.  873.  Le  grevé  sera  pai'eillcment  tenu  de  faire  em-  lUCB. 
E  ploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront 
[  recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes  ;  et  ce,  dans 
trois  mois,  au  plus  tard,  après  qu'U  aura  reçu  ces  dé- 
niera. —  Cil).,  1678. 
Art.  874.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  co  qui  1067. 
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aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a 
désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit 
être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou 
avec  privilège  sur  des  immeubles.  —  Cii?.,  1862. 

10^38.  Art.  875.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution.  —  Civ,,  861  et  s. 

1CC9.  Art.  876.  Les  dispositions  par  acte  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires, à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence, 
soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  ren- 
dues publiques,  savoir  :  quant  aux  immeubles,  par  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation,  et,  quant  aux  som- 
mes colloquées  avec  privilège  sur  les  immeubles,  par 
l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  —  Civ., 
758  et  s.,  1873,  1915. 

1070.  Art.  877.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et 
tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  et  interdits,  sauf 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion, et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
restitués  contre  ce  défaut  dé  transcription,  quand  même 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  —  Ciu., 
760  et  s. 

1071.  Art.  878.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance 
que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle 
de  la  transcription. 

1072.  Art.  879.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les 
héritiers  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareil- 
lement leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut 
de  transcription  ou  inscription.  —  Civ.,  760  et  s. 

1073.  Art.  880.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  per- 


innellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout 
I  point,  cdnformé  aux  règles  ci-ilessus  établies  pour  cona- 
r  iater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'em- 
ploi des  deniers,  pour  la  traoseription  et  l'inscriplioni 
et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et 
fidèlement  acquittée.—  Cic,  761,  861  et  s. —Pr.,  133, 
139. 

Art.  881.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  1071, 
le  cas   même  de   l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  res- 
titué contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent  chapitre.  —  Civ.,  761, 
861  et  s. 

CHAPITRE  Vil 


Art.  882.  Le  père  et  mère,  et  autres  ascendants,  pour-  10ï5. 
!ont  faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distri- 
bution et  le  partage  de  leurs  biens.  —  Civ.,  1191. 
^  Art.  883.  Ces  partages  poun'ont  être  faits  par  actes  1076. 

?e-vif3  ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  condi- 
fons  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vils  ou 


Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs,  ne  pourront 
kvoir  pour  objet  que  les  biens  présents.  —  CiB.,685, 
^  0  et  s.,  704,  713,  730,  7m,  775,  827,  890,  1208,  1385. 
f.Art  884.  Si  tous   les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  107T. 
r  de  son  décès,  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage, 
X  de  ses  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris,  seront 
rtagés  conformément  à  la  loi-  —  Civ.,  674  et  s. ,  717. 
i  Art.    885.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  tOïS. 
ÏB^nts  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  lesdescen- 
~  dants  de  ceux  prédècédés,  le  partage  sera  nul  pour  le 
tout.  lien  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 


forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  (lescendanta  qni  n'y 
auront  reyu  aucune  part,  soit  même  pai-  ceux  entre  qui 
le  partage  aurait  été  fait.  —  Civ.,  C74,  717,  883. 

).  Art.  880.  Lo  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  êli'e 
attatpié  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des 
dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un  des  co-parlagéa 
aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 
—  Ch.,  717,  743,  911,  1089,  1093,  U25,  S03). 

'■  Art.  887.  L'enfant  qui,  par  une  des  causes  exprimées 
en  l'article  précédent,  attaquera  le  pai'tage  fait  par  l'as- 
cendant, devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation,  et 
il  les  supportera  en  définitive,  ainsi  que  les  dépense? 
de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  — 
Pr.,  137,  138,  955,  95(3. 

CHAi'lTRE  VlU 


Art.  888.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un 
d'eux,  sera  soumise  auï  règles  générales  prescrites  pour 
les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lien  auproSt  des  enfants  à  naitrei 
si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  de  la  pré- 
senteloi.  —  C(0.,731  et  s.,  796,853. 
ï.  Art.  8S9.  Les  père  et  mère,  les  autres  ascendants,  les 
parents  collatéraux  des  époux,  et  même  toutes  autres 
personnes,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  desdita  époux,  qu'au  profit  des 
enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  disposition,  quoique  faite  au  ]iruftt  seuliiment 


—  :,'5I  — 
'■des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  tou.iours,  dans  ledit  cas 
de  suiTie  àa  donateur,  présumée  faile  au  profit  des  en- 
tants et  descendants  à  naître  du  mariage.  —  Civ.,  730, 
853,  1223. 

Art.  890.  Les  libéralités  faites  dans  la  forme  portée  au  l<B3. 
précédent  article,  seront  irrévocables  comme  les  fiona-i^jjj  .V 
lions  de  biens  présents,  mais  réductibles  A  la  portion  dis- 
ponible comme  les  dispositions  testamentaires.  —  Cio., 
7i2,  748,92!,  13B5. 

Art.  891.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  *0S7. 
ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous 
prétexte   de  défaut  d'acceptation.  —   Civ.,  751   et  s., 
1173. 

Art.  892.  Toute  disposition  lïiite  en  faveur  du  mariage  iOS8. 
tiaera  caduque,  ai  le  mariage  ne  s'ensuit  pas,^  Civ.,  772, 

(1)  Ciï.    tr.    1083.  La    doc 


isépou. 


9   donaiiOD   de    g 


au  dnnauire  ou  i  tes  ', 
lOgO.  TouiÉb  donalî' 


loeu.  Art.  893.  Les  libéralités  iaites  à  l'un  des  époux,  dam' 
les  termes  de  l'article  389  ci-dessus,  deviendront  cadu- 
ques, si  le  donateur  survit  âl'épDux  donataire  et  à  sa  pos- 
térité. —  Cio.,  845. 

CHAPITUE  IX 

LES    nisroBITIONS    ENTHE    ÉPODS,    SOIT  ['AR    CONTRAT    1 
MAHIAGE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE  (f). 

lOfli,     Art.  894.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage 
mod.  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  tsl- 


(i)  Le  ehspilTB  IX  Ir. 


e-yi(a  de 


lioni  panlllci  qui  leur  eeroat  failer 
par  un  liorB,!aur  qu'elle  na  aers  put 
I  ransmisîibla  aui  Bntsnla  is'os  du 
miriags,  en  cï5  de  d«cte  de  I'o;iolij 
donnUira  avanl  l'opoux  danatïur. 
1004.  L'ipoux  pourra,  aoil  par  ton- 


na laisserai  I 


au  préjudice 
esenfanM  oi 


iOOS.  (Comme  fa 


DU  la  moltM  El* 
ticte  h.  8M). 


Cesdonaiionanasfronl  pDinlréro- 
luÉss  par  la  survenanco  cPerftats, 
1037.  (Comme  dans  l'arlicleh.SU). 
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BsIdonatiOM^qu'ils  jugeront  à  propos,  en  se  coiifurjuant 
faux  règles  ci-dessus  prescrites.  —  Ci't'.,  750  et  s.,  771 
,  891,  H73,  1265,  1301,  1902. 

clause  du  contrat  de  mariage,  d'aprùs  laquelle  la  survi- 
vant hérite  des  biens  de  prômourant,  produit  pour  le  sur- 
vivant un  droit  d'hérédité  ijui  date  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession et  nécessite  de  sa  part  une  demande  en  délivrancoi 
surtout  si  le  de  citjtis  a  laissé  des  héritiers  réservataires.  — 
1     Cas».,  25  août  1851. 

'       Art.  895.  Le  mineur  ne  pourra,  parcontrat  de  mariage,  1095. 
donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  siniple,  soit    l'' 
par  dùnationréoiproque,ç[u'avec  le  consentement  et  l'as- 
Biatance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage,  et.avec  ce  consentement  il  pourra 
,  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  m^eur  de 
tdonner  à  l'autre  conjoint.  — Civ.,  13Set  s.,  329,733  et  s., 
"iOM,  1173,  1184. 

Art.  896.  Les  époux  ne  pourfont,  pendant  le  mariage,  1097. 
ae  Caire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  *'' 
donation  mutuelle  et  réciprociue  par  un  seul  et  même 

p„  730,  777. 
I  Voy.  noie  sous  l'art,  333. 

LOI  N»  18 

'    Sur  les  coutralM.  ouïes  abli(|atioiis  couveu- 
tionnelles  en  général. 

(Voy.  Loi  31  octobre  (876  sur  le  timhre(à  V appendice). 
CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    PHÊLIUl.V.UHES, 

Art.  8ff7.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  Iiot. 
e  ou  plusieurs  personnes   s'obligent,  envers  une  ou 
sieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à   ne  pas  l'aire 

'  m  Vpï.  [.aie  i,  p.  25!. 


572,  913,  916,   925,   1100  et  B., 


Art.  898.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilaléral, 
lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement  les 
uns  envers  les  auti'es.  —  Civ.,  IHO,  1126. 

1103.  Art,  899.  11   est  unilatéral,   lorsqu'une  ou  plusieurs    ■ 
personnes  sont  obligées  envers  tine  ou  plusieurs  autres, 
sans  que  de  la  part  de  ces   dernières  il  y  ait  d'eugage-  I 
ment.  —  Ciw., llll,  1112. 

1104.  Art.  900.  II  est  commuCatif,  lorsque  chacune  des  par- 
ties s'engage  adonner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regar-   | 
dée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  es   i 
que  l'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événe- 
ment incertain,  le  contrat  est  aléatoire. 
ll(e.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gra- 
tuit. 
lioe.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  — 
Oie,  1367,  1731,  1748. 

1107 f"a  Art.  901.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomina- 
tion prapre,  soit  qu'Us  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des 
règles  générales,  qui  sont  l'objet  de  la  présente  lol. 

1107  2"a    Art.  902.  Les  règles  particulières  à  certains  contrata 
sont  établies  dans  les  lois  relatives  à  chacun  d'eux  j  et 
les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales,   ' 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  II 


1J08,      Art.  y03.  Quatre  conditions  sont  i 
validité  d'une  convention  : 


âge-    ^^^H 


1"  Lo  confie  11  teinent  de  la  partie  qui  ^'oblige 
2*  Sa  capacité  de  contracter  : 

3°  Un  objet  certain  qui  forme  la  malière  de  l'engage- 
ment; 

4°  Uiie  cause  licite  dans  t'obligalion. 

Section  pricmiéhe. 
Du  consentement. 

Art,  1X)4.  Le  consentement,  n'est  point  valable,  s'il  n'a  iioo, 
été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorque  par  vio- 
lence, ou  surpris  par  dol.  —   Ci!'.,  134,  165  et  B-,  717^ 
897, 103-2,  1089,  lli»,  H26,  1818,  1811). 

Art.  iWô.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  laiHo. 
convention,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause 
de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  lapersonne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la 
considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  princi' 
pale  de  la  convention.  —  Ci".,  754,  1089.  1143,  1162  et 
~     1844,  1816,  1819,  1824. 

La  violence  exercée  contre  celui  quia  con-llll. 
!té  l'obligation,   est  une  cause  de  nullité,   encore 
'elle  ait  été  esercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au 
proflt  duquel  la  convention  a  été  faite. 

11  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impres-  tll2. 
sion  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle   peut  lui 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortitne  à 
un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  a  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes.  —  Cic,  1139,  1819,  2001.  — 
Pèn.,  331. 

Art.  907.  La  violence  est  une  cause  de  nuUilè  du  con-  1113. 
ti-at,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  par- 
tie contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sui'  sou 


pale  c 

^Ktcté 
^^tfelli 
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Apoux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  sur  » 
ascendants. 

La  seule  crainte  i-évérentielle  envers  le  père,  la  mère 
ou  autres  ascendants,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence 
esereée,  ne  suffit  pas  pour  annuler  le  contrat. 
:  Art.  908,  Un  contrat  ne  peut  plus  être  atlaçué  pour 
cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce 
contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  sont  tacite- 
ment, soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution 
fixé  par  la  loi.  —  Cic,  722,  1089,  1123. 
i.  Art.  909,  Le  dol  est  une  eaijse  de  nullité  de  la  conven- 
tion, lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des 
paiiies  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  ma- 
nœuvres, l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

11  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  prouvé.  —  Ci».,  1123; 
1139,  1168,  1892,  lUW,  2035. 

Art.  910.  La  convention  contractée  par  arreur,  vio- 
lence ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne 
seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision 
dans  le  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  Vil  du 
chapitre  V  de  la  présente  loi.  —  Ciu-,  988,  1089,  1123, 
2035. 

Art.  91 1 .  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats,  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes, 
ainsi  qu'il  sera  expliq[ué  en  la  même  section.^-  Civ.,  886, 
1090, 1091,  1098,  1099,  1818, 

Art  912,  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler 
en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même. 

Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  «n  tiers  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l'indemnité  contre 
celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  prorais  de  taire  rati- 
fier, si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  —  Civ.,  933, 
955,1013,  1123,  1161,  1762. 
•  Art.  913,  On  peut  également  stipuler  an  ]jrotil  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stijiuïation  que 


-  *51  - 

l'on  fait  pour  Boi-même,  ou  d'une  donation  qiie  l'on  ftit 
à  un  autre. 

Celui  qui  a  tait  cette  stipulation  ne  pent  plus  la  l'évo- 
quer, si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  eu  profiler.  —  Civ.,  935, 
1758  et  s..  1737,  1779,  1013. 

Art.   914.   On  ûst  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  1192, 
ses  héritiers  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion. —  Civ.,  583,  53i,  88'J,  1O08, 1135,  1647,  1934,  2003. 

Section    II 
De  la  capaci/é  des  parties  contractantes. 
Art.  9i5.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  ti-Ja. 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  —  Cîy.,897,  903, 
Art,  916.  Les  incapables  de  contracter  sont  :  |12V, 

Les  mineurs;  , 

'  Les  interdits  ; 

'  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi; 
[Et  généralement  tous  ceux  a  qui  la  loi  a  interdit  cer- 
"ins  contrats.  —  Civ.,  19,  199,  399,  il8,  1089  et  s. 
fÊoy.  note  (c/  sous  l'ar.icle  14. 

1.  917.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  1125. 
tavent  attaquer,  pour  cause  d'ioeapacitè,  leurs  engage- 
ants, que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
1  %as  personnes  capables  de  s'engager,  ne  peuvent  oppo- 
t  l'incapacité  du  mineur,   de  l'interdit  de  la  femme 
fiée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  —  Cio.,  210,  1089 

'.  noie  (cJSDUs  l'un.  14. 

Section    III 
De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 
Art.  918.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  n2C 
partie  s'ohlige  à  donner,  à  fiiire  ou  à  ne  pas  faire. 


-  258  — 

J.  Le  simple  usage  ou  la  Bimple  possession  d'une  clii 
peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat 
Civ.,  478, 512,  903,  1484,  1613, 1838  et  s.,  1996. 

*■  Ali.  919.  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  coni' 
mei'ce  qui  puissent  èti-e  l'objet  des  conventioas.  —  Cw. 
443,  445,  446,  1087,  1088, 1383,  lW)i. 

I  Art.  920.  Il  liiut  que  l'obligation  ait  pour  objet  unt 
diost)  au  moins  déterminée  quant  â  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pour' 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

I,  Art.  92t .  Les  choses  ftitures  peuvent  être  l'objet  d' 
obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  no 
ouverte,  ni  f^lre  aucune  stipulation  sur  une  pareilleisui 
cession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  I 
succession  duquel  il  s'agit.  —  Civ.,  650,  962,  1175,  1385 

Section  IV 
De  la  cause. 

,.  Art.  922.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fauss 
cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucui 
effet(l).  -  Civ.,  897,  903,  1052,  1163,  1776,  1881. 

L'obligalion  libremenl.  conlractée  par  un  membre  d't 
comité  révolutioliD.lire  pour  les  besoins  d'uns  révolation,  i: 
peut  ctro  déclarée  nulle  pour  cause  illicito.  —  C'hm.,.9  di 
uembre  1890. 

Art.  923.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoi 
que  la  cause  de  l'obligation  ne  aoit  pas  exprimée. 

Ne  peut  êlre  déclarée  nulle,  par  cause  fausse,  l'obligatlt 
exprimant  une  cause  imaginaire,  s'il  cxisLc  une  autre  eaai 
réelle  et  licile.  —  Cass.,  2  octobre  tSIhl. 

Art.  9^.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibéa' 

<n  LoLligalion  qui  eiprim»  une  lune  cause  récllf  cl  liclla.  —  ÇUm. 
iBr/BilemenlvaUMe.  |13  moi  tSol,  'J  (ïïri»r  1801.  j 


r   prou 


vali  I 


par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  pubHc.  —  Cw.,  10,  674,  730,  765,  953,  1022,' 
1162,  1415, 1460,  1606,  1609,  1845,  1855,  1988. 

CHAPITRE  III 

HK  l'effet  des  OflI.[(îATIONS. 

Section  pttEMiÉHE. 
Dinpositionx  générales. 

Art.  925.  Les  conventions  légalement  formées  tienneiit  î 
lieu  de  loi  A  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  ètce  exécutées  de  bonne  l'oi.  —  Civ.,  897, 
[  901,  1775,  2(fâ5. 

Art.  936.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  lias, 
qui  y  est  e.\pnmê,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
réqtiité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature.  —  Civ.,  9i6,  9W. 

Section  II 
De  V Obligation  dti  donnai: 
\  Art.  927.  —  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  1130. 
a  cliose  et  de  la  conserver  Jusqu'à  la  livraison,  à 
a  dommages-intérêts  envers  le  créancier.  —  Cio., 
î,  936,  1087,  -1389  et  s. 
'  Art.  928.  L'obligation  rie  veiller  à  la  conservation  de  la  1137. 

\  soit  que  la  conventionn'aitpourobjet  que  l'utilité 
ifi  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
P'ébmmune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
'  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relative-  M3S. 
ment  à  certains  contrats,  dontles  effets,  à  cet  égard,  sont 
expliqués  par  les  lois  qui  les  concernent.  —   Oio.,  936, 


1160,  U99,  1650,  168S  et  s.,  1694  ( 

869-3". 
Art.  929.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parftïte 

)ar  le  seul  consentement  des  parties  contractantes, 

tnd  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à 
ses  risiiues  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
qije  la  tradition  n'on  ait  point  été  laite,  à  moins  que  le 
débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas,  la 
chose  reste  aus  risques  de  ce  dernier.  —  Civ.,  975, 1017, 
1087,  130^,  1557,  1696,  2011. 
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lur  en  donrces  de  s'engager,  conlre 
i  chaque  semaine,  à  livrer,  périodl- 
lura,  du  café  à  une  maison  de  com- 
i  mandat,  ni  une  commission,  ni  nn 
de  donner,  mettant  au\  risques  et 
le  café  ea  dépôt  chez 
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le  spéculateur.  — Cass.,  30  novembre 

Art.  930.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  aoit 
par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit 
par  l'effet  de  la  convention.  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
çu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure.  —  Civ.,  925,  935,  9^,  1017j 
U41. 

Art.  931.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  li- 
vrer un  immeuble  sont  réglés  par  la  loi  sur  la  vente 
et  par  celle  sw/-  les prioiléges  et  hypothèques.  —  Ci».,  760 
1389  et  3.,  1870  et  s.,  1933,  1949. 
,1 .  Art.  933.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personnes  successivement,  est  purement 
mobilière,  celle  des  deux  ^yà  en  a  été  mise  en 
réelle,  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois 
que  la  possession  soit  de  bonnefoi.  —  Ciu,,430ets.,  1368,. 
1301,  1:502,^001,  204i. 


Section  III 
De  l'Obligation  de  faire  oh  de  nepas  faire. 

Art.  933.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faii-e  iu2, 
se  résout  en  dommages-inlèréls,  en  cas  d'inei^écution  de 
la  pari  du  débiteur. 

NéanmoinB,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  4)i3_ 
qui  aurait  été  fait  par  contraventiou  à  l'engagement,  soit 
détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  auK  dé- 
pens du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages-iutèrèts, 
3'ily  a  lieu.  —  Cic,  925,  939  et  s.,  978, 10li2  et  s.,  1168. 
—  Pr.,  448. 

Art.  934.  Le  créancier  peut  aussi, en  cas  d'inexécution,  ^\^^_ 
Atre  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux 

[dépens  du  débiteur. 

,  Le  proprlâ taira  rural  no  peut,  sur  son  liabitaUon  louée,  en- 
treprendro  des  construnijona  au  réparalioas  de  bàliments  s'il 
n'a  folt  au  preneur  summalion  et  mise  endemeure  préalables 
ou  s'il  n'est  muni  d'uno  autorisation  de  juslico.  —  Cass  ,  i2 
novembre  1833. 


^^^fc  Art.  935.  Si  l'obligation  e»t  de  ne  pas  f^ire,  celui  qui  y 
^^^Bontrevient  doit  les  dommages-intérêts,  par  le  seul  fait 
^^Be  laconlravention.  —  Civ.,  936  et  s.  —  Pr,,\?.h. 

W  J. 

V  que 

^    exci 
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Section  IV 


Art.  636.  Les  dora  mages- intérêts  ne  sont  dus  que  lors-  ,\^^_ 
que  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation, 
excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'é- 
tait obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée 
ou  l^ite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 
—  Cil).,  927,930,933,974.  1017,  10B7,  1168,  1396,  1541, 
1696.  — Pr,  135,  448  et  8. 

Art.  937.   Le  débiteur  est  comlamné,  s'il  y  a  lieu,  au  lUT. 
is.         , 


I 


paiement  des  dommage  a- intépèts,  soit  à  raison  de  l'inexé=1 
ciition  de  i'obligatioD,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exé-] 
cution,  toutes  les  fois  qu'il  ne.  justirte  pas  que  l'ineiécu-  ■ 
tion  proyient  d'une  cause  étrangêi-e  qui  ne  peut  lui  éti-e  1 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  | 
part.  —  C'ré.,  1016,  1168. 
^-  Art,  938.  Il  n'y  a  point  lieu  à  dommages-intérêts  lors-l 
que,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le ï 
débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  foire  ce  à  quoi  I 
11  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  —  Cin.,, 
497,  1087,  1432,1493,  1504,1543,  1554,  ,1649,  1693. 
!>.  Art.  939.  Les  dommages-intérètsdua  au  créancier, sont, ^ 
en  général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  I 
été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 
—  fit!.,  1418.  —Pr.,  448. 

M'est  point  passible  de  lionnnages-inléi^ls,  l'êpouK  qai  est  1 
en  relard  de  donner  caution  pour  le  précipul  auquel  a  droit,  m 
en  cas  de  survie,  son  épouse  divnrcéa.  —  Cnm.,  28  seplem-^T 
bro  ISIO. 

I,  Art.  940.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  doramages-J 
intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lora  | 
du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'o-j 
bligation  n'est  point  exécutée.  —  Cio.,'M>,  1089,  1139,.' 
1418. 

Art.  94L  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  ta  cou-  J 
vention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-inté-  ] 
rets  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  épi?ou-  ! 
vée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que 
ee  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  | 
de  la  convention. 

Art.  942.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme  & 
titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte,  ni  moindre.  —  ( 
lOtl),  1813. 


d'u 


—  ii\:i  — 

Art.  U43.  Dans  les  obligalion^  i^ui  se  bornent  au  pals-  l  Ijj. 
ment  d'uiie  certaine  somme,  les  dommages-iatérôta 
résultaut  du  i-etard  dans  l'exécution,  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnatioQ  aux  intérêts  Usés  pat- 
la  loi;  sauf  les  règles  partiouliêres  au  commerce  et  au 
cautionnement. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus,  sans  çue  le  créancier 
soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  qae  du  jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  (i), 
—  Cic,  307,  384,  45i,  501,  994,  1164,  1230,  1262,  1333 
et  s.,  1364, 1437,  1615.  1642,  169a,  1765.  —  Com.,  181. 

Ls  règle,  d'après  laquelle  les  dommages-intérêlB  pour  re- 
tard dans  l'eséculion  d'une  obligation  de  somme  d'argenl 
ne  peuvent  conBiater  que  dans  l'inlérfit  légal,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  des  dommages-inlérêts  soient  alloués  au 
créancier,  indépendamment  de  l'intërSt  légal,  pour  des  cau- 
ses distinctes  d'un  simple  retard,  et  notamment  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  que  le  débiteur  actionné  en  paiement 
a  causé  a  ce  créancier  par  sa  résistance,  c'eat-à  dire  par  les 
ixpédionlB  de  procédure  qu'il  a  employés  afin  de  retarder  le 

l^luB  possible  l'époque  du  paiement.  —  Tribunal  civil  de  Port- 

^U-Pri7ice,  10  avril  1891. 

Ai-t.  944.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  net, 
giroduii'e  des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire, 
B  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans 
Wia  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'inté- 
E  rêta  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  —  Civ.,  925, 
[  1164. 

Art.  945.  Néanmoins,  les  revenus  échus,  tels  que  fer-  1155. 

0)  Quïl  qiic  lait  la  préjudice  C9ui«   Llligillai<»  el  blAmables.    Dans   ce 

rMO'Brgiint  ns  p«u[J>aiali   ofSsnnier  des  dommeBeï-intérOlB   en 
|ue  les  iDlArtu  Itgaui  >  h    dehon  tl'.i  liiifreis  ds  >a  créance.  — 


mages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  via-l 
gères,  produisent  intérêt  du  jour  delà  demande  ou  de 
la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits, 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  ac- 
quit du  débiteur.  —  Civ.,  45i,  -481,  483,  1437.  —  Pr.,  451. 

En  matière  commerciale,   les  juges  [leuvenl  réduire  au  J 
laux  légal  les  inlércts  conveDLioaaels  que  les  parties 
raient  pas  flséa  par  écrit.  —  Cuss.,  i'' décembre  1862. 
Section  V 
De  rinterprélalion  des  conventions. 
115G.      Art.  'JÎ6.  On  doit  dans   les  conventions  recUercher^ 
quelle  a   été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s'aiTèter   au  sens  littéral  des  ter- 
mes. —  Cio.,  925,  926,  965,  1387. 
1157.     Art.  947.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  J 
sens,  on  doit  plutût  l'entendre  dans  celui  avec  lequetj 
elle  peut  avoir   quelque   effet,  que  dans  le  sens  avecil 
lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

"3.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doi- 1 
vent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la. 
matière  du  contrat. 

Art.  949.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  , 
d'usage  dans  le   pays  où  le  contrat  est  passé,  — 
498,  523,  512,  1534. 1528, 1547. 

Art.  950.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  ] 
qui  y  sontd'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. . 

—  0(0-,  îiae. 

Art.  ffil.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter-  ' 
prêtent  les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  \ 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

Art.  952.  Dans  le  doute,   la  convention  s'interprète  1 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
tracté  l'obligation.  —  Cie.,  i'SSl. 


1158. 


1159. 


1160. 


IIM. 


iiea. 


h. 


Art.  953.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  HC3, 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 

»    sont  proposé  de  contracter.  —  Civ. ,i8ii. 
Art.  951.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  llCt. 
pour  l'eiplication   de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engage- 
ment reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 
Section  VI 
De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 
Art.  955.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  111». 
parties  contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers, 
et  elles  ne  leur  profitent  que  dans  le  cas  prévu  en  l'ar- 
ticle 913.  —  Civ.,  925,  995,  997,  1384,  1773,  1802,  1817. 
Art.  956.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  iiGG, 

Itous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 
—  Civ.,  346,  507,  509,  515,  647,  708,  712,  774,  1195,  1231, 
1249, 1343,  1345,  1848,  1852, 1860,  1869,  1972,  1993. 
Art.  957.  lia   peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  iiin, 
attaquer  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  IVaude  de 
leurs  droits, 
lis  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés^n 
la  loi  n'  16  sur  les  successions,  et  en  la  loi  «•  6  sur  le 
contrat  de  mariage  et  les   droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  —   Civ., 
170, 177,  509,  647,  718,  859,  11:32, 1219,  lîSl  et  s.,  1993. 
S 


CHAPITRE  IV 

des  diverses  espèces  d'obligations. 

Section  Psemièhb. 

Des  obligations  conditionnelles. 

g  !■',  —  De  la  condition  en  général,  et  de  ses  dioerses 

espèces. 

Art.  958.  L'obligation  est   conditionnelle,  lorsqu'on  la  llfS. 


—  2(ifi  - 

lait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soît 
la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit 
la  résiliant,  selon  que  l'événement 
paa.  —  Cil}.,  846,  971,  97.!. 

ji)_  Art.  959.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend 
du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créan- 
cier ni  du  débiteur,  —  Civ.,  1091. 

10.  Art.  960.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dé- 
pendre l'exécution  delà  convention,  d'un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

890,  sm. 

'I.  Art.  yôi.  La  condition  inixte  est  celle  qui  dépend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et 
de  la  volonté  d'un  tiers. 

g.  Art.  963.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est 
nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  —  Civ., 
10,  730,lû5i,  1173,1829. 

n.  Art.  963.  La  convention  de  ne  pas  faire  une  chose  im- 
possible ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous 
cette  condition. 

t.  Art.  964.  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  poteatative  de  la  partde 
celui  qui  s'oblige. —  Cio.,  14i4, 

j.  Art.  965,  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la 
même  manière  que  les  parties  ont  vraliiemblablement 
voulu  et  entendu  qu'elle  le  tût.  —  Ch\,  946, 1387. 

1,  Art.  966.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  soua  la 
condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un  terme  fixe, 
cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est 
espiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  s'il  n'y  apoint 
de  temps  fixe,  la  condition  peut  tou.iaurs  être  accomplie  ; 
et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  cer- 
tain que  l'événement  n'aiTivera  pas. 


I 


Art.  067.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  1177 
condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
lixei  cette  condition  est  accomplie,  lorsque  ce  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé;  elle  l'est  éga- 
lement, si  avant  ce  temps,  il  est  certain  que  l'évènemeot 
n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 
n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

Art.  %8.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  ina 
c'est  le  débiteur,  obligé  sous  celte  condition,  qui  en  a 
empfclié  l'accomplisse  ment.  —  Civ.,  938. 

Art.  969-  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  1179, 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  si  le  créan- 
cier  est  mort  avant  l'accomplissMient  de  la  condition, 
ses  droits  passent  à  son  héritier. 

Art.  970.  Le  créancier  peut,   avant  que  la  condition  1180. 

Isoit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de 
sou  droit.  —  Cio..  638,  Ï66,  lâl3.  —  Pi\,  194, 
S  IL  —  De  la  condition  suspensive. 
Art.  971.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  HSI, 
suspensive,  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  lutur 
et  incertain,  ou  d'un   événement  actuellement  arrivé, 
mais  encore  inconnu  des  parties. 
Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'événement  :  dans  le  second  cas,  l'obligation  a 
son  elTet  du  jour  où  elle  a  été  contractée.  —Civ.,  938, 
986,  975,  1360,  1373,  1802,  202"). 
Art.  973.  Lorsquel'obligationa  été  contractée  sous  une  IICQ. 
cooditiOD  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition. 

Si  la  diose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'ubligation  est  éteinte. 


I 
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Si  la  chose  s'est  détériorée  sana  la  faute  du  débitenF,1e  ^ 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'i 
ger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminu- 
tion du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  | 
créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages-intérêts. —  Ciu-,  936,  939,  Iffâl,  1087. 

g  m.  —  De  la  condition  résolutoire. 

Art.  973.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lors- 
qu'elle s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation, 
et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspeod  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive.    , 
—  Oiv.,  966,  969, 136<.»,  139S,  1892. 
(.     Art.  974.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans   les  contrats  sy n alla gmatiqu es,  pour  la  ' 
cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en- 
gagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit; 
la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exé- 
cuté a  le  clioiï,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  I 
être  accordé  au  défendeur  un   délai,  selon  les  circons- 
tances. —  Cie.,  ITi,  1030,   iiiO,  1395,  U39,  1441,  1512.  - 
Pr.,  129. 

Section  II 
Des  obligations  à  terme.  "• 

i.     Art.  975.  Le  terme  difl'ère  de  la  condition  en  ce  qu'il 
ne  suspend  point  l'engagement  dontil  retarde  seulement  , 
l'exécution. 


I 

^Kèta 


Ce  qui  n'est  dft  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  1180, 
'échéance  du  terme,  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne 
leut   être  répété.  —  Civ.,  1022,  11U9,  1656, 1607,  1670, 
17il,  2025. 

La  fin  de  noa-recevoir,  résultant  de  ce  que  la  dette  n'est 
pas  ôncope  exigible,  ne  peut  être  opposée  pour  ia  première 
R>Is  en  cassation.  —  Cass.,  30  mars  ISIO. 

Art.  976.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  iiST. 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résuite  de  la  stipu- 
lation, ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 
faveur  du  créancier.  —  Civ.,  1030,  1044-4",  1755. 

Art.  977.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- ihh, 
fice  du  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son 
fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  parle 
contrat  à  son  créancier  ())■  —  Cto.,  974,  1030, 13i3, 1398, 
1679,  1785,  1798,  186:),  1881,  1898,  1926,  1K3.  —  Corn., 
\Ui  et  s. 


Section  111 
Des  obligations  alternatives. 


Art.  978.   Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  itgg. 
par  la  délivrance  de  l'une   des  deux  choses  qui 
l'étaient  comprises  dans  l'obligation. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  es-  uoo. 
pressément  accordé  au  créancier.  —  Cio.,  952. 

Art.  970.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  llîil. 
des  deux  choses  promises,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le 
créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre.  —  Ciï'.,  1007,  1011,  1030,  1389. 

Art.  980.  L'obligation  est  pure  et  simple,  tiuoique  con-  iin2. 
tractée  d'une  manière  alternative,  si  l'une  des  deux 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 
—  Civ.,  919. 
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lias.  Art.  981.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  sim- 
ple, si  Tune  des  deux  choses  promises  périt  et  ne  peut 
plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur  :  le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en 
faute  à  regard  de  Tune  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière.  —  Cet?.,  1087, 1169, 1386. 
Ii9i.  Art.  982.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au 
créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si 
c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir 
celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier 
peut  demander  la  chose  qui  reste  ou  le  prix  de  celle  qui 
est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débi- 
teur est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard 
de  Tune  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander 
le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix.  —  Civ.,  1087, 
4168. 

1195.  Art.  C 83.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute 
du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation 
est  éteinte,  conformément  à  l'article  1087.  —  Ctv., 
1168. 

1 196.  Art.  984.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation 
alternative. 

Section  IV 
Des  obligations  solidaires. 

§  I".  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers, 

1 197.  Art.  985.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  cré- 
anciers, lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun 
d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la 


là 
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et  que  ie  paiement  fait  à  ['un  Jéut  libère  le  dé- 
biteui',  encore  que  le  béuyflce  de  l'obligation  soit  parta- 
geable et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  —  Civ., 
1011. 

Art.  986.  H  est  au  choix  du  débileiir  de  payer  à  l'un  ou  '  '^  '" 
à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  <iu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'an  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  <[ui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  ne  libëre  le  débiteur  que  pour  la 
part  de  ce  créancier. 

Tout  acte  qui  inteiTompt  la  prescription  à  l'égard  de  '  "''■'■ 
l'un  des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créan- 
ciers. —  Civ.,  57i,  993,  lOH,  1066,  1151,  2010  et  s. 

§  II.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Art,  987,  Il  y  a  solidarité  de  lapartdes  débiteurs,  lors-  '^OO- 
qu'ils  sont  obligés  à  Mne  même  chose,  de  manière  que 
citacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le 
paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  cré- 
ancier. —  Civ.,  fl85, 1006,  1009,  102i,  1065,  1069,  2017. 
I     Art.  988.  L'obligation  peut  élre  solidaire  quoique  l'un  ^201. 
'des  débiteurs  soit  obligé  différemmentdel'autre  au  paie- 
ment de  la  même  chose  ;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obli- 
ge que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de 
l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
n'est  pas  accordé  Et  l'autre.  —  Civ.,  958,  075. 

Art.  989.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  1202. 
^'elle  Boit  expressément  stipulée. 
■  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  oi!i  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 
■^  Civ.,  332,  333,  839,  1001,  1009,  1163  et  s.,  1501),  1505, 
ttffll,  1655.  1657,  1757, 1759,1763, 1760,1935.  — t'O*».,  22. 
183,28,116,  139,  184.  —Pén.,  39. 

Art.  990.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  soli-  I 
dairement  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il 


veut  choiBir,  sane  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé- 
néfice (le  division.  —  Civ.,  997,  990,  1012,  1790. 
'•  Art.  991.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
teurs n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pa- 
reilles contre  les  autres.  —  Civ.,  «87. 
1ÏW.  Art.  oyS.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant 
la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires, les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés 
de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceus-ci 
ne  sont  point  tenus  des  dommages-intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages- 
intérêta,  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels 
la  chose  a  péri,  (jue  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

—  Civ.,  936,  939,  1087, 1169. 

taoo.  Art.  093.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  k  l'égard  de  tous. 

—  Ci);.,  986,  999,  2010ets. 

1207.  Art.  994.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de 
tous-  —  Civ.,  1130,  9-13  et  s.,  988,  1673. 

12Û8,  Art.  995.  Le  codébiteur  solidaire, poursuivi  par  le  cré- 
ancier, peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent 
delà  nature  de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  sont  per- 
sonnelles ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  — 
Cir.,922,  tOOÛ,  1021,  1054,  lOffi»,  1078,  10S6,  1151,  i?02. 

1200.  Art.  996.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier 
unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient 
l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion 
du  débiteur  et  du  créancier.  —  Cû- . ,  581, 1021, 1085, 1086, 


.  'J97.  Le  créancier  qui  consent  à   la  div 
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dette  à  l'égard  de  l'un  dea  codébiteurs, 
action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction 
de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 
—  CiV.,  625,  974,  iOli,  1030, 1632,  1790. 

Art.  'J08.  Le  créancier  (ipi  reçoit  diviaément  la  part  de  121 1 , 
l'un  des  débiteurs,  sana  réserver  dans  la  quittance  la 
solidarité  ou  aes  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  soli- 
darité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur;  le  créancier  n'est  pas 
censé  remettre  la  solidarilé  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si 
la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  ei"t  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre 
l'uadea  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
■quiescé  à  la  demande,  on  s'il  n'est  pas  intervenu  un  juge- 
ment de  condaninatioa.  —  Civ.,  1135, 1137,  1138. 

Art.  tnw.  Le  créancier  qui  reçoit  divisémenl  et  sans  1212, 
ve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arré- 
lïages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
;pour  les  arrérages  ou  iatèrèts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
^échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé 
n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  ~  Civ., 
1135.1137,1138. 

Art.  1000.  L'obligation  contraetée  aolidairemeot  envers  1213. 
le  créancier  SB  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs, 
gui  n'en  sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part  et 
portion.  —  Civ.,  706,  1007,  1008, 1765,  2017, 

Art.  1001.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  titi, 
payée  en  entier,  no  peut  répéter  contre  les  autres,  que 
la  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occa- 
Bionne  son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre 
tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait 
le  paiement.  —  Civ.,  7li6,  7i»7,  715,  nttl,  iTM. 

Art.  KXia.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'ac-  j 
tion  solidaire  envers  l'un  des  débiteui-s,  si  l'un  ou  plu- 
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^ieurB  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvableSi  1b 
portion  des  insolvables  sera  eontributoi rement  répartie 
entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier.  —  Cio., 
707,907,  1793. 
':  Art.  lOOa.  Si  l'aifaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  coobli- 
gés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis- 
à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés 
par  rapport  à  lui  que  comme  des  cautions. —  Ch'.,  987, 
12ie,  1217,  1775,  I-MetB. 


Section    V 
lies  obligations  lUrisibles  et  Indivisibles. 

Art.  1004.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  se- 
lon qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livrai- 
son, ou  un  fait  qui,  dans  l'exécutiou,  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptiMe  de  division,  soit  mat ârie lie,  soit  intellectuelle. 
—  Civ.,  563,  897,  SiaS,  1000,  lOU),  ll69,  1453,  1538,  1850. 
1857,  lfl50,  2017. 

Art.  1005.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose 
ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  aa  nature,  si 
le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  daas  l'obliga- 
tion ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle,  — 
Ciu.,  701, 1850. 

Art.  1006,  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  i'o- 
'  biigation  le  caractère  d'indivisibilité.  —  Civ.,  987^  1009,,  j 
2017. 


-  Des  effets  de  t'abligaiion  divisible. 


Art.  1007.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division, 
doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  1 
si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application  ■ 
qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  qui  ne  peuvent  demander 
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ila  dette  ou  tiui  ue  sont  tenus  de  la  payer  que  poui- 
parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  ternis  c 
représentant  le  créancier  ou  le  débiteur.  —  Civ.,  584, 
t    mi,  701,  713,  818.  91i,  1030,  1706. 

■  Art.  1008.  Le  principe  établi  dans  l'artiele  précédent  1--I. 

■  ^reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 
l»"     1°  Dana  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

2"  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible  ; 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le 
titi'e,  de  l' exécution  des  obligations  ; 

5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  l'ait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  con- 
tractants a  été  que  la  detle  ne  pftt  s'acquitter  partielle- 
ment. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la 
chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds 
hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  coliéritiers. 

Dans  le  quatrième  cas,  l'iiéritier  seul  chargé  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  liéritier,  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  con- 
tré ses  coliéritiers.  —  Cio.,  703,  706,  707.  8-26,  926,  946, 
9fô,  980,  1031,  10S7,  1706,  1870, 1881. 

■  §  11.  —  Deii  effets  de  l'obligation  indivisible. 
jKArt.  1000.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe-  Iï2i, 
[îment  une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  en- 
core que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée   solidaire- 
ment. —  Cio.,  570,  987,  1453,  1850,  1870,  2017. 

Art.  1010.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  I2ij. 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation.  —  Civ.,  703> 
U14, 1000,  1706. 
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1224.  Art.  lOtl.  Cliaiiue  béritier  du  ci-éaucier  ïpeut  exiger  i 
totalité  l'exécution  de  robligation  indivisible, 

Il  ne  peut  seul  l'aire  la  remise  delà  totalitéde  la  detlej 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  cliose.  I 
l'un  des  liéritiera  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  leprii 
la  chOBO,  son  coliérilier  ne  peut  demander  la  chose  îndj 
visible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  coliéiiticj 
qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  —  Civ., 
1025,  1453,  1435,  1706. 

1225.  Art.  1012-  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  tota 
lité  de  l'obligation,  peut  demander  un  délai  pour  metlï^ 
en  cause  ses  coliéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  i 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'iiéritier  asfll 
gnè,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauft^on  recos 
en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  —  Cw., 
iibj.^rr.,  197. 

Section   Vi 

Des  qbliffations  avec  clauses  pénales 

i22ii,     Ai't.  1013.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  uqj 

personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  conrentioH 

s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution.  - 

8fl7,  936,  043,  1712,  1813. 

1227.  Art.  1014.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entrati^ 
celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'oblll 
galion  principale.—  Civ.,  650,  912,  913,  921,  942,  13( 

1228.  Art.  1015.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peit^ 
stipulée  contre  te  débiteur  qui  est  en  demenre, 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale.  — 
934,  936. 

12Î9.     ^pj_  1016.  La  clause  pénale  est  la  compensation  â<d 
donimages-intérËts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexéctlj 
tion  de  l'obligation  principale. 
H  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  11 


peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard.  —Civ.,  936ets.,H68,  1395,1813. 

Art.  1017.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  1230. 
soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle 
doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lors- 
que celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre, 
soit  a  l'aire,  est  en  demeure.  —  Cii:,  930,  975. 

Art.  1018.   La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  1231 . 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécmèe  eu  partie. 
—  Ctr.,  942,1030. 

Art.  1019.  Lorsque  l'oliligation  primitive,  contractée  ia3:i. 
avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indivisible,  la 
peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  du  débiteur  ;  et  elle  peut  être  demandée,  soit 
en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion, 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  saut' le  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  Cie.,  701,  965,  1009, 
1168,  1881. 

iO.  Lorsque  l'obligation  primitive    contractée  1S33. 
a  une  peine  est  divisible,  la  peine   n'est  encourue 
e  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
e  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était 
bu  dans  l'obligation  principale,   sans  qu'il  y  ait  d'ac- 
Q  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
ie  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénal*^, 
t  été  ïyoutoe  dans  l'intention  que  le  paiement  ne 
se  faire  partiellement,   un  cohéritier   a  empêché 
Bêxécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  Eu  ce  cas,  ta 
^piifl  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les 
rea  cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,   sauf 
rrecours.  —  Civ.,  1005, 1168. 


CHAPITRE  V 

DE   l'extinction  des  OBLIGATIONS. 

lOâl.  Les  obligalioiis  s'éteignent, 

Par  le  paiement  ; 

Par  la  novation  ; 

Parla  remise  volonlaire  : 

Pai'  la  compensation  ; 

Par  la  contuaiOD  ; 

Pac  la  perte  de  la  chose  ; 

Par  la  nullité  on  la  rescision  ; 

Pap  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  inii  a  été  expli- 
quée au  chapitre  précédent  ; 

Et  par  la  prescription,  qui  l'era  l'ohjcl  d'une  loi  parti- 
culière. —  Civ.,  1022  et  s-,  105li  et  s.,  101)6  et  s-,  1073  el 
M.,  1085,  1087,108!),  1087  et  b. 

Section  première 
Lu  paiement. 
1 1.  —  Du  paiement  en  génh-al. 
1E26,      Art.  1022.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  QOt.t 
été  payé  sans  ètredi'i,  est  sujet  à  répétition- 
La  répétition   n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
tions naturelleij  qui  ont  été  volontairement  acquittées^ 
1336.      Une  ohligation  peut  être  acquittée  par  toute  persoaas 
qui   y  est  intéressée,  tel  qu'un  coobligé  ou  une  eaor 
tion. 

L'obligation  peut  inome  être  acquittée  par  un  tiere  quL 
n'y  est  point  intéressé,  pour^'u  que  ce  tiers  agisse  ail 
nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  soa 
nom  propre,  il  ne  soitpas  subrogé  aus  droits  du  créaD." 
cier.  —Civ.,  905,  913,  924,  'J05,  013,  924,  055,  1035,  10S6,, 
1162,  et  8-,  1273,  1478,  1674,  1796,  1053,  l'J05.  —  Cotra;^ 
155,  15C. 


—  279  — 

Art.  1(123.  L'obligation  de  faire  ne  peut  titre  aetpiittée  I  'J:i. 
par  un  tiers  contre   le  gré  Ju  crèaneiei',  lorsque  ce  der- 
nier a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  dèl>itenp  lui- 
même.  —  Civ.,  925,  933,  i533,  1535, 15^,  1584, 

Art.  ioai.Pourpayei- valablement,  il  fôut être  propvié-  1538 
taire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capable  de  l'a- 
liéner. 

Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  (pii  se  consomme  par  l'usafre,  ne  peut  être 
répété  contre  le  créancier  i^oi  l'a  consommée  de  bonne 
foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner.  —  Civ.,  484,  1162, 1660,  S035. 

Art.  1025.  Le  paiement  doit  être  l'ait  au  créancier,  ou  ^'^9. 
à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé 
par  justice,  ou  par  la  loi,  à  recevoir  pour  lui . 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  rati- 
fie, ou  s'il  en  a  profité.—  Cif.,  330,  ^45,  ^18,  1123,  1334, 
1728, 1769. 

Art.  1026,  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  12V0. 
en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  pos- 
sesseur en  soit  par  la  suite  évincé.  —  Civ.,  1 163, 141 1 ,1 463. 

Art.  1037.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  va-  12il. 
lable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le 
débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  pro- 
fit du  créancier.    -  Cii\,  392,  409,  418,   4S2,  1091,  10SI7, 
1316,  1754. 

Art.  1028.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan-  1212. 
eier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est 
pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre 
à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  re- 
cours conti*  le  créancier.  -  Cl?"  ,  1083,  1711,  18fK).  — 
Pr.,  478  et  s.,  496  et  s, 


I 


I 


Art.  lOW.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  n 
oir  une  autre  chose  que  celle  (lui  lui  est  due,  quoique 
la  valeur  de  la  chose  olFerte  soit  égale,  oit  même  plus 
grai.de.  —  Ci».,  1165,  1603, 1690.  —  Co)n.,  140. 

Art.  tOIW.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier 
à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  mf-me  divi- 
eilile. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considératioa  de  la 
position-  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  accorderdes  détais  modérés  pour  le  paie- 
ment, et  surseoir  à  l'esécutioQ  des  poursuites,  toutes  cho- 
ses demeurant  en  état.  —  Cio.  674,  975,  977,  1668,  1 
—  Pr.  129.  —  Com.  154,  184. 

{a)  La  détermination  du  délai  est  laissée  à  la  souveraine 
appréciation  des  pTsmiere  juges.—  Cass.,  31  mal  IS59,   IG  o 
tobrG  1860,  7  sept.  1886,  1£  octobre  1886. 

Sans  loulerois  qu'ils  puissent  accorder  un  délai  plus  long- 
que  celui  demandé  par  laparlie  intéressée.  — Cnss.,2t  octobre 
1886. 

{!■)  Une  action  ayant  pour  base  un  paiement  d'honoraires 
dus  à  un  avocat  qui  a.  donné  ses  soins  à  des  affaires  à  lui 
confiées  par  son  client,  semble  être  revêtue  d'un  caractère 
privilégié  qui  ne  souffre  même  pas  l'osamen  d'une  demande 
en  délai  (!).  ~  Irib.  civil  de  PorC-ati-Prince,  Il  mars  1691. 

[b)  La  considération  de  la  position  d'un  débiteur  ne  met   | 
pas  obstacle  à  la  condamnation  aux  inlérôls  qui  sonide  droit,  _ 
du  Jour  de  la  demande  et  au  tau.t.  fixé  par  la  loi.  —  Cota., 
19  février  1891. 

Art.  1031.  Ledébitmir  d'un  corps  certain  et  déterminé,  ] 
est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  ou  elle  se  J 
trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  j 
qui  y  sont  survenues,  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  , 
de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  respon- 
sable, ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fitt  pas  en  de- 
meure.— Cio.,  824,  927  et  a  ,  1007, 1087,  1168,  1169,1700. 
1.      Art- 1032.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déter-  j 


minée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu, 
pour  être  libéré,  de  la  "donner  de  la  meilleure  espèce, 
mais  il  ne  pourra  l'oiTrir  de  la  plus  mauvaise.  —Ci!'.,  828. 

Art.  1033.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  12W, 
désigné  par  la  convention  ;  si  le  lieu  n'y  est  pas  dési- 
gné, le  paiement,  lorsqu'il  sagit  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  .  do 
l'obligation,  la  chose  qiii  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deus  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur.  —  Civ.,  91,  935,  936,  976, 1044, 
1050,  1709. 

Art.  i03^i.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  i-îis. 
déditeur,  —Cio.,   1046,1393,1709. 

S  II.  —  Du  paiement  avsc  suhi-ognUon. 
Art.  1035.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  law, 
au  profil  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  con- 
ventionnelle ou  légale.  —  Cti?.,  7(S,  70G,  1462,  1803. 
Art,  1033.  Cette  subrogation  est  conventionnelle  : 
1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement. d'une  1 
I  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  pri- 
r  vilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  ;  cette  subro- 
[.  gation  doit  être  expresse,  et  faite  en  même  temps  que  le 
I  paiement  ; 

2»  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet 
l'de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  Je  prêteur  dans  les 
(  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation 
[  Boit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
[passés  devant  notaire  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit 
r  déclaré  que  la  somme  a  étéempruntée  pour  faire  le  paie- 
ment, et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le 
paieuient  a  été  fait  des  deniers  tournis  à  cet  effet  par 
le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le 
cours  de  la  volonté  du  créancier.  —  Civ.,  705,  1022, 
1113,  1795,  1870,1879. 
V.  Lois  aoi'it  18T7,  sur  In  notariat  {appendice), 

ta. 


L 
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Art.  1037.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

lo  Au  profit  de  celui  ijui,  étant  lui-même  créancier, 
paie  uo  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raiaoo 
de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2»  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers 
auxquels  cet  immeuble  était  hj'pothéqué  ; 

3"  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'auti'es  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de 
l'acquitter  ;  ■     ■ 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession.  —  Civ.,  70S,  1073, 
ll09,  H62,  1775,  ITÎfâ,  1881, 1945, 1958. 
'■  Art.  1038.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précé- 
dents, a  lieu  tant  contre  les  cautions,  que  contre  les 
débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a 
été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses 
droite,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  —  Civ.,  9K,  1775. 

^lïl.  —  DaVûnpu talion  des  paiements. 

).  Art.  1039.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit 
de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquit- 
ter. —  CiV.,  976, 1617, 1674, 1852. 

l.  Art.  1040.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  oh 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consente- 
ment du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le 
capital  par  préférence  aux  arrérages  du  intérêts  :  le 
paiement  Tait  sur  le  capital  et  intérêt,  mais  qui  n'est 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  —  Cio,, 
926,  1073,  1671, 1848. 

5,  Art.  1041.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes'» 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé 
ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  U 
débiteur,  ne  peut  plus  demander  l'imputation  eut  one 


^m  ce  quila 

^^1  débiteur,  r 


—  ÏM^Î    - 
oett^ilférente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  tlol  ou  surprise 
de  la  part  ilu  créancier.  —  Cin.,  909  et  s. 

Art.  1012.  Lorsiiiie  la  quittance  ne  porte  aucune  impu-  i-jyi. 
talion,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le 
débiteur  avaitpour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre 
celles  qui  sont  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dett^ 
échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont 
point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait 
sur  la   plus   ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait 
proportionnellement.  —  Civ.,  1617. 
§  IV.  — Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation- 

Art.  1043.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  "recevoir  son  ijrj. 
pai&ment,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  oITres  réelles,  et, 
au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  som- 
me ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent 
le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement. 
lorsqu'elles  sont  valablement  faites  ;  et  la  chose  ainsi 
consignée  demeure  aux  risques  du  créancier  (1).  —  Ct'c, 
""'  fil,  Mil,  1728,  1953.  —  Pr.,  710  et  s. 
I  Art.  1044.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  1^^  '. 


«  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
b  recevoir,  ou  a  celui  qui  a  pauvoir  de  recevoir  pour 

'  3°  Qu'elles  soient  faites  pai'  une  personne  capable  de 
f  ]pâyer  ; 

3"  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
dea  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une 
Somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  a  la  parfaire  ; 

4*  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ; 

(1)  Boni  TBliblia,  isos  conâiEna-  1  Liarrt  du  IrilKinnl.  -    Cau.,  STjuin 
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—  28i  — 

5°  Que  la  condition  sous  laqvielle  la  dette  a  i 
tractée  soit  arrivée  ; 

6"  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dout  on  est  conJ 
venu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  conven-J 
tion  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites,  j 
ou  à  la  pereonne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  aul 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministèrid 
ayant  un  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  —  Civ,,  9 
95S(,  975,  1021  et  s.,  1033,  1391, 1555.  —  Pr.,  710  et  S. 
'.     Art.  lOiS.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  * 
consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit  : 

l"  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signiSée 
au  créancier,  et  contenant  l'indication  dujour,  de  l'heure^ 
et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2=  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  1 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué   par  la  loi  pour| 
recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au 
jour  du  dépôt  ; 

3»  Qu'il  y  ait  eu  procès -verbal,  dressé  par  l'offloier  mi- 
nistériel, de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refiis  qu'a  ■ 
fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparu-j 
tion.  et  enfin  du  dépôt; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créan-l 
cier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec] 
sommation  de  retirer  la  chose  déposée.  — P»".,7I0et  s>^ 

Tarif  jud.,  23  août  1877,  arl.  28.... 

Ji"  :  Pour  l'original  et  la   copie  d'une  sommatioa  d'ôl 
présent  à  la  consignation  d'une  somiae  oflorte  ;  p.  0,50  C. 

45'  :  De  dénoDUiation  du  procès-verbal  de  dâp^t  de  I 
chose  ou  de  la  somme  consignée,  au  créancierquin 
présent  à  la  consigoalion  :  p.  0,50  c. 
I,  Art.  1046.  Les  frais  des  offres  réelles  et  delà  c 
tion  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valablei 
—  Ch\,  103.i.  —  Pc.  450. 


—  385  — 

Art.  1047.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  ao-  12BI . 
eeptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et 
B'tt  la  retire,  ses  codébiteurs    ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés.  —  Cio.,  1775.  180U. 

Art.  iCiS.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  unju-  i3i^ 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclai'é  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
consignation,  au  pr^udîce  de  ses  codébiteurs  ou  de 
ses  cautions.  —  Ci».,  987,  1 135,  1136,  1800,  1803. 

Art.  1019.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  12li3. 
retirât  sa  consignation,   après   qu'elle   a  été  déclarée 
valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
jugée,   ne  peut  plus,  pour  ie  paiement  de  sa  créance, 
exercer  les  privilèges  ou  hypotlièques  qui  y  étaient  atta- 
chés :  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte, 
,  pae  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fiit  retirée, 
ira  été  revêtu   des  formes  requises  pour  emporter 
l'hypothèque.  —  Cie.,  1103, 1136,  1901. 
.  Art.  1050,  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  1-Oi, 
btrb  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire 
lomtnation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à 
a  personne  ou  à  son  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
Sonventioh,  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'en- 
I  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
(ans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la 
justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quel- 
P^e  autre  lieu.  —  Cw.,  93,  1033,  1391,  1736, 
§  V.  —  De  la  cession  de  biens. 
Art.  1(61.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  dé-  1 2Cr>. 
'  biteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il 
Be  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  —  Civ.,  956, 
1712.  —  Pi:,  787  et  s. 

Art.  1053.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi- 12iî'». 
Claire. 


I 


J.  Art.  1053.  La  cession  de  biens  volontaire  est  ceHefipiéV 
les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'ef- 
tet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat 
passé  enlr'eux  et  le  débiteur,—  Cii>.,  925,  —  Corn.,  S6i. 
Art.  1(64.  La  cession  judiciaire  est  un  bénétlce  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  mallieurenx  et  de  bonne  Toi, 
auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne (1),  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  sea  biens 
à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 
—  Civ.,  92i,  i7t2,  1825.  —  Pr.,  787. 

Le  bénéJlcâ  de  cession  doit  être  considéré  comme  un  de 
ces  droits  purement  civils,  à  l'escrcice  desquels  l'étranger 
n'est  pas  admis.  —  Oass,  2S  février  1885. 
I.      Art.  1055.  La  cession  judiciaire  ne  conlëre  point  la 
propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le 
droit  de  faire   vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusfpi'à  la  vente. 
I.      Les  créanciers   ne  peuvent  refuser  la  cession  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 
Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 
Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  coù- 
currence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  insuffisants,  il  est  obligé,  s'il  Inl 
en  survient  d'autres,  de  les  abandonner  jusqu'au  par^t 
paiement.-—  Civ.,  1712,    1825,   1859.   —  Pr,,  617,  T93, 
841,  870. 

Section  II 

De  la  noraiion. 

Art.  1(66.  La  novalion  s'opère  de  trois  manières  : 

1"  Lorsque  le  débiteur  contracte   avec  son  créancier 

une  nouvelle   dette    qui  est  substituée   à  l'ancienne, 

laquelle  est  éteinte  ; 

(1)  l,a  M    du  2î    luillm   18G7    d  1  corps  en  mnlicfeciv.la,  cainmeRUc. 
fllioli,  en    FrinCP,   lu  conlrainlH  par'  M  contre  les  «rnngern. 


2.°  iJjra qu'un  nouveau  'Itbiteui'  osl  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3<>  Lorsiju^r  pi"*  l'ellet  d'un  nouvel  engagement,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  le- 
quel le  débiteur  se  trouve  déchargé.  —  Cîa.,  708,  709, 
1049,  1462, 1463. 

Art.  1057,  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  pei-  1272. 
sonnes  capables  de  contracter.  —  Civ.,  916. 

Art.  1058.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  i27j. 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
—  Civ.,  925, 10;2,  1123, 1132  J139. 

Il  ne  suit  pas  de  cet  article  que  la  novation  doive  néces- 
Rslrement  Stre  constatée  ilans  l'acte;  le  juge  du  fait  a  lo  pou- 
voir de  décider.  d'aprcB  la  Beule  apprécinlion  des  faitH  et  con- 
ventione,  si  la  novation  existe  ou  non.  —  Casa.,  5  août  tStil. 

Art.  1059.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nou-  1274. 
veau  débiteur,  peut  s'opérer  sans   le  concours  du  pre- 
mier. 

Art.  1060.  La  délégation  pai-  laquelle  un  débiteur  1Î75. 
donne  au  créancier  un  autre  débitetir  qui  s'oblige  envers 
le  créancier,  n'opère  point  de  novationi  sL  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son 
débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  —  Uiv. ,  912, 1079,  1463, 
1879,  1915,  1980. 

Art.  1061.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur,  par  iaitî, 
qui  a  été  laite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre 
ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins 
que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  eipresae,  ou  que 
le  délégué  ne  (ûi  d^à  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en 
décon&ture  au  moment  delà  délégation. 

La  simple  indication,  faite  par  le  débiteur,  d'une  per-  1577. 
'  sonne  qui  doit  payer  à  sa  placej  n'opère  point  novation. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  indication,  faite  par  le 
créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  — 
Civ.,  91»,  1462; 
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li78.  Art.  iOÔ-i.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à 
moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 
—  Civ.j  18Ô2, 1881. 

1279.  Art.  1063.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur 
les  biens  du  nouveau  débiteur.  —Civ.,  ise2,  i88i. 

12S0.  Art.  1064.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  ré- 
servés que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette.  —  Civ.f  087, 985» 

liSi.  Art.  1065.  Par  lanovation  faite  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal 
libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier 
cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle 
des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébi- 
teurs cales  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arran- 
gement. —  Civ.,  987,  1800,  1803. 

Section  III 
De  la  remise  de  la  dette. 


I28i. 


Art.  1066,  La  remise  volontaire  du  titre  original,  sous 
signature  privée,  par  le  «réancier  au  débiteur,  fait  preuve 
de  la  libération.  —Civ.,  897,  1100, 1107,  1135,  1137. 

Unarrêtdu  tribunal  de  cassation,  en  date  du  2G  octobre  1840, 
semble  appliquer,  sans  restriction,  le  principe  de  cet  article 
aux  matières  commerciales.  Nous  croyons  fortement  que  des 
réserves  doivent  être  faites  sur  ce  point,  et  que,  par  exemple, 
les  Juges  consulaires  peuvent,  en  se  basant  exclusivement 
sur  les  livres  des  parties,  décider  que  la  remise  volontaire  du 
titre  n'établit  pas  la  libération. 


-  -im  - 

AH.  1U67,  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  1283. 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans 
préjudice  de  la  preuve  contraire. —  Civ.,  1100,  tl35, 1139. 

—  Pr.,  257. 

Art.  1068.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  1284. 
privée,  ou  de  la  grosse  du  titre,   à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

—  Civ.,  987,  995,  1066,  1067,  1069. 

Art.  1069.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  1  ffi, 
profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  lea 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  jg^s. 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise.  —  Civ.,  995,  1151. 

Art.  1070.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse-  I2K0. 
ment  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette.  —  Cio  ,  1838. 

Art.  1071.   La   remise  ou  décharge  conventionnelle  ^2^7. 
accordée  au  débiteur  principal,  libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne   libère  pas  les 
autres.  — Ciu.,  H51,  1790,  1800,  1804. 

Art.  1072.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  12SS. 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être  impu- 
té 8ur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur 
principal  et  des  autres  cautions.  —  Ciu.,  1022, 1039. 

Section  IV 

De  la  compensation . 

Art.  1073.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débi-  i-2ei'. 
triées   l'une  envers  l'autre,  il  s'opère   entre  elles  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière 
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i9  cas  ci-après  esprimés.  —  Civ.,  663,  820j  9 
955,  1021,  1123,  1404,  1535,1856.  —  Pr..  138. 

Art,  1074.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  ] 
la  saule  force  de  la  loi,  mêmB  à  l'insu  des  débiteurs.  Lea-J 
deux  dettes  s'éteignent  récijiroffuemenl,  à  l'instant  oùj 
elles  se  trouvent  esister  à  la  l'ois,  jusqu'à  concarreace^ 
de  leurs  quotités  respectives, 
laoïmod  Art.  1075.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  det-] 
(!)■  tes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,! 
ou  une  certaine  quantité  de  clioses  fongibles  delà  mômel 
espèce  et  qui  sont  également  liquides  et  e 

Les  prestations,  non  contestées,  en  denrées  de  toute] 
nature  et  en  grains, peuvent  se  compenser,  d'après  esti-l 
mation,  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles.  —  Cin., 
1350. 
1292.      Art.  1076.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  J 

la  compensation.  —  Civ.,  999,  1030. 
1.03.      Art.  1077.  La  compensation  a  lieu,  (luelles  que  Si 
les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dettes 
le  cas 

!■  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le.  J 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  ; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt"] 
à  usage  ; 

3»  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  J 
insaisissables.  —  Cio.,831,  1653,  1682,   1699,  1827,  2001, 
aOÛL— Pj-.,  502,  513. 
12114.      ^^^-  "'^^-  ^^  caution  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compen- 
sation  de  ce  que  le  ci-éancier  doit  à  la  caution. 

Le  dèbiteui'  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  ] 


■  liquidai  M  1 


compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébi- 
teur. —  Cil-.,  987,  995,  1086,  1803. 

Art.  1079,  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  sirn-  lK6/"< 
plement  la  cession  qu'un  créancier  a  bite  de  ses  droits  à 
un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il   eiU  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au 
cédant.  —  Civ.,  I06U. 

Art,  1030.  A  l'égard  delà  cession  qui  n'a  point  été  ac-lWôPa 
ceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signîBèe,  elle 
n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postiï- 
rleures  à  celte  notification.  —  Cic,  US3. 

Art.  1081.  Lorsque  les  deuît  dettes  ne  sont  pas  paya-  12%. 
blés  au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensa- 
tion  qu'en  lisant  raison  des  IVais  de  la  remise.  —  Civ., 
1033,  1653. 

Art.  1082.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  1597, 
dues  par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compen- 
sation, les  règles  établies  pour  l'impalation  par  l'article 
1042. 
Art.  1083.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  4^3. 
s  droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  défai- 
ir,   est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-ai'rét  laite 
r  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  pr^udice   da 
tsaisisaant,   opposer  la  compensation.  —  Civ.,  1088.  — 
fp f.  478  et  s., 

Ai'L  1034.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  ini)g, 
Pdroit,  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en 
■■exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compen- 
■  lation,  se  prévaloir,  au  pri^udice  des  tiers,  des  prîvi- 
l'iëges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attacliés,  à  moins 
l 'qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui 
l'devait  compenser  sa  dette.  —  Cio.,  1862,  iU47. 


I 
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Sectiwx  V 
De  Ta  confusion. 

I-  Art.  1085.  Lorsque  les  qualiléa  de  créancier  et  de  débi- 
teur se  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une 
confusion  de  droit  qui  èteintles  deux  créances.  —  Civ., 
897,996,  i031,  1713,  1947. 

Art,  1086.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal,  profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  ta  personne  de  la  caution,  n'en- 
traîne point  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne 
profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  por- 
tion dont  il  était  débiteur.  —  Ciu.,  987,  996,  1078,  IBOI, 
1802. 

Section  VI 
De  la  perte  de  la  chose  due. 

l.  Art.  1087.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui 
était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  bora 
dn  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur 
etarant  qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteui'  est  en  demeure,  et  s'il  ne 
s'est  pas  cbargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteints 
dans  le  cas  où  lachoseritégalementpériecliez  le  créan- 
cier si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 
été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  sous- 
traite, de  la  restitution  du  prix.  —  Civ.,  897,  929,  1169, 
1557,  1649,2044. 
>,     Art.  1083.  Lorsque  la  chose   est  perle,  mise  hors  du 


tommerce,  ou  perdue,  san^  la  faute  du  débiteur,  it  est 
lu,  s'il  y  a  quelqiies  droits  ou  actions  en  indemnité 
r  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 
-  Cit'.,  1168,  1701. 

Section  VU 

De  l'action  en  nullité  ou  en  resciiion  des 

conventions. 

Art.  1089.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  1301. 

en  rescision  d'une  convention  n'est  pas   limitée  à  un 

moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure 

dis  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du 
jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du 
jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés 
par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  in- 

Rerdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  1  e- 

(ard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  .iour  de  la  ma- 

"     -  Cio.,  329,  385,  3'."I9,  iâi,  897,  904,  922,  iOii,  1623 


^  1305, 


.  Voyez  note  (c)  souh  l'arliole  14. 
,  Art.  1090.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
n  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
Ide  conventions  ;  et  en  (aveurdu  mineur  émancipé,  contre 
■toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
Fcité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  w°S,  sur  la 
i.minoritè,  la  tutelle  et  l'émaiicipalion.  — Civ.,  329,  36i, 
l'SSeets.,  391,  917. 

Art  1091.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  jjos. 
e  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  ca- 
^eoel  et  imprévu.  —  Civ.,  938,  959. 

Art.  1092,  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  lan. 
''  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 


1308.  Art,  <093.  Le  mineur  commerçant  ou  artisan  '1 
point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à 
raison  de  son  commerce  ou  ilo  son  art.  —  Cn'.,i 
Corn.,  2,  3,  li. 

1309.  Art.  1094.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
conventions  portées   en  son  contrat  de  mariaiîe,  lors- 
qu'elles ont  été  faites   avec  le  consentement  et  l'as-  ] 
sistauce  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  J 

la  validité  de  son  mariage. Civ.,   196,  146,  8^, 

1181. 

1310.  Art.  1095.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  son  délit  ou  quasi -délit.  —  Civ.,  1109  ] 
et  s.  —  I»st.  crim.,  273.  —  Pên.,  50, 

1311.  Art.  1096.  11  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'en- 
gagament  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
ratiflé  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  ffît  nul  en  sa 
forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution. 
Cil'.,  1123. 

1312.  Art.  1097.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  1 
femmes  mariées  sont  admis,  en  «es  qualités,  à  se  faira  ^ 
restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement 
de  ce  qui  aui'ait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements, 
payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  nsriAKe, 
ne  peut  en  être  exigé,  à  moins   qu'il  ne  soit  prouvé  ^«e   - 
ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit  —  Civ.,  197,  201,: 
210,  329,  39i,  399,  422,  1100,  1693,  1754.  —  Com.,  112. 

Voyez  noie  (o)  aous  l'arliola  1*. 

1313.  Art.  1098.  Les  majeurs  ne  sont  restitués,  pour  canse  1 
de  lésion,  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  s 
lement  exprimés  dans  le  présent  Gode.  —  Ct'u.,  717,1818,  J 

l89^.  i 

1314.  Art.  1099.  Lorsque  les  l'i)rmalité3  requises  à  l'égard  des  À 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeu*-  % 
blés,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  rein-d 
plies,  IL^  sont,  relativement  à  ces  actes, considérés  oomr| 


s'ils  les  avaient  faits  e 


,  majorité  ou  avant  l'interdic* 
,   391,  399,  109,  698.  —  Pr., 


De  Ifiprcuce  det  abligalion-i,  et  de  celle  du  xiaiement. 

Art.  IlOO.  Celui  qui  réclame  l'eïécution  d'une  obliga-  1315- 
tion  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  jus- 
tiftep  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de 
son  obligation.  — c;r.,  1067  et  s-,  1117,  11-26,  1137,  1133, 
lt39,  1141,  1676. 

Art.  1101.  Les  règles  qui  concernent    la  preuve  litté-  1316. 
raie,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu 
de  la  partie  et  le  serment,  sont  expli([uées  dans  les  sec- 
,  lions  suivantes.  —  Ciw.,  1066  et  s  ,  1Ï02  à  1155. 


Section   première. 

De  la  p7-euve  littérale. 

%[.  —  Du  litre  authentique. 

t  Art.  1 102.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  1317. 

F  of&cier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
Iflu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requi- 

-  Ci"».,  807,  1120,  1463,  1884,  1B96.  —  Pr.,  469. 

'  L'acte  nolarié  passa  t  l'étranger  n'a.  en  tJsïti,  le  caractère 

lUlhentique  que   t,'il  est   tcgalisé  par   l'autorilé  étrangère 

mpâlonto.  -  C<m.,  2S  mars  18£<J. 
[  Art.  1103.  L'acte  qui  n'est  point  autlientique  par  l'in-  1318. 
nmpètence  ourincapacitédel'oniciâr,  ou  par  un  défaut 
iBefbrme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
"^  des  parties.  —  Pr.,  73>i  et  s. 

Art.  HO.i.  L'acte  authentique  fait  pleine  fol  de  la  con-  1319. 


—  2%   - 
Tention  qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes 
et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise 
en  accusation;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  inci- 
demment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circons- 
tances, suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 
—  Civ.,  368,  584,  731,  914,  «25,  955,  1067,  10^,  1126, 
1139.  —Pr.,  142,  215  et  s.,  240  et  s.,  251.  —  Pé».,  107. 

L'acte  Bulhentiiiuc  ne  Mt  pleine  îoï  que  des  faits  passés 
en  présence  de  l'offlcier  publie  et  relatés  par  lui.  —  Caas., 
6  août  1860. 

1320.  Art.  H(K.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  pri- 
vé, fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  ex- 
primé qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  l'énonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un 
commencement  de  preuve.  —  Civ.,  1110, 1126,1133. 

1321.  Art.  1106.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu'entre  les  parties  contractantCiS  i  elles  n'ont  point  d'el- 
fet  contre  les  tiers.  —  Civ.,  955. 


ni-- 


■  De  l'aele  sous  sein(/  priré. 


Art.  1107.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celai 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  —  Civ., 
897,  914,  925,  1068,  1104,  H26,  1367,  1890. 
i.  Art.  1108.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  si 
privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement 
son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  qu'ils  nu  connaissent  point  l'écriture  ou  la 
signature  de  leur  auteur,  —  Ci>\,  914,  —  Pr.,  194  et  s. 


—  397  — 
^109.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri-  imST 
ture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou 
ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérifica- 
tion en  est  ordonnée  eojustlce. —  Pr.,  194  et  s. 

Art.  1110.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  1325, 
des   conventions   synalUgmatiques,    ne    sont   valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
Jj  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
■   JI  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
Pemême  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 

des  originaux  qui  ont  été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention   que   les  originaux 

j  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé 

iÇar  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  ta  convention  portée 

■âans  l'acte.  —  Civ.,  898,  974,  1004,  1123,  1374.  —  Corn., 


■  Voy.  note  sous  l'art,  3S3. 

Art.  un.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  1238. 
fcar  lequel  une  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
Mne  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être 
icrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du 
^oins,  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
1  un  bon  ou  un  appi-ouvé,  portant  en  toutes  lettres 
a  somme  ou  la  quantité  de  la  ctiose  ; 
'  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
lartisans,  cultivateurs,  gens  de  journée  et  de  service.  — 
Cil?.,  1139. —  Coï».,  1  et  s. 

(a)  N'est  pas  nul  l'acte  sous  seiag  privé  non  revêtu  du  bon 
oa  approuvé  en  loules  lettres  et  de  la  main  du  débiteur. — 
2  mars  llHO. 

(6)  La  formule  bon  ou  approuvé  peut  valahlemenl  être  rem- 
placée par  une  autre,  analogue.  —  Cass.  28  juillet  1851. 

Art.  1112.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  1327. 
[l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obliga- 


I 


tlon  est  préaumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le  iiow  sont  écrits  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  câté  est  l'erreui-.  —  Civ.,  952,  tl^. 

(.  Art.  1113.  Lea  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  dii  jour  de  leur  enregistrement,  du 
jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  oa  du  jour  où  leur  substance  est  constatée 
dana  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  —  Civ.,  1100, 
1463,  1514,  1521. 

),  Art.  1114.  Les  registres  des  marchands  ne  fontpoint, 
contre  tes  personnes  non  marchandes,  preuve  des  four- 
nitures qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment.  —  Cii>.,  1152, 1868,  2037.  —  Corn.,  13. 

1.  Art.  1115.  Les  livres  dea  marchands  font  preuve  con- 
tre eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut 
tes  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
prétention.  —  Civ.,  1135.  —  Cam..,  12  et  s..  83. 

I.  Art.  1116.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi 
contre  lui  :  1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formelle- 
ment un  paiement  reçu;  S"  lorsqu'ils  contiennent  la 
mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer 
le[  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation.  —  Civ.,  1139, 1143,  1200. 

!.  Art.  1117.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée 
par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débi- 
teur. 

11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
au  dos,  ou  en  marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre 
1U  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les 
mains  du  débiteur.  —  Cii:,  10G6, 1135,  1137,  lUO. 


g  m.  —  -Des  tailles. 

Art,  ma  Les  tailles  corrélativea  à  leurs  échantHloiis  1333, 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
1   constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent 
[   en  détail. —Cïw.,  949, 113S. 

g  IV.  —  Des  copies  des  titres. 
Art,  ili9.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  sut-  1334. 
siste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont 
la  représentation  peut  toujours   être  exigée.  —  Civ., 
1107.  -  Pr.,  737  et  s.,  750. 

Art.  1120.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  1335 
copies  ibnl  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  :  """'■ 

1"  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  mSme 
foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties  et  de    leur   consentement  réci- 
proque. 
£"  Les  copies  qui,   sans  l'autorité  du  magistrat,  ou 
a  le  consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance 
Iles  grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées 
r  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou 
W^se  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  puhlics  qui, 
Q  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent, 
l  au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi,  quand  elles  sont 
anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles 
ont  plus  de  vingt  ans  (1)  ; 

^Si  elles  ont  moins  de  vingt  ans.  elles  ne  peuvent  ser- 
r  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 
3"  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 

(1)  Ciï.    ff.   1335,,.    quand    elUs  j     Si  dlai  onl  mouii  ds  lrsni<  ani. 


ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ott  par 
l'un  de  863  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en 
cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne 
pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circons- 
tances, être  coEsidéréescomme  simples  renseignements. 
—  Cin.,  555,  il04,  113>.  — Pr.,  253. 
1336.  Art.  1121,  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics,  ne  pourra  sei'vlr  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela  : 

1"  Qu'il    soit  constant   que  toutes    les    minutes  du 

notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été 

fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de 

la  minute  de   cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  parti- 

I  culier  ; 

2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui 
constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  mâme  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circons- 
tances la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  néces- 
saire que  ceux  qui  ont  été  témoias  de  l'acte,  s'ils  exis- 
tent encore,  soient  entendus.  —  Civ.,  1129,1132,  1139. 

g  V.  —  Des  actes  récognilifs  et  confirmalifa. 
1337n]od    Art.  ii2Z.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de 
la  représentation  du  titre  primordial,   à  moins   que  sa 
teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial, 
ou  ce  qui  s'y  trouve  de  diffèrent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  con- 
formes, soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût 
vingt  ans  de  date{l),  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial  (2).  —Cw.,  1996,2031. 

il)  Cl»,  tr.   1331...  01   dont   l'unoren    miiiùro  cnmjnorcialo.    -  C*n., 


"  301  — 

Art.  J123.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  .1338. 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  n'est  ■valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de 
l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  conflrraation  ou  ratiflcation,  il  suffit 
(jue  l'obligation  soit  esécutée  volontairement  après  l'épo- 
queà  laquelle  l'obligation  pourrait  être  valablement  con- 
firmée ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire 
dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi^ 
emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exception»  que 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers.  —  Cio.,  908,  912,  1702, 
J8(fâ,  1901. 

Art.  ilS4.  Le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun  acte  1339. 
confirmatif,  les  vices  d'une  donation  entre-vifs  ;  nulle 
en  la  lorme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 
—  Civ.,  750,  761  à  764,  888,  1125,  675,  722,  724,  7ô0,  888, 

lias. 

Art.  1125.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  i340. 
volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant- 
cauae  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre 
eiceptloii. 


Section  11 
De  la  preuve  teslirnoniale. 


I 

signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  "'ocl 
ou  valeur  de  seize  gourdes  (1),  même  pour  dépôts  volon- 
^ires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  aérait 

(1)  CLv.  fr.   1341  .,  la  fommo   ou  |  voleur  de  cenf  cin-iuanli:  fi-aj-a: 


I 


allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  lute^X 
encore  qu'il  s'agiBse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  'I 
seiite  gourdes.  I 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  preacpil  dans  le»  1 
lois  relatives  au  commeree.  —  Oh.,  922,  HOOet  s.,  1158, .1 
1486,  1603,  ifiUO,  1717,  1780,  1818,  1841.  —Corn.,  41,49J 
107.  I 

--  Art.  1137.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'ae-  M 
tion  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  I 
d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  escèdent  la  somme  da  1 
seize  gourdes  (1).  I 

'.  Art.  1128.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  I 
seize  gourdes  (2),  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  tes-  I 
timonlale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive.   I 

i-  Art.  1129.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  1 
d'une  somme  mcmemoindredeseiiïe  gourdes  (3),  ne  peut  1 
Être  admise,  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  I 
restant  ou  l'aire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  ■ 
point  prouvée  par  écrit.  I 

'■  Art.  1130.  Sidans  la  même  instance  une  partie  fait  plu-  1 
sieurs  demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et 
que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  seize 
gourdes,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise, 
encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  provien- 
nent de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées 
en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procé- 
dassent, par  succession,  donation  ou  autrement,  de  per- 
sonnes différentes. 

'■.      Art.  1131.  Toutes  les  demandes, à  quelque  titre  que  ee 
soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit, 
seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  au- 
tres demandes,  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  pw  | 
écrit,  ne  seront  pas  retues. 

<l)av.rr.13t!...  esèdenl 
(2)  av.   (r,   13t3...  iKâ» 


'  Art.  Ii32.  Les  règles  ci-dsssua  reçoivent  exception  13«. 
(■lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui 
qu'il  représente,  et  qui  rend  vraiaemlilable  le  fait  allé- 
gué-—Ciu,,  li(S,  1114,  1120  et  s.,  1146,  1740. 

Art.  1133.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  '■^**'- 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  ae  procurer 
uns  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  u  été  contractée 
envers  lui.  r 

Cette  seconda  exception  s'applique  : 
1»  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et 
des  délits  ou  quasi-délits  ^ 

2°  Aux  dépôts  nécessaires,  faits  en  cas  d'incendie,  rui- 
ne, tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voya- 
geurs en  logeant  dans  une  hôtellerie;  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstanoes  du  fait  ; 

3*  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
_écrit; 
L  4»  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  ser- 
Mt  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  im- 
rtvu  et  résultant  d'une  force  majeure.  —  Ci'». ,922,1157» 
BiGSets.,  1716  et  s. 

Section  lll 
Des  préwmptions. 
Art.  1134.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  I3i1) 
~a  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
tQconnu.. 

S I.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 
Art.  1135.  La  présomption  lét^aleeat  celle  qui  est  atta-  I^'U 
f  chée,  par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits  :  tels  sont  : 
I"  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés 


—  304  — 
ftllti  en  fraude  de  ses  dispogitioaa,  d'après  leur  seidW 

il"  1^1  auleH  dans  lesi^uela  la  loi  déclare  la  propriété 
iiu  lu  lllifratîon  résulter  de  certaines  circonatances  dé- 
lurmlnét!*; 
3"  L'autonlé  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée 
i'  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou 
h  MOn  (turment.  —  Cie.,  528,  580,  739,  1066,  1115  et  s-, 
U:\n,  1140  et  a.,  1354,  1676. 

I.OJ'MfiiQ,  par  une  nallo  constante,  uniforme  d'actes  estra- 
JudlulnlrcK,  on  a  volontairement  et  en  parfaite  counaissanOB; 
dn  oauM,  exécuté  un  teBtament,  on  ne  peut  plue  élre  admis 
fc  011  contuater  la  valldlLû.  —  Casa.,  Il  octoltre  185». 
[  IWil.  Art.  1136.  L'autoi^ité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  1' 
irnrd  de  ce  qui  a  t'ait  l'objet  du  jugement.  11  faut  que 
la  choite  demandée  soit  la  même;  que  la  demande  soit 
n)iid6e  eur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre 
loi  inèmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles,  ea 
la  mômequalilé.  -  Civ.,  159, 1007, iOïi,  1248,1799,  1924, 
IWS3,  2011,  20J0.  —  P/-.,  175,  361,  414. 

Lui  11)  ao^t  ISTl,  conlra  las  débileura  de  l'Ii;tat,  article  3  : 
Tout  débiteur  de  l'étal,  étranger  ou  Haïtien,  condamné  par  ju- 
BOiDont  ayant  acquis  autorilé  de  chose  jugée,  sera  privé, 
Juiqu'à  IVxéuution  du  Jugement,  l'étranger  de  sa  licence,  et 
l'ilaïlleii  do  su  patente,  sans  préjudjcc  des  au 
outlun  prévus  par  la  loi. 
fwi  Art  1137.  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
prouve  celui  au  prollt  duquel  elle  eniste- 
■  Jm  Art.  1138.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré< 
aompUon  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
on  Justice,  à  moins  qu'elle  u'ait  réservé  la  prauve  con- 
lr«lre,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  siu-  le  serment  et  l'aveu 
judiciaires,  —Cii:,  293  et  s. 


s  II.  —  Des  présomptions:  qui  ne  sont  jioint  établies  par 
•  la  loi. 

Art.  1 139.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  *'^- 
par  la  loi,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les 
cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales' 
à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol.  —  Civ.,  909,  910,  1025,  1100,   1104,   1126  et  s., 


Section  IV 
De  l'aoeu  de  laparlie. 

Art.  1140.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  i3jt. 
extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

Art.  1141.  L'allégation  d'un  aveu  eitrîgudiciaire  pure-  1335. 
ment  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale   ne   serait  point 
admissible.—  Ctu.,  1126. 

Art,  1142.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  I35'j, 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 
Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait  ; 

e  peut  être  divisé  contre  lui  ; 
Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 

a  suite  d'une  erreur  de  fait; 
Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
e  droit.  —  Civ.,  904,  905,  1115,  1135,  1B90,  1691,  1751, 
'.  —  Pr-,  351,  399,  400. 

Bven  judiciaire  fait  par  un  avocat  n'est  valable  que  ai  la 
P  client  a  donné  k  cet  avocat  pouvoir  spécial  à  cet  égard.  — 
T  Cass.  10  décembre  1861. 


I 
I 


Section  V 
Du  serment.  ' 

H43.  Le  serm ont  judiciaire  est  de  deux  eepëces? 
1"  Celui  qu'une  partie  délère  à  l'autre  pour  en  ftilri 
dépendre  le  jugement  de  la  cause  :  11  est  appelé  décwl 

2=  Celui  qui  est  déféré  d'offlce  par  le  juge  à  l'une  ou  h 
l'autre  des  parties,  —  Ciu.,  1152,  1691,  SOiO.- 
126,  956. 


gl- 


■  Du  serment  liécisoire. 


^     Art.  1U4.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  stii 
quelqiae  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  —  Civ.,  Ii86i| 
et  s.,  2040.  —  Corn.,  186.  —  Pèn.,  312. 

Le  serment  déclaoire  peut  âlre  détéré  contre  un  acte  ( 
thenlique,  pourvu  que  ce  soit  sur  des  faits  non  farmellemsnti 
atlestés  par  l'offioLer  public,  et  purement  perBonneiq  t 
parlies.  —  Cass,  20  septembre  IHâî. 

'■  Art.  1145.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  ftiit  per 
sonnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  dél'ère. 

!■  Art.  1146.  11  peut  être  défère  en  tout  étal  de  cause,  et 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provo- 
qué. —  Civ.,  1132,  1992. 

I.      Art.  1147.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le,  j 
refuse  ou  qui  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adver- 
aaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refUaâ, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 
—  Civ.,  1135. 

!.     Art.  1148.  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  j 
fait  qui  en  estl'oiijet  n'est  point  celui  dos  deuK  parties, 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  1 
avait  été  déféré. 


(1)  Le  ! 


■c  d^Ki-é  [  ai 


Art.  1 149.   Lorsque  te  serment  déféré  ou  référé  a  été  I3B3. 
toit,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la 
fausseté.  —  Civ.,  1135  et  a.  —  P4n.,  3t2. 

»Art.  1150.  La  partie  ffui  adèférè  ou  référé  le  serment,  1304. 
.BBpeut  plus  se  rétracler,  lorsque  l'adversaire  à  déclaré 
■qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment- 
Art.  1151.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  pro-13lJ5, 
fit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de 
ses  héritiers  et  ayant-cause,  ou  contre  eux. 

Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part 
de  ce  créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  égale. 
ment  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs  ; 

»Et  celui  déféré  à  la. caution  profll&au débiteur  principal. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur 
ilidaire  ou  de  la  caution,  ne  profile  aux  autres  codébi- 
ura  ou  au  débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  déféré 
r  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
mnement.  —  Civ.,  UflS,  1071,  i086,  1790,  1800. 
g  II.  —  Du  serment  déféré  d'office. 
Art.  1153.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  136('.. 
serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
K„«(»dUHnation.  —  Cie.,nO0,  llSd,  1139,  1487,  1551,  1691. 
^K'  —  Pr.,  136  et  9.  —  Corn.,  17. 

^^^   Art.  1153.  LeJQge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  13G7. 
^^nvit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  oppo- 
^^Biée,  que  sous  les  deux  condltioas  suivantes  :  il  f^ut, 
^^K  lo  Que  la  demande  ou  l'eiception  ne  soit  pas  pleine- 
^^*inent  justifiée  ; 

2"  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  Je  preuves. 


I 


Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  r^ete 
purement  et  simplement  la  demande. 

Art.  1154.  Le  serment  déféré  d'oiflce  par  le  jugel 
à  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre,  f 
I,  Art,  1155.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de-'J 
mandée,  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  T 
que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autr&J 
ment  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  i 
J  usqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  seri 
cru  sur  son  serment.  —  P)\,  126  et  s. 


LOI  N°  19 

8ur  les  nnuayeineiilB  iiiil  se  loriiieiil  anus 
convention. 

I,  Art.  1156.  Certains  engagements  ae  forment  sans  qu'il] 
intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celuil 
qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  eatH 
obligé. 

Les  uns  résultent   de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les 
autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve   ' 
obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involoiitaî-«fl 
remenl,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  oûT 
ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  ' 
peuvent  refuser  la  l'onction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  J 
celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-eon-. 
trats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  maUërel 
de  la  présente  loi.  —Civ.,  344,  361,517,  1157  à  1172. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES  QCASI- CONTRATS. 

Art.  1157.  Les  quasi-c  on  trais  sont  des  faits  purement  ia71. 
volontaires  de  rhomme,  dont  il  résulte  un  engagement 
quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engage- 
ment réciproque  des  deux  parties.  —  CJi.,  1133. 

Art.  1158.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  1372. 
d'aotrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion, 
soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement 
tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de 
l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  étal  d'y 
pourvoir  lui-même  :  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  ohlrgations  qui  résulteraient 
d'un  mandai  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 
-  Ch\,  928,  1748, 1755, 1771. 

Art.  1159.  11  est  obligé  de  continuer. sa  gestion,  encore  1373, 

Iie  !e  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit 
nsommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ail  pu  en  prendre 
direction.—  Cir.,  1755. 
Art.  1160.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  1374. 
as  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Néanmoins,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se 
larger  de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  mode" 
perles  dommages-intérêts  qui  résulteraient  des  fautes 
ou  de  la  négligence  du  gérant.  —  Civ.,  928,  936, 1753. 

Art.  1161.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  adminia- 1375, 
(rée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  con- 
tractés en  son  nom,  l'indemniser  de  loua  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  remhourser  toutes 
les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites,  —  Civ. 
1139,1748,  1762  et  s-,  1912. 
Art.  1162,  Celui  qui  reçoit  sciemment  ou  par  erreur  ce  137C. 


<iuî  ne  lui  est  pas  du,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de 
qui  II  l'a  indûment  reçu.  —  Cîr.,  905,  9SÎ.  lOïS,  1674. 
p.  1377.     Art.  1163.  Lors<[a'uDe  personne  qui,  par  erreur,! 
croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de 
répétition  contre  le  créancier. 

NèaDmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier 
a  supprimé  sou  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le 
cours  de  celui  qui  a  pajé  contre  le  véritable  débiteur. 

-  Civ.,  1674. 
[  1378.     Art.  1161.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 

qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  b 
intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement.  —  Civ.,  ^, 
455,  660,  943,  1364,  1420,  1675,2030. 
I  1379.  Art.  1 165.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  Immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  ji  la 
restituer  en  naluro,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle 
est  périe  ou  détérioi-ée  par  sa  bute  ;  il  est  roème  garant 
de  saperte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

—  Civ.,  928,  938,  1087,  2035. 
I  13W.     Art.  1166.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  ta 

chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente.  — 
-  Civ.,  1034,  1026,  1703,  2036, 
^IM.  Art.  1167.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  . 
compte  à  telui  qui  fait  la  restitution  de  toutes  les  d^ 
penses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Civ.,  1654,  1658, 1869, 1870. 

CHAPITRE  II 

UHS  DÉLIT»  ET  UES   QUA^l'IlÉLITS. 

"  138B.  Art.  1168.  Tout  fait  quelconque  deThomme,  qui  cauae 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  pai-  la  faute  duquel  il 
est  arrivé,  à  le  réparer  (1).  Cl».,  933,  936,  939, 1095,  1133, 
lt5C,  -Pèn.,  356. 

<l)  (a)  L<  prIiMiM  d*  r«ii»r»»biUl*  1  ipplioblii  «ux  nitdeeù»,  i  r«iM 
Hiibllp«rlM«rlB:lMl8Ba«113i>3,esl[sccidairfscaiiiéBdiinila  pr»Uqi 
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(fl)  I.e  cas  do  défenBe  lÉgilime  exclut  toute  aclionon  dom- 
mages-inlérêlsen  faveur  de  l'agresseur.  — Cass., Smars  1855. 

(6)  L  ôpouK  contre  qui  le  divorce  est  prononcé  ne  peut  être 
coDBidéré  comme  un  plaideur  téméraire  passible  de  domma- 
ges-intérêlB.  —  Cass.,  i  auùtiaG2. 

Art,  i  189.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  1383. 
causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence.  —  Cic,  930-  —  Pén., 
264. 

Art.  1170.  On  est  responsable  non  soulemeot  du  dom-  138t 
mage  que  l'on  cause  par  son  propre  tait,  mais  encore  de  ""l'I  (1) 
celui  (jui  est  causé  par  le  lait  despersonnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et,  après  le  décès  du  mari,  la  mère,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineura 
habitant  avec  eu;:  ; 

Les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  prépo- 
I,  dans   les   {onctions  auxquelles  ils  les    ont   em- 
lloyés, 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père 
et  mère  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  la  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  —  6't'u.,  314, 1304 , 
1309, 17-20,  1758,  1701.—  Pén.,  56. 

(a)  La  responsabilité  civile  de  l'article  1170  ne  s'étend  pas 


K 


pat  de  1 


l'ipplleilian  da>  riKles  giolrtln  de 
bon  uns  el  de  prudence  auiquellsi 
«M  Mnimls  l'«jen1og  d«  lonl«  ptoCas- 
bIob,  ~  Caa.,  H  JuilleL  1883. 

(b)  En  principe,  lu  notairea  ne  EOni 
pas  ntaauilnmenl  et  dens  tau>  Ies 
eu  mponublcB  du  prfijudïiia  aguBé 
par  Im  nullltéa  commueB  dont  ie> 
■Btei  qulli  rtcoiTanL,  bien  qu'cLIet 
pTDTwnnBnl  de  leur  (ail;  A  cet  égard, 
le»  Juni  M)Dt  invBstii  d'an  pouroir 
dlacrdlloflDaïre  pour  ddoiderBiIe  no- 


re  Uéoliré  reipoD- 

laOl.nïierlSil." 
(Pont,  Killa,  Rivibre,  Code  oivH). 
m  Ciï-  tP.  13M.3."  »U  «luiv.  ; 


aux  amendes.  —  Cass.,  11  août  1834,  8  septembre  iS3i,  3  ma 
1847. 

(fi)  Nul  ne  peut  être,  s'il  n'a  élè  cité  ou  entendu,  condamné' 
comme  civilement  responsable  des  fails  d'un  autre.  —  Cans. 
26  seplcmbre  1853,  5  mars  1855. 

Art.  1171.  Le  propriétaire  d'uo  animal,  ou  celui  qui 
s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable 
(lu  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  flM 
sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  —  Pén.j 
390-12",  394-2»-3='-6%  ^98. 

Art.  1172.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsa* 
ble  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arri- 
vée par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  oupar  le  vice  de' 
sa  coustniction.  —  Pén.,  398-6°. 

LOI  N-  20 

Sur  le  contrat  demnringe,  e1  les  dralts 
respectllM  dcH  é|ioiix. 

(V.  Loi  31  oclobra  1S7G,  sur  le  limbre;  Loi  8  août  1877,  s 
le  notariat  [apisendici'). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

iae7.  Art.  1173.  La  loi  ne  régitl'association conjugale,  quant 
aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les 
époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pour- 
vu qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent.  —  Cm 
10,730,  93i,  962,  1213,  1279,  1282.  1299, 1312,  1325,  1339, 
1907. 

I3S8.  Art,  1 174,  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droil 
résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  h 
femme  et  des  enlants,  ou  qui  appartiennent  au 
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comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux,  par  la  loi  sur  la  puissance  paternelle,  et  par  la 
loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation,  ni  aux 
dispositions  prohibitives  du  présent  code.  —  Civ.,  196  et 
8.,3i4ets.,330ets.,33iet3.,386els.,895,ia82,13l'i,  1380. 

Art.  1175.  Ha  ne  peuvent  faiçe  aucune  convention  ou  1389. 
renonciation  dont  l'olyel  serait  de  changer  l'ordra  légal 
des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
rapport  à  leurs  enfants  entre  eus  ;  sans  préjudice  des 
donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le 
présent  Code.  —  Ciw.,  583,  584,  650, 894  et  s.  931,  1385. 

Art.  1176.  Les  époux  ne  peuvent,  par  une  disposition  1390. 
générale,  se  soumettre  à  aucune  des  anciennes  lois  ou 
coutumes  qui  sont  abrogées  par  le  présent  Code.  — Ci«-, 
1282,  1312. 

Art.  1177.  lis  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  ma- 1391  (1) 
nière   générale,  qu'ils   entendent  se  marier,  ou  sous 
le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  H  de  la  présente  loi. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III.  — 
—  Cm.,  1325  et  s. 

Art.  1178.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  cons-  1392. 
titue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit 
pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a 
dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à 
cet  égard. 


(l)La]t. 


du  10juillsLlS50a*Joa 
la  fr.  l'slioéo  ts 


c.ipibla  ds  conlraotar 


le  de  edkbralïon    t 


it  déclara  Bvoi 
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La  suumission  au  régime dutal  ne  résulte  pas  iMnp 

(le  ta  Bimple  déclaration  faite  par  les  épour,  qu'ils  || 

marient  sans  communanté,  uu  qu'ils  geroDt  sèparéa  if 

biens.  —  Civ.,  1314  et  s.,  1325  et  s 

1393,  Art.  1179.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  déro- 
gent au  régime  de  la  communauté  ou  te  modifient,  les 
règles  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  H 
formeront  le  droit  commun  d'Haïti.  ~ 

t39i  (1)    Art.  1180.  Tontes  convenlioas  matrimoniales  seront  n 

gées,  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire.  —  Civ^ 
H88,et  s.,  1323,  1Ï28,  1907. 

IJX.      Art.  1181.  Elle»  ne  peuvent  recevoir  aucun  cbangemei 
après  la  célébration  du  mariage.  —  Cir., 

1336.      Art.  1182.  Les  changements  (lui  y  seraient  faits  aval 
cette  célébration,  doivent  être  constatés  par  acte  paasA  i 
ilaos  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  ti*É 
lable  sans  la  présence  et  le  consentement  simuKané  A 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contr 
de  mariage.  —Cie.,  1106,  1236. 

iaa7.      Art.  1183.  Tous  changements  et  contre-lettres,  mêin 
rev(-tu8    des  formes   prescrites  par  l'article  précédfDll 
seront  sans  elTet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  r 
gés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  t 
notaire  ne  pourra,  à  peine  de  (lommages-intérèta  « 
parties,  et  sous  plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  1 
ni  grosse,  ni  expédition  du  contrat  de  mariage, 
transcrire  à  la  suile  le  cbaugement  ou  la  conlrfr=lettre*,' 
—  CiB.,  939,  1106.  —  Corn.,  67  et  s. 

(I)  LaloiitaïajnilliitlSSIiiijauU       La  nalTire  <Uiiirani  m  r>(i>1(».s«1 

"  —  --liclo  13'J4,   Les  deui  al'  '"    "■-   '"  -' — '■ 


Art.  1184.  Le  mioeup  habile  à  contracter  mariage,  est  139J. 
habile  à  consentir  toutes  lea  conventions  dont  ce  con- 
trat esL  susceptible;  et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté, 
dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  (1).— Ciu.,  133 
et  s-,  677,  895,  lûOieta,,  1342. 

CHAPITRE    II 

nu  BÉrflME  EN  COMMUNAUTÉ. 

Art.  1185.  La  communauté,   soit  légale,  soit  conven-  1399. 
tionnelle,  commence  du  jour  du  mariage  contracté  de- 
^;yant  l'offlcier  de  l'état  civil  ;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle 
Commencera  à  une  autre  époque.  —  Civ.,  74,  1236,  128S 


PREMIERE   PARTIE 

De  la  communanté  lègals. 

rt.  1186.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  iioo, 
iclaration  qu'on  se  marie,  sous  le  régime  de  la  commu- 
I,  ou  à  dél'aut  de  contrat,  est  soumise  aux  r&gles 
[pliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

Section  première. 

é  ee  qui  compose  la  communaitlé,  actirement  elpat- 

aieisment. 

%l.  — De  l'actif  de  la  communauté. 

:.  1167.  La  communauté  se  compose  activement,        jtot. 
kl"  De  tont  le  mobilier  que  les  épous  possédaient  au 

[çi)_Qnand  Is  nullil«  d'an  mari^g^  1  tS3  et  183).  Je  eiDtrnt  foiL  à   l'ocra- 
droll,  ea  caavro  (an.  (r.  \  main»  nul.  —  Ca».,  ISJnilteL  18fi'7. 


I 

I 


—  3ic  — 

jour  (le  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  toul  1 
mobilier  qui  leur  échet  pendant  le  mariage  à  titre  d' 
succession  ou  même  de  donation,  si  la  donateur  n'a 
exprimé  le  contraire; 

âo  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérage,  1 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pen-f 
dant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  apparte-l 
naient  aus  épous  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux  qail 
leur  sont  échus  pendant  le  mai'iage,  à  quelque  tifre  que  1 
ce  soit; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  J 
mariage.  —  Cic,  432,  481,  1218,  1255,  1283  et  s. 
Voy.  iiofe  (c),  SOU.S  l'art.  14, 

!(l)    Art.  1188.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  decommu-  ] 
nauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  ■J 
propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  J 
ou  donation.  —  Civ.,  1137,  IS20,  1996. 

ii_     Art.  1189.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  1 
Jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou, qui  leur  échéent  , 
pendant  son  coiirs  à  titre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeu- 
ble depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation 
de  communauté,  et  avant  la  célébration    du  mariage, 
l'immeuble  acquis   dans  cet  intervalle  entrera  dans  la" 
communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  e 
exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle 


<l)  Ciï.  fr.  «Oa.Loit 


1   propriflali 


ondi  ou  rcs  j 


it  ces  rèBles,  puuvsieut  i.r-:  Tiiicb 


Innl  le  mariane,  l«e  pro-  !( 

f  récompensa  ou  ind«ni- 
s  ipouiâ  qui  ells  pourra 


Tréglée  suivant  la  convenlion.  —  Cii\,  025,  12K,  ' 
J275,  1278,  1290. 

Art.  liyo.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  fai-  ^K. 
tes,  pendant  le  mariage,  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne 
tombent  point  en  communauté,  et  appai'tiennent  au  do- 
nataire seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  ex- 
pressément que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  com- 
munauté. —  Civ.,  925,  1255,  1278. 

Art.  U9i.  L'immeuile  abandonné  ou  cédé  par  père,  1406. 
mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  n'entre  point  en  commu- 
nauté, saur  récompense  ou  indemnité. —  Civ.,8Bi,  1218, 
12S2,  1337,  1338. 

ArL  1102.   L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  à  1407. 
titre  d'éctiange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des 
deuxépouî,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé 

■au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récom- 
beose,  s'il  y  a  soulte.  —  Cio.,  1222,  1253,  U75. 
^  Art.  It93.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  Itos. 
titre  de  licitation  ou  ajtrement,  de  portion  d'un  immeu- 
ble dont  l'un  des  deux  époux  était  propriétaire  par  indi- 
vis, ne  forme  point  un  conquèt  ;  sauf  à  indemniser  la 
^^^^ommunauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette 
^^^Ucquisi  tio  D . 

^^^R  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  en  son  nom 
^^^B^rsonnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de 
^^^&  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
^^Bbmme,  celle-ci,  lors  delà  dissolution  de  la  communauté, 
^^ftl  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté, 
^^■'laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appai'tenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer 
l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  pnx 
de  l'acquisition  (1).  —  Civ.,  674,  713,  1222,  13K,  1278. 


(i)   U    f 


Il  jisrtoDiieJ  h  larBoims, 


■»-  Jht pat»if  de  la  communauté,  et  de*  aetiOMqmi 

en  rénuUeïtt  cOHtrt  la  communauté. 

*■      Art.  il9l.  La  cummunauté  se  compose  passiTement : 

1°  I>e  toulfii!  les  dettes  inobilières  doDt  les  èpoax 
étaient  ttrevèa  au  jour  delà  célébration  de  lear  mariage, 
ou  dont  «e  trouveriL  cliargùes  les  successions  qui  leur 
échéeitt  durant  le  mai'iafçe,  aaufla  récompense  pour  cel- 
les r«latlveti  auï  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  épauKj 

H'  Des  dette»,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  inté- 
rêts, contractéon  par  le  mari,  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  fsmme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  rè- 
nompeuse  dans  les  cas  où  ellts  a  lieu  ; 

^°  Des  arréruKes  et  lutérËta  seulement  des  rentes  ou 
detlBK  païnivag  qui  soni  personnelles  aux  deui  époux; 

\'  Ues  ri'ipai'fltlons  usuri'uctuaires  des  immeuliles  qui 
u'tintreiit  point  en  communauté  ; 

5'  Des  alimenta  des  époux,  de  l'entretien  et  de  l'éduca- 
tion des  ent\iuts,  et  de  toute  autre  charge  du  mai-iage. 
—  (■'"'.,  i8i>.  190,  UW,  430  et  s..  1307  et  s,,  1295,  1675, 
iQ77. 

Voy,  nol*M,  aous  l'ai-i.  14, 
).  Art.  HUi- La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  la  Eemme,  qu'au- 
tant qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur 
(tu  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  uim 
date  cei'taiue.  suit  p^  t'enregisti-ement,  soit  par  te  déedv 
d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

Le  oréativier  de  La  (etntnt?,  eu  vertu  d'un  acte  n'ayant 
paad»date  ccrtalae  avant  le  mariage,  ne  peut  en  pour- 
suivre contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue-propriété 
lie  sea  immeubles  personnifia. 

iw  twil  Nf<«  UBKd  'lui  nar  In  '«uimil  |  W  JuMel  ISlt. 
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Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme 
une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récom- 
pense, ni  à  la  femme,  nia  ses  héritiers.  —  Ci'p.,  478, 
1113,  1303,1209,  1270. 

Voy.nole  (c),  aoua  l'article  14. 

Art,  1196.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi-  I4ii, 
lières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté,—  Civ., 
701,  1231,  1295. 

Art.  1197-  Les  dettes  d'une  succession  purement  immo-  ma, 
bilière,  qui  èchet  à  l'un  des  époux  pendant  te  mariage, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  lea 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second 
cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  hépitiars.  — 
Civ.,  1222,  1255,1278. 

Art.H98.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  in3. 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  con- 
sâDtement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme;  mais  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insul'Asance 
des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir 
que  sur  la  nue-proprièté  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme.  —  Civ.,  201,  203, 1209,  1311. 

199.  Lorsque  la  succession  échue  à   l'un  des  Hit 

loux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière, 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  con- 
tribatoire  du  mobilier   dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 


Voy.  note  (c),  sous  l'article  li- 

i,  Art.  1200.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  uas  1 
où  ce  défaut  préjudicte  à  la  femme,  elle  ou  ses  hérUtera  4 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ptni 
suivre  les  récouipensea  de  droit,  et  même  faire  preuve,  j 
tant  par  titre  et  papiers  domestiquer  que  par  témoins,  I 
et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  cousis-  f 
tance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  - 
Civ.,  1223,  1227,  1295. 

I_  Art.  1201.  Les  dispositions  de  l'article  1199  ne  fontj 
point  otstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  suecessioiïB 
en  partie  mobilière  et  en  pai'tie  immobilière,  poursuiTonq^ 
leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  Eoit  {[u«J 
la  succession  soit  ècbue  au  mari,  suit  qu'elle  soit  échun 
à  la  femme,  lorsque  ce!le-ri  l'a  acceptée  du  consente-^ 
ment  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respec- 
tives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptéel 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  qavi 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  d 
la  communauté  sans  un  inventaire  préalable.  —  Civ.f 
203,  1195,  1222, 125  J,  1304, 1309. 
Voyez  note  (c),  sous  l'article  14. 

.     Art,    1203.  Si  la  succession  n'a   été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  relais  du  mari,  j 
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et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
Bu  ivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'iosulfl- 
sance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens  personneiB 
delafemme.  —  Cic,  203, 1195, 1198,  i209  et  a.— P/-.,83i. 
Voy.  note  (c)  bous  l'art,  14 

Art.  1203.  Les  règles  établies  par  les  articles  (196  et  14:8. 
suivants  régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation, 
comme  celles  résultant  d'une  succession. 

Art.  1204.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paie-  mu, 
ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  con- 
sentement du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sui"  ceux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la 
récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due 
au  mari.  —  Civ.,  301, 1187,  1211,  1222,  1255. 

Art-  1205.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  fem-  liM. 
me  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale 
du  mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créan- 
cier n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme 
ni  sur  ses  biens  personnels.  —  Civ.,  Il04,  1216,  1748> 
1762. 

Section  II 
D6  l'administration  de  la  communauté,  et  de  l'effet  des 
actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la 
société  conjugale. 

Art.  1206.  Le  mari  administre  seul  les  biens  d 
munautè. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer,  sans  le 
concours  de  la  femme.— CsV.,C77,  1187,  1213,  1292,  1334i 
1975,  1976. 

Art.  1207.  Une  peut  disposer  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  1122. 
des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité 
ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  c 


a  corn-  14.2), 
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11  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  ti 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnel 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  —  Civ., 
et  s.,  1187, 1282,1224, 1S59. 

Voy.  nota  (e),  soub  l'art,  14. 
UÎ3.     Art.  1208.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  tnsA 
ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  cpi'autant  q; 
l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  dôa  b 
riliei'3  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  da  c 
hériliers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  tota 
de  l'effet  donné,  sav  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  Ul 
communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier,  f 
—  Civ.,  693,  827,  1253,  1S9. 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14.  et  note  sous  l'art.  333. 
1424(1)  Art.  1209.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  j 
crime  n'emportant  pas  perte  des  droits  civils,  peuveî 
se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  â 
récompense  due  à  la  femme;  celles  encourues  par  la-' 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue-propriété  de 
ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté.  — 
Civ.,  18,  19,  1195,  H98, 1222.  —  Pén.,  17, 18. 

Voy.  note  (c),  soub  l'art.  14,  et  note  sous  l'art.  3; 
1425(1)    Art,  1210.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'n 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  perte  des  (" 
civils,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  e 
biens  personnels.  —Cic,  18,  19, 1194, 123S,  1253  et  B. 

Voy.  nol«  (c)  aous  l'art.  14,  et  noie  koub  l'art.  333, 
1Ci6,     Art.  1211.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  conseifl 


r.  :  1x9  condamnatian 


nul  I8C4}.  V.  nota  1.  p.  49. 
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temeat  du  mari,  et  niétni;  avec  faut uiiaat ion  de  la  jus- 
tice,  n'engagent  puint  les  biena  de  la  communauté,  si  ce 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mai'chande  pnJilique 
et  pour  le  foit  de  son  coniraerue.  —  Civ.,  201  et  s.,  1334, 
1754.  —  Corn.,  4,5,7. 

Art.  1212.  La  femme  ne  peut  s'obliger,  ni  engager  les  1427. 
biens  de  la  rommunauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enlïinls  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  jus- 
tice. —  Civ.,  201,  203,  207,  1320,  1340, 1341. 

Art.  1213.  Le  mari  a  l'adininislration  de  tous  les  biens  ^^■ 
personnels  de  lafemmp. 

Il  peot  esercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 
possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme,  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  per. 

mnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 

res.  — CiB.,  677,  928, 1206, 1292,  1334,1361,1888,  18&2, 


l'Toy.  nQte{e)  sous  l'art.  14,  et  note  sous  l'art.  333. 
■■Art.  1214.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  1*29. 

a  femme  pour  un  tecnps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont, 
en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires 
viS'à-via  de  la  Temme  ou  de  ses  héritiers  qae  pour  le 
temps  qui  reste  a  courir,  soit  de  la  première  période  de 
neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de  neut  ans  oi'i  il  se  trouve.  —  Cif.,  489,  1481,  148'J, 
1533  et  «. 

Art.  1215.  Les  baux  de  neuf  ans  on  aa-dessous,  que  le  1430; 
mart  seul  a  passés  ou  renouveléâ  des  biens  de  sa  femme, 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
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époqae,  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolntios 
de  la  communauté.  —  Civ.,  1226,  li89. 

I.  Art.  1216.  La  femme  cpii  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari, 
n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  ohligée  que 
comme  caution  :  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligatioa 
(pi'elle  a  contractée.  —  Civ.,  987,  1001  et  S.,  1227,  1267, 
1272,  1T75,  1798,  1801,  1832. 

î.  Art.  1217.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre- 
ment la  yente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  per- 
sonnel, a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur 
sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  person- 
nels, s'il  est  inquiété.  ~  Civ.,  987, 1263  et  s. 

t.  Art.  1218.  S'il  est  Tendu  un  immeuble  appartenant 
l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rèdimé  en  ar- 
gent de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à 
l'un  d'eux,  et  que  le  pris  en  ait  été  versé  dans  la  com- 
munauté, le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement 
de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  ipil 
était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  ser- 
vices rachetés.  —  Civ.,  552, 1223,  1255,  1278,  1297, 1310. 
Voy.  note  (c),  souB  l'art.  14. 

,.  Art.  1219.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari, 
toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi.  —  Civ.,  1255,  1278. 
Voy.  note  (c),  soua  l'art.  17. 

I,     Art.  1220.  La  déclaration  du  mari  que  l' acquisition 
ftiite  des  deniers  provenns  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  j  si 
elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de 


I 
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la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du 
prix  de  son  immeuhle  vendu  (1). 

Art.  1231.  La  récompense  du  prix  del'immeubleappar-  1436, 
tenant  au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté ;  celle  du  pris  de  l'immeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  lea  hiens  personnels  du  mari,  en 
cas  d'inaufQsance  des  biens  de  la  communauté.  Dans 
tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de 
la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné.  —  Civ.,  1223, 1255, 

Art.  1222,  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  coinmu-  1437. 
nauté  une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  char- 
gea personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  pris  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat 
de  services  fonciers,  aoit  pour  le  recouvrement,  la  con- 
servation ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  ëpous  a 
tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  coomjunauté, 
il  en  doit-  la  récompense.  —  Civ.,  461,  1191,  1197  et  3., 
1208,  1253,  1258,  1339,  1900. 

Art  1223.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  1438. 

mf^nt  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 

entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 

chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou 

promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été 

en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  per- 
sonnel a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre, 
une  action  en  indemnité  poiir  la  moitié  de  ladite  dot,  eu 


(I)  Les  ipoux    >aot  esnits  avo[i 

déroger  à  col  aniola.qmnd,  dans  len 

su  miiri  le  mandai  [arinal  dVITectLie 
louB  rampions  eu  ton  noiii  ;  mai«  pr>ii 

2oe  eeu»  dArogaiion  kii  valsble, 
ml  qas  la  mods  da  reinploi  ait  il 
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égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  là  dona- 
tion. —  Civ.,  888, 1207,  1325,  1329. 

1439.  Art.  1224.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  Tenfant 
commun,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge  de 
la  communauté  ;  et  dans  le  cas  où  là  communauté  est 
acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié 
de  la  dot,  à  moins  que  le  mari,  n'ait  déclaré  expressé- 
ment qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  por- 
tion plus  forte  que  la  moitié.  —  Civ.y  1207. 

1440.  Art.  1225.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  l'a  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du  jour 
du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Giv,^  975,  1332,  1333, 
1675. 

Section  III 

De  la  dissolution  de  la  communauté^  et  de  quelques- 
unes  de  ses  suites, 

l44lmod    Art.  1226.  La  communauté  se  dissout, 
^''*       lo  Par  la  mort; 

2o  Par  la  perte  des  droits  civils  ; 
3«  Parle  divorce; 

4<»  Par  la  séparation  de  biens.  —  CtV.,  18, 19, 1186. 
1442,  Art.  1227.  Le  défaut  d'inventaire  après  le  décès  ou  la 
perte  des  droits  civils  (2)  de  Fun  des  deux  époux,  né 
donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  comunaùté  ;  sauf 
les  poursuites  des  parties  intéressées,  relativement  à  la 
consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve 
pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune 
renommée. 

(1)  Civ.  fr.  1441.  La   communauté  |  mort  civile   a  élé  abolie  par    la  L. 
se  dissout,  lo  par  la  mort  naturelle;!  31  mai  1854.  V.  note  1,  p.  49). 
2o  par  la  mort  civile;  8o  par  le  di-f     (2)  Mort  civile    abolie  (L.  81  mai 
vorce  ;  4«  par  la  séparation  de  corps;!  1854).  V.  n.  1,  p. 49. 
5»  par  la  séparation  de  biens.  «-  (La  ! 
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S'il  y  a  des  entants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait 
perdre  en  outre  à  l'èpous  survivant  la  jouissance  de 
içui-s  revenus;  et  le  subrogé -tuteur  qui  ne  l'a  point 
obligé  à  l'aire  inventaire,  est  solidairement  tenu  aveu  lui 
de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
au  profit  des  mineurs  (1).  —  Civ.,  '^25,  329,  653,  987, 
1200, 1241,  1S55,  1267,  1351. 

Ed  l'absonce  d'invenlaire,  le  triliunal  ne  peut  s'appujreT 
8ur  son  pouvoir  d'appréciation  pour,  d'après  des  documenta 
qui  ne  sont  ni  papiers  domestiques  ni  véritables  litres,  éva- 
luer approximativement  la  consistanoe  do  la  communauté. 
—  Cass.,  17  juillet  18j4. 

Art.  1228.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour-  1143. 
suivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  (jue  les  biens  de  celui-ci  ne 
aoientpoint  suffisants  pour  remplir  des  droits  et  reprises 
de  la  lenime. 

Toute  sépai'ation  volontaire  est  nulle.  —  Cio.,  835, 
i,  1345  eta.,  1380.  —  Pr.  58,  762  et  s. 

■Art.  1229.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  1444. 
justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par 
le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
eflectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  com- 
mencées dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement, 
et  non  interrompues  depuis  (2).  —  Civ.,  1102,  i248.  — 
Pr.,  769. 

Art.  1230.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  sou  1445, 
exécution,  être  rendue  publique  par  l'alBche  sur  un 


To 


(1)  Le   BubnigA-luleur  eal  steolu-  p 

menl  lalidxïrs,  mi^ins  dans  la  oss  où  0 

llD'auraitâléijDruDié  iju'apci9l'cntr£e  d 

au  foor lions   [lu   tuteur,  —  Cou., 12  p 
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(2}  Cet  srticld  ii'âiitjO    pu  qua  11 
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\t  qulnitiiie;  il  suffil  qui 
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—  C'oM.,3ftvri8r]83*. 
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tableau  À  ce  destine,  dans  la  principale  salle  du  trîbin 
(livil;  et  de  plus,  si  le  min  est  marchand,  I)anc[uier  ol 
commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  i 
lieu  de  son  domiiMle,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'ex 
cution. 

Le  jogemenl  qui  prononce  la  séparation  de  bieua 
remonte,  quant  a  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  (1) 
—  Cio.,  943.  —  Pr.,  769  et  s. 
I.  Art  1231.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  i 
peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la  séparit 
lion  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfltare  d 
mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitric 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  - 
Cil'.,  956,  1-U9, 1888.  -  Pr.,768. 
Ui7.      Art.  1233.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens,  prononcée   et  même   exi 
cutée  en   IVaude  de  leurs   droits  ;  ils  peuvent  mètn 
intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sèpîU^ 
tion  pour  la  contester,  —  d'y.,  956  et  s,,  1249.  - 
7t>8. 
1418.      ArL  1^33.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  du 
biens  doit  conlribner,  proportionnellement  à  ses  fi 
lès  et  à  celles  du  mari,  t^int  aux  frais  du  ménage 
ceu3:  d'éducation  des  enfonts  o^mmaus. 

Elle  doit  supporter  entièreutent  ces  frais,  s^  se  rei 
rien  au  mari. 
IU9       Art.  1234.   La  femme  séparée  de  biens,  en  reprend 
■•'C'  libre  administration. 

Klle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner- 
B  ne  peal  aliéner  ses  immeubles  sans  le  conseal 


vu 
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tnent  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
reftia.  —  Civ.,  201,  SOS,  1321  et  s.,  1334, 1361,  1380. 

Art.  1235.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'em-  hsq, 
ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme 
séparée  a  aliéné,  soub  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins   ^ 
qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  déniera  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à 
son  profit. 

U  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  : 
il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  —  Civ.,  12H, 
1212. 

Art.  1236.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  1151 
de  biens,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  1 
parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaire 
it  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  afQchée 
is  la  forme  de  l'article  1203. 

cas,  la  communauté  rétalilie  reprend  son  effet 
jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  preyu- 
diee  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet 
interi'alle,  ont  pu  être  faits  pai'  la  femme,  en  conformité 
de  l'article  1234. 

Toute  convention,  par  laquelle  les  époux  rétabliraient 
leur  communauté  soua  des  conditions  différentes  de  cel- 
les qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle.  —  Civ., 
730,  1173  et  s.,  1 180 ,  1230.  —  Pr.,  708. 
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Voy,  I 
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Art.  1237,  La  dissolution  de  communauté  opérée  parla  4459 
'     ,.^r^■    .    ...  tnod(21 

(•)  Cj'   Ip.  1451  l«  a  :  La  commo-  1  la  cajminunaulj  oiiiréo  par  la  divorce 
da  eorpt  tl 
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divorce  ou  par  la  séparation  de  biens,  ne  donne  p 
verture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle- 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  du  décès  ou  de  ]j 
perte  des  droits  civils  (I)  de  son  mari.  —  Cio.,  18,  193 
1303. 


De  Vacceplalion  de  la  communauté,  et  de  la  renonaii 
titm  qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qtâ  | 
sont  relatives. 

Ifô3.     Aft.  1338.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  J 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayant  cause  ont  la  faculté  i 
l'aeeepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  contrai^ 
est  nulle.  —  Cio.,  730,  024,  962,  1185,  1318,  i£,\,  1877.  ' 

1K1,     Art.  1239.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  bieqî 
de  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion.  —  Civ.,  637,  638,  1234, 
1348. 

1455,  Art,  l2iQ.  La  femme  majeure  (pii  a  pris  dans  un  a 
la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  a 
faire  restituer  contre  cette  qualité,  fiuand  même  elle  l'aUj 
rait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  d  ' 
de  la  part  des  héritiers  du  mari.  —  Cie.,  637  et  8., 
et  s. 

145.;.  Art.  1241.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  | 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  ti 
mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventair 
fidèle  et  exact  de  tons  les  biens  de  la  communauté,  con^ 
tradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  ( 
dûment  appelés. 


ti)M 


e  Qbolie  (L.  SI  mai  1 1854).  V.  t. 


Si 
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Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véri- 
table, lors  (le  sa  clôture,  devant  l'offieier  public  (lui  l'a 
reçu.  —  Civ.,  852.  —  Pr.  839  et  B. 

Art.  1242,  Banales  trois  mois  et  quarante  jours  après  l*»'- 
le  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile  :  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  regis- 
tre établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession.' 
—  Civ.,  643,  654,  1277  et  s.  —  Pr.,  771.  887. 

Art.  1343.  La  veuve  peut,  siiivant  les  circonstances,  1158. 
demander  au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai 
prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa  l'enonciation  ; 
cette  prorogation  eat,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradic- 
toirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eus  dûment  ap- 
pelés. —  Cit'.,  58i,  657. 

Art.  1244.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  la  renonciation  1459. 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  décliue  de  la  fa- 
culté de  renoncer,  si  elle  nes'est  point  immiscée  etqu'elle 
ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle 
doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  égiilement  être  poursuivie  après  l'expiration 
des   quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire, 
été  clos  avant  les  trois  mois.  —  Civ.,  654,  859.  — 


mi. 


iPt.  1245.  La  veuve  qui  3  diverti  ou  recelé  quelques  t*^- 
la  communauté,  estdéclarée  commune,  nonobs- 
tant sa  renonciation  :  il  eu  est  de  même  à  l'égard  de  ses 
héritiers.  —  Civ.,  651,  880,  664, 1268. 

Art.  1S40.  Si  la  veuve  meurt  avant  respiration  des  *^'' 
trois  mois  sans  avoir  fSit  ou  terminé  l'inventaire,  les 
héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inven- 
taire, un  nouveau  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  du  dé- 
cès de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer, 
après  la  clôture  de  l'inventaire. 


Si  la  venve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  hért' 
liera  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  çtiA 
rante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communani 
dans  les  formes  établies  ci-dessus  ;  et  les  articles  4S4$ 
etl2i4  leur  sont  applicahles.  —  Civ.,  6i3,  1309,  1376, 
14IJ2(1)    Art.  1217.  Les  dispositions  des  articles  1241  etsuivanU 
sont  applicahles  aux  femmes  des  individus  q.ui  ont  en- 
couru la  perte  des  droits  civils,  à  partir  du  moment  où 
elle  a  commencé.  —  Civ.,  18,  19  et  s.  —  Pén.,  17,  18. 
IWStnofl    Art.  1218.  La  femme  divorcée  qui  n'a  point,  dans  les 
'  '■     trois  mois  et  quarante  jours   après  le  divorce  déflnitivfr- 
ment  prononcé,. accepté  la  communauté,   est  censée  y 
avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai  elle 
n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoire- 
ment  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  —  Cio.,  1243, 
1303. 

liCi,  Art.  1249.  Les  créanciers  delà  femme  peuvent  attaquer 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle,  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  com- 
munauté de  leur  chef.  —  Civ.,  647,  958,  957, 1238. 

Art.  1250.  La  veuve,  soit  qu'elle   accepte,  soit  qu'elle 

a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  joura 

qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibère, 

de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur 

les  provisions  existantes,  et,  à  défaat,  par  emprunt  ai 

mpte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  mo- 
dérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qù'eil* 
a  pu  l'aire,  pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communauté,  ou  appartenant  ans  hériliei 
du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux,  à  l'épo- 

(1)  V.  nais  1,  p.  49.  laprèala  diiatcn  ov  la  téparatta 

(2)  Civ.  fr.  1463  ;Lo    temmt_  ài-inMvemmltirononofa.imeplti 

point,  dam  les   3   mnia  sl  4Q  Jours  | 
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que  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était  tenue  par 
eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contrihnera  point,  pen- 
dant les  mêmes  délais,  au  paiement  dudit  loyer,  Ieç[uel 
sera  pris  sur  la  masse.  —  Ciw.,  1280,  1355. 

Art.  l^i.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  U&i. 
par  la  mort  de  la  l'emme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que 
la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  —  Cio.,  643, 1241 
et  s.,  1260,  i-ZliJ.  —  Pr.,  887. 
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Section  V 
Bu  partage   de  la  communauté  après  l'acceptation. 

Art.  1252.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  ii67. 
femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est 
supporté  de  ia  manière  ci-après  déterminée.  —  Civ., 
(74  et  s.,  1187  et  s.,  1194  et  s.,  1218,  1238  et  s„  1307. 

SI.  —  Du  partage  de  l'actif. 

Art.  1253.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  \ii^_ 
masse  des  hiens  existants  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté,  à  titre  de  récompeuse  ou  d'in- 
demnité, d'après  les  régies  ci-dessus  prescrites,  à  la  sec. 

m  II  de  la  première  partie  du  présent  chapitre. 

Art.  1254.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga-  ii69. 

iment  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communautéi 
valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter 
un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement 
l'enfant  commun.  —  Civ.,  688  et  a.,  1223  et  a.,  1329, 
1860. 

Art.  1255.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  on  son  1470. 
■héritier  prélève; 

1"  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
conuounauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ; 

1J. 
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2°  Le  ppii  do  ses  immoubies  qui  ont  été  aliéné»  p 
liant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  r 
ploi; 

3°  Les  inilemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  J 
—  Civ.,  1189,  120i,  1216  et  S.,  1387,  1300.  —  Com.,  531 
Voy,  note  (c),  bous  l'art.  14,  et  noie  aous  l'art.  333. 
I.     Art  J256.  Los  prélèvements   de  la  femme  s'exercf 
avant  ceux  dn  mari.  . 

Ils  s'exercent  pour  les  hiens  qui  n'existent  plus 
nature,  d'abord  sur  l'ai'Kent  comptant,  ensuite   sur 
mobilier,  et   subsidiaire  ment  sur  les  immeubles  de  1, 
communauté  :  dans  ce  deTnier  cas,  le  choix  des  inuueih 
blés  est  déféré  à   la  femme  ou  à  ses  héritiers,  - 
690  et  s.,  1200,  1221,  1277  et  8.  —  Com.,  538  (1). 
î.     Art.  1357.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur] 
les  biens  de  la  communauté. 

La  lemme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insufflsance  de  Is^ 
communauté,  exercent  leui;8  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  —  Ci».,  713,  1221,  1888,  1902.  —  Com., 
538,  545. 

I.      Art.  1253.  Les  remplois  et  récompenses  dus  parlai 
commuoauté  aux  époux,  et  les  récompenses  et  indemni- 
tés par  eux  dus  à  la  communauté,  emportent  les  intérêts'- 1 
de  plein  droit  du  jour  delà   dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Civ.,  1208,  1231,  1284.  —  Com.,  535. 

Art  125fl.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  J 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  par-f 
ta^e  par  moitié  entre  les  époui  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. —  Cii>.,  1237,  1267, 1353. 

Art.  1260.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  enJ 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'au-l 
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tre  a  renoncé,  celui  i[\ii  a  accepté  ne  peut  prendre  que 
sa  portion  virile  et  liéréditaire  dans  les  biens  qui  éciioient 
au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mai-i,  qui  demeure  chargé,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  portion  virile  et  héréditaire  du 
renonçant.  —  Ciu.,  701,  704, 1251, 1230. 

Art.  1361.  Au  surplus,  le  partage  delà  communauté,  1476, 
lour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des 
leuhles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets   du  partage,  la 

ipantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  tou- 
rèfrles  qui  sont  ètahliea  par  laloin'   16  sur  les 
'successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.  —  Ch\, 
674  et  s.,  713,  1870,  1876.  —  Pr.,  «56  et  s. 

Art,  1262.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  1*77. 
quelques  effets,  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion 
dans  leadits  effets.  —  Cir.,  651,668,  12C0.  --  Cotn.,  5^-0. 

Art.  1263.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  1478. 
époux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci 
dans  la  communauté,  ou  sur  ses  biens  personnels.  — 
Civ.,  1217,  1296. 

Art.  1264-  Les  créances  personnelles   que  les  époux  1479. 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  poi'tent  intérêt  que 
du  jour  de  ia  demande  en  justice. —  Cio.,  943,  1225, 
1258,  1355,  1665. 

Art,  1265.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  1*80. 
k  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur 
dans  la  communauté,  et   sur  ses  biens  personnels.  — 
Cir.,  «04ets. 

Art.  1266,  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  liéri-  1*91. 
ters  du  mari  pré  décédé. 


—  336  — 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari. 

Il  est  dû  même  à  la. femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté. —  Civ.,  1838,  1277,  1355. 

g  11.  ~  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribu- 
tion aux  dettes. 

1,  Art,  1267.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pooik 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héri- 
tiers :  les  frais  de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier, 
liquidation,  lieitation  et  partage,  font  partie  de  ces  det- 
tes. —  C(D.,119i,  1211,  1259,  1375,  1235  et  s,  —  i>r.,  538, 
196. 

i^  Art.  1263.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers, c[ueju3(iu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant 
compte,  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui 
lui  est  échu  par  le  partage.  —  Civ.,  661, 1113, 1194  et  a., 
1217,1241,1259,  1300. 

Art.  1369.  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contractées;  sauf  son  recours 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desditea 
dettes.  —  Cto.,  1283. 

,.  Art,  1270.  Il  n'est  tenu  que  pour  la  moitié  de  celles 
personnelles  à  la  femme  et  qui  étaient  tomhées  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Civ.,  1195  et  a. 

Art.  1271.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  tota- 
lité des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  étaient 
entrées  dans  la  communauté  ;  sauf  son  recours  contra  le 
mari  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes.  — 
Civ..  1195, 1259, 1263. 

Art.  1272.  La  femme,  même  personnellement  obligée 
pour  une  dette  de  la  communauté,  ne  peut  être  poiip- 
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Buivie  c[ue  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  çue  l'o- 
bligation ne  soit  solidaire.  —  Civ.,  987, 1216,  1832. 

Art.  1273.  La  femme  qui  apayé  une  dette  de  la  com-  ^4^8. 
munauté  au-delà  de  la  moitié,  n'a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédant,   à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  sa  moi- 
tié. —  av.,  1022,1163,  1671. 

Ai't.  1274.  Celui  des  deux  époux  qui,  parl'efl'et  do  l'hy-  USi'. 
pothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se 
trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté, a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  —  Cic,  704,  1881. 

Art.  1275.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  14!I0. 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des 
copartageants  soit  cliargé  de  payer  une  quotité  de  det- 
tes autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entière- 
ment. 

Toutea  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il 
était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé 
contre  l'autre. 

Art.  1376.   Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  IWl. 
muri  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de 
l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent.  ~  Cio.,  584,  1346,  1251,  1260, 1280. 

SECTmN  VI 
De  la  renonciation  à  la  communauté,  et  de  ses  effets. 

Art.  1277.  La  femme  qui  renonce  perd  t*mt6  espèce  de  4492. 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  cliet. 

Elle  retii-e  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 
—  Civ.,  1187,  1238,  1248,1266,  135),  1912. 

Voy.  note  (e),  bous  l'art,  li. 


1493.     Art.  i278.  La  femme  renonçante  a  li 
dre, 

1°  Les  immeuliles  à  elie  appartenant,  lorsqu'il! 
tent  en  nature,  ou  l'inimcuile  qui  a  été  acquis  en  rem 
Plxi; 

2»  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés,  dont  le  remploll 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

'à'  Toutes  les  indeninités  qui  peuvent  lui  être  dues  pat 
la  communauté.  —  Com.,  545  et  s, 

Voy.  note  (c)  sous  Tari.  14. 
■H9t,     Art.  1279.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toutsl 
conti'iliulion  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  regard!  J 
du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néannioîngj 
tenue  envers  ceux-ci,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointes 
ment  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,   devei 
de  la  communauté,  provenait  originairement  de  si 
le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.' 
—  Cil-.,  1316,  1S67,  1271. 
li'Jô.      Art.   1S80.   Elle  peut  e.tercQr  toutes   les  actions   et 
reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  hiena  de  la 
communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  con-  . 
cerne  le  pralèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le 
logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  ; 
laire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  1 
purement  personnels  à  la  femme  survivante.  —  Civ.r 
860,  1250,  1276,  1299. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  loraqi 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  dejtrt 
cèdents  mariages. 
l'iUU       Art.  1281.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  obserrfl 

même   lorsque  l'un  des  épous  ou  tous  les  deux  aarontl 

des  enfïints  de  précédents  mariages. 
Si  toutefois   la  conflisiou  du  mobilier  et  des  dettecl 
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opérait,  au  profit  de  l'un  des  épous,  un  avantage  supé- 
rieur à  celui  qui  eat  autorisé  par  la  loi  iC  i7,  sut  le» 
donaCions  entre-vifs  et  les  testaments,  les  enfants  du 
premier  Ut  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retran- 
chement. —  Civ.,  1312. 

riF.UXif'.MF.    PARTIE 

De  la  communauté   conventionnelle,  et  des  conventions 
qui  peuvent  modifier  ou  même  eKClure  la  communauté 

légale. 

j\rt.  1283.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  U97. 
légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  1173,1174.  1175,  et  U76. 
Les  principales  modiflcalions  sont  celles  qui  ont  lieu 
stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui 
i«uivent  ;  savoir, 

1°  Que  la  communauté  .n'embrassera  que  les  acquêts  ; 

2"  Que  le  moliilier  présent  ou  futur   n'entrera  point 

communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie; 

3*  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeuhles 

présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'araeuhlissement  ; 

40  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage  : 
5'  Qu'en  cas  dii  renoociatiou,  la  l'emmc  pourra  repren- 

ses  apports  francs  et  quittes: 
6"  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 
7»  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  univep- 
—  de.,  1233  à  1321,  1595  et  s. 

Section  première. 
De  1(1  communauté  réduite  aux  acquêts, 

'  Art.  1283.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  H98. 
Bfintre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés 


excltire  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  dV 
actuelles  et  flitures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et'l 
futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  épous  a  prèlei 
ses  apports  dûment  justifiés,  le  partage  se  borne   aux>l 
acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément] 
durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  c 
mune,  i^ue  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenùa  1 
des  biens  des  deux  époux.  —  Civ.,  U87  el  s., 
1366. 

1*99.  Art,  1334.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  I 
échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  | 
en  bonne  lorme,  il  est  réputé  acquêt.  —  Civ.,  438,  1187,  ^ 
1188,  1289,  1366.  —P>:,  831. 


Section  II 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilierM 
en  tout  ou  partie. 

0.  Art.  1285,  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu-  '\ 
nautê  tout  leur  mobilier  présent  ou  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  cen- 
sés se  reserver  le  surplus. 

1.  Art.  1286    Cette  clause  rend  l'èpoui  débiteur,  envers 
la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,   , 
etl'oblige  à  justifier  de  cet  apport.  —  Civ.,  1296,  1310,   ' 
13S5,  1614.  I 

I.      Art.  1287.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au   i 
mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

11  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par 
la  quittance  que  le  mari  lui  donnej  ou  à  ceux  qui  l'ont 
dotée.  —  Civ.,  1219,  13-i5, 1326. 


I 
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Art.  1288.  Chaque  époux  a  le  droit  i!e  reprendre  ot  de  1603. 
prélever,  lors  de  la  difisolution  de  la  communauté,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en 
communauté.  —  Civ.,  1226,  1255, 1316. 

Art.  1289.  Le  mobilier  qui  échet  à  chacun  des  époux  tMî. 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mai'i,  ou 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  aa  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la 
reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à 
la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  aoil  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  — 

^Civ.,  1197, 1200.  —  P»-.,  253  et  a.,  831. 
Section  III 
Pe   la   clatise  d'ameublissement. 
Art.  1290.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  isœ. 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeul)lcs  pré- 
sents ou  futurs,  cette  clause  aappelle  ameublissemenl, 
—  Civ.,  1187,  U88. 

Art.  1291.  L'araeublissement  peut  être  déterminé  ou  15()6. 
indéterminé. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et 
mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jus- 
■qu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

11  eat  indéterminé,  quand  l'époux  asimplement  déclaré 
apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

Art  1292.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  1507. 
pendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés, biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 


r 
I 


Lorsque  l'immeuhle  ou  Isa  immeubles  de  la  tem 
sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  & 
des  autres  eirets  de  la  communauté,  et   les  aliéner  ei 
totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certain^ 
somme,  le  mari  ne  peut  i'aliénei"  qu'avec  le  conaenta 
ment  de  la  Temme  ;  mais  il  peut  l'iiypotliéquer   i 
consentement  jusipi'à  concurrence  seulement  de  la  poiv| 
tinn  ameublie,  —  Cie.,  iï96, 18**!,  1891, 
.     Art.  r2i)3.  L'ameublisaeraent  imlélerminé  ne  rend  point! 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  a 
frappés  ;  son  elTet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  c 
senti,  à  comprendre  dana  la  masse,  lors  de  la  dissolution? 
de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  juth 
qu'fi  concurrence  de  la  somme  par  lut  prorais 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliênerfl 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  fcmme^;^ 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissemenl 
indéterminé  ;  mais  il   peut   les  liypotliéquer   jusqu'il 
concurrence  de  cet  ameublisse  ment.  —  Cir.,  1206,  : 


1509.     Art.  tC9i.  L'épouï  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du 

partage,  la  fticulté  de  le  reteniren  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  liéritiers  ont  le 
même  droit.  —  Cîv.,  1200,  r25!>.  —  Pr.,  S3I. 

Section   IV 
De    1(1  clause  de  séparation  des  dettes. 
tSIO.      Art.  13%.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipuleM 
qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les^ 
oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communaut 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  .iustiflées  avoirl 
été  acquittées  par  la  communauté,  à  la  décharge  de  celui  J 
des  époux  qui  en  était  le  débiteur. 
Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
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taire  ou  non;  mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux 
ii'&  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authenti- 
que antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de 
l'autre  dea  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur 
paiement  3ur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous 
les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 
serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a 
pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique.  —  Cic,  1191  et  s.,  1323,  1226,  1263, 1^67. 

Art.  1296.  Lorsiiue  les  époux  apportent  dans  ta  corn-  1!>H. 
munauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un 
tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes   antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être 
fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles 

Iqui  diminueraient  l'apport  promis.  —  CiD„  1283. 
Art.  1297.   La  clause  de  séparation  des  dettes  n'em-  1512. 
pÊche  point  quela  communauté  ne  soit  chargée  des  inté- 
lêta  et  arrérages  qui  out  couru  depuis  le  mariage.  — 
<;»:.,  1194,  1675. 
[    Voy,  note  (c)  Bons  l'arlicle  11. 
Art.    1298.   Lorsque  la  communauté   est  poursuivie  1M3. 
pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,   ■ 
franc  et  quitte  de  Inutes  dettes  antérieures  au  mariage, 
je  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend,  soit  sur 
la  part  de  communauté    revenant  à  l'épous  débiteur, 
soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;   et,  en  cas 
d'in suffisance,  cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par 

PTOie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou 
le  tuteur  qui  fauraient  déclaré  franc  et  quitte. 
Cette  garantie  peut  même  être  exercée  pai'  le  mari, 
durant  la  communauté,  si  la  dette  provient  du  cher  de 
la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  aux  garants,  après  la  dissolu- 
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4^  lift  f|«'itll«  7  a 
ltti^Ui9t  ««^«««UeftipalaUoaaepeia  ^êteodra  au-delà 
(1(4  ^M'Mit  («yrwHiflewcvtaipriaiA»,  ^  an  profit  de  p«r- 
mWf**  »»trm  i([ac  celle*  déiignécs. 

^inti  t»  tivatiViàe  rcptvndfe  le  nK^âlier  que  U  ftmiiM 
9,  if^SfUi  i'fT»  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  cdoi  qui 
iifmt  ét-'itu  iK^ndant  le  mariage. 

Alnol  fa  (ac-ullé  Bcc'jrdée  à  la  femme  ne  s'étend  point 
flHt  ttHrutdlJi  ;  celle  aitcordée  h  la  l«mme  et  aax  enfants 
du  n'<'<'iii']  iKtiiit  aux  liériliers  ascendants  ou  coUaté- 

Uum  l'fiiJt  Idii  eau,  lei*  apports  ne  peuvent  être  repris 
tlHBil&liii'tlun  l'ulti!  (IcH  (Inttes  personnelles  à  la  femtne, 
«I  ijiin  lii  (Miiriiiiuiiauti'i  aurait  acquittées.  —  Civ.,  1S85  et 

»,,liANi,  niD.  -- {;o»t.,&:M,  551  ets. 


I>ii  jtrii-iiiul  conrcntionnel. 

VH^\  Ai'l,  llliili.  I.U  iiluuBe  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
AVltiit'lNé  fi  prélève*!',  avant  tout  partage,  une  certaine 
Niiliiitxt  i>u  iini<  i^ortuiuc  quuutité  d'elTets  mobiliers  es 
imlin-fl,  Ud  iloniio  liroit  à  cp  prélèvement,  au  profit  de  la 
IViiimui  «urvivAule,  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
Uiiiili^.  il  iiuiliiti  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
^t\A  iMt  (troll.  niAino  «n  renonçant. 
|li>r»  l«  e«  lie  »He   pésfirve,  le  prècipul  ne  s'exerça 
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que  aar  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  per- 
sonnels do  l'époux  prédécédé.  —  Civ.,  894,  1180,  1238,  , 
1255. 

Art.  1301.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  1516. 
avantage  sujet  au:ï  formalités  des  donations  testamen- 
taires, mais  comme  une  convention  de  mariage.  —  Civ., 
894,  1281, 1312. 

Art,  1303.  La  mort  ou  la  perte  des  droits  civils  (11,  15I1. 
donne  ouverture  au  préciput.  ^  Civ.,  18, 19.  —  Pr., 
24. 

Art.  1303.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  1518. 
s'opère  par  le  divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput;  mais  l'épouï  (jui  a  obtenu  le 
divorce  conserve  Bes  droits  au  préciput,  eu  cas  de 
survie.  Si  c'est  la  femme.  la  somme  ou  la  chose  qui  cons- 
titue le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au 
mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  —  Vtv.,  1237, 1775. 
—  Pr.,  443  et  s. 

Voy.  note,  Hous  l'arliclo  939. 

Voy,  note  (e)  soua  l'article  14. 

Art.  1304.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou-  1519. 
jours  le  droit  de  fïiire  vendre  les  effets  compris  dans  le 
préciput,  sauf  le  recours  de  l'épouK  conformément  à 
l'article  13(10.  —  Civ.,  1201. 

Section  VII  ^ 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  ckacuji  des 
époux  des  parts  inèg(i.U«  dans  la  communauté. 

Art.  1305  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  f5M. 
établi  par  U  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant 
ou  à  ses  hentiei's,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
1   que  la   moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une 
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gomme  fixe  peur  tout  droit  de  communauté,  soit  6ii  Hti- 
pulant  que  la  communaiité  entiÊre,  en  certains  cas,  ap- 
partiendra à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment. —  Civ.,  1187  et  8. 

1521.  Art.  1306.  Loraqn'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses 
héritiers  n'auront  qu'une  certaiiiu  part  dans  la  commu- 
nauté, comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit    I 
ou  ses  liéritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  commu-    ' 
naul«  que  proportionnellement  à  la  paît  qu'ils  prennent   ' 
dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l'époux  ainsi   , 
I  réduit,  ou  ses  héritiers,  à  supporter  une  plus  forte  part. 

'  ou  si  elle?  les  dlfepense  de  supporter  une  pail  dans  les 

dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actir,  —  Civ,, 

730,  962,  li73,  1024. 

1522.  Art.  1307.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou 
ses  tiéritlers  ne  pouiTont  prétendre  qu'une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  an  ■ 
forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  k  payer  ■■ 
la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  sofAsante  ou  non  pour  acquitter  la 
^omme. —  Civ.,  1253, 

1KB.  Art.  1308.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard 
des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  sur- 
vit, a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  —  Civ. ,  1859. 

152i.  Art.  1309.  Le  mari  ou  ses  héritiers  i^ui  retiennent,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1305,  la  totalité 
de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes.  I 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  . 
la  femme  ni  contre  ses  liéritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une 
somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  ctioix  ou  de 
leur  payer  cette  somme,  eu  demeurant  obligée  à  toutes 
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les  dettes,  ou  do  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en 
abandonner  aux  hèriliera  du  mari  les  biens  et  les  char- 
ges. ~Civ.,  l'^77et  s. 

Art.  1310.  Il  est  permis  aux  èpous  de   stipuler  que  la  1583. 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou 
à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à 
fidre  la  reprise  des  apporta  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet 
aux  règles  relatives  aux  donations  testamentaires,  soit 
ffuant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement 
une  convention  de  mariage  et  entre  associés.  —  Civ., 
750, 1173,  1283,  12^. 

Section  Vlil 
De  la  Communauté  à  titre  uRieersel. 

Art.  1311.  Les  époux  peuvent  élablii',  par  leur  contrat  1526. 
de  mariage,   une   communauté    universelle    de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  a  venir, 
ou  do  tous  leurs  biens  présents   seulement,  ou  de  tous 
leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aitx  huil  sections  ci-dessvf. 

Art.  1312.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-desaus,  ne  1&27. 
limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1173,  et  sauf  les  modifica- 
tions portées  par  les  articles  1174, 1175  et  1176. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait,  dans 
ses  effets,  à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  por- 
tion réglée  par  la  loi  n'  i7  sur  les  donations  et  tes  tes- 
taments, sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent  de  cette 
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portion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  dea 
vaux  communs  et  dea  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs,  quoiqu'inépaux,  dea  deus  époux,  ne  sont  pas 
considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  de  s  en-' 
fants  du  premier  lit.  — Civ-,  1281. 

Art.  1313.  La  communauté  conventionnelle  reste  s oU' 
mise  aux  règles  delà  communauté  légale,  pour  tous  les 
cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou 
explicitement  par  le  contrat.—  Civ.,  9S5,  1186. 

Section  IX 
Des  Conseillions  etvc/.tmvea  de  la  communauté. 

Art.  1314.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal, 
lea  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  aéparéa  de  biens,  les  effets  de 
cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit.  —  Civ.,  117ï 
et  s.,  1380. 

Voyei  note  sous  l'art.  71. 

g  !■  —  -0^  ï**  clause  portant  que  les  épow 
sans  communauté. 

1530.  -A-^*'  '3'5-  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  ;  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  lea 
chargea  du  mariage.  —  Cio.,  189,  198,  1187,  1206,  1335, 
1360,  1380. 
Voy.  noie  BOUS  l'art.  71. 
LjMl.  Art.  1316.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  ([u'elle  apporte  en  dot,  ou 
qui  lui  échet  pendant  le  mariage,  saut  la  restitution 
qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mai'iage,  ou 


t^rës  la  Béparation  de  biens  qui  sei-ait  proiioucée  par 
justice.  —  Cif-,  1906, 1236  et  s. 

Voy.  noie  sous  l'art.  71. 

Art.  1317.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  1S32. 
femme,  ou  qui  lui  échet  pendant  le  mariage,  il  y  a  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  do 
mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de 
l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'es- 
timation. —  Civ.,  484,  492,  1180. 

Voy.  note  aous  Tort,  71. 

Art.  1318.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  1533. 
l'usufruit.  —  Civ.,  492  et  s.,  1347,  1365. 

Voy.  note  aous  l'art.  71. 

Art.  1319.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  153*. 
fait  point  ohstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que'  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses  seules   quittances,  cer- 
taines portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
hesoins  personnels.  —  Civ.,  1334. 

Voy.  note  aous  l'art.  71. 

Art.  1320.  Les  immcuhles  constitués  en  dot, dans  le  cas  iô35, 
du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice.  ~  Civ..  201,  203,  677, 1339  et  s. 

Voy.  note  aous  l'art.  71. 

^ft        g  II.  —J)e  la  clause  de  séparation  de  biens, 
P  Art.  1321.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  con-  1536, 
tratde  mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  lafemme 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  — 
Civ.,  201,  203,  1234, 1361. 
Voy.  noie  (c)  sous  l'art.  14. 


I 
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1637.     Art.  13â3.  Gliacim  des  époux  contribue  aux  charges  i 
mariage,  suivant  les  conventious  contenues  en  leur  con! 
trat;  el,  s'il  n'en  existe  point  â  cet  éfçard,  la  femme  c 
lril)ue  à  ces  cliarges  jusqu'à  concurrence  rtu  tiers  de  8e| 
revenus.  —  Ciu.,  189  et  s.,  1233,  1315,  1334,  1360. 
Voy.  note  sous  l'art.  7t. 

1538,  Art,  1323.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  » 
pulfition,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  imraeulites  8 
le  consentement  spécial   de  sou  mari,  ou,   à  son  r 
sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immei 
donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  sOit  (1 
puis,  est  nulle-  —  Ciu.,201,  962,1361. 

Voy.  note  sous  l'art.  11. 

1539,  Art.  1334.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  joui 
sance  de  ses  biens  à  son  mari,   celui-ci  n'est  tenu,  : 
sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  I) 
dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fhxid 
existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  éU 
consommés  Jusqu'alors. —  Cio.,  1363. 

CHAPITRE  ni 

DU  RÉGIME  DOTAL. 

1540,  Ai't.  1325.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  bous  celnî  àa  J 
cliapitre  II,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mati^ 
pour  supporter  les  chargea  du  mariage.  —  Cîv., 
1178,  iy02,  1007,  1060,  2023. 

iBll.     Art.  1326.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  loi 
est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y 
stipulation  contraire.  —  Cic,  886  et  s.,  926,  1178, 
1339,  ia59. 


Section  Premièbe. 
D6  la  consliiulion  de  dot. 

Art.  1327.  La  constitwtion  de  dot  peut  frapper  tous  les  15*2. 
tiens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens 
présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présenta 
et  à  venir,  ou  même  un  olyetindividuel. 

La  constitution,  en  termes  généi'aux,  de  tous  les  biens 
de  la  femmo,  ne  comprend  pas  lesbiens  avenir.  —  Civ., 
955,  1177,  H78,  1366. 

Art.  1328.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug-  15*3. 
mentée  pendant  le  mariage.  —  Civ.,  1180,  IfSI,  135'J. 

Art.  1329.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointe-  ISit. 
ment  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle 
sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels,  la  mère,  qiioiq^ue  présente  au  con- 
trat, ne  serapoint  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier 
à  la  charge  du  père.  —  Civ.,  1180,  1223. 

Art.  1330.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  '515. 
une  dot  pour  droits  paternels  et  maternels,  sans  spécifier 
les  poi'tions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le 
'  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  —  Cto.,  1233. 
I     Art.  1331.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  etmèrei5t8. 
f  ait  des  biens  à  elles  propres  dont  ils  jouissent,  la   dot 
'  sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire.  —  Civ.,  325,  925. 

Art.  13J2.  Ceux  qni  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  isn. 
la  garantie  des  objets  constitués.  —  Cip.,  liS5,  liiO  et  s. 

Art.  1333.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  1513. 
I  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore 
f  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  —  Civ.,  925,  1225,  1355,  1675. 
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Section  II 
Des  dfoits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  l'ti 
nabilité  du  fonds  dotal. 
1S4D.      Art.  1334.  Le  mari  seul  a  railministration  des  biens  do-- 
taux  pendant  le  mariage. 

11  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  dé-| 
lenteurs,  d'en  percevoir  les  fhiits  et  les  intérêts,  et  del 
recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant,  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  ma-'-J 
riage,  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  sea-ïj 
les  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entre-B 
tien  et  ses  besoins  personnels.  —Civ.,  677,1206,  1313,1 
13J6,  1326,  1888, 1902. 

1550.  Art.  1335.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  cautioij 
pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  pai 
le  contrat  de  mariage.  —  Civ.,  492  et  s.,  925,  1180, 1775  j 
—  Pr.,  443. 

1551.  Art.  1336.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  ot^etafl 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaratioiLl 
que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  ¥ 
propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mo-.fl 
hilier   —   Civ.  432,  1349. 

)5%2.     Art.  1337.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  * 
en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'iï 
n'y  en  a  déclaration  eipresse.  —  Civ.,  9;'5. 

1553.  Art.  1338.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
point  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipalàsJ 
par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiementi 
de  la  dot  constituée  en  argent.  —  Civ.,  925,  1220, 1334. 
Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 

1554.  Art.  1339.  Les  immeubles  constitués  en  dotnepeuventl 
être  aliénés  ou  hypothéqiiés  pendant  le  mai'iage,  ni  par 
le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement. 


sauf  les  exceptions  qui  suivent.  —  Ci'u.  704,  882,  H23, 
1206,1320,1326,1357,  1811,1878,  1888,1^4,1962(1). 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 

Art,  1340.  La  femme  peut  avec  l'autorisation  de  son  ^^^^' 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice,  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aur^t  d'un  mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est 
autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance 
à  son  mari.  —  Cio.,  189,  201,  20â,  1212,  1223. 

Voy.  noto,  soua  l'art.  71. 

Art.  1341.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  1556. 
mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de 
leurs  enfants  communs.  —  Civ.,  882,  1348. 


Voy.  1 


8  Va 


.  71. 


Art.  1342.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  lorsque  1557. 
l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage, 
^-  Cir.,  677,  713,  935,  1094, 1173,  1753  (2). 
H  Toy.  note  (c)  bous  l'art.  14. 

■     Art.  1343.  L'immeuble  duLal  peut  encore  être  aliéné  1558. 
avec  permission  de  justice,  et  aui  enchères,  après  trois 
affiches, 
Four  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 
Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  189  et  191,  en  la  loi  n'  8  sur  le 
mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 


(DWD'aprl 


lojuri 


'  KndDetrine,  l^doliODbili&rassiiiii- 
liArDineDl  aUénablc. 
(b)  Par  eiupiiuD,  la  dol  immobilière 


-  nr,i  — 


rpour  faire  de  grossea  répai-ationa  indispensables  pour 
la  conservation  de  l'immeuble  dotal; 
Enfin  lorsqiie  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 
Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus,  restera  dotal;  et  il  en  si 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  —  Cii?., 
■496,674,  686,  700,  1212,  1459,  1679. 
Voyez  note  (c)  aous  l'article  14. 
1559.     Art.  134Î.  L'immeuble  dotal  peut  fïtre  échangé,  mais 

*avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  im- 
meuble de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  a 
moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en  ojitenant 
l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  estimation  par 
experts  nommés  d'offlce  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  : 

l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera 

fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  - 

3KÎ,  1181,  1339,  1475.  —Pj-.  SVJ. 

Voye:i  noie  (o)  boub  l'art.  14. 

11560.     Art.  1345.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent 
d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dis- 
solution du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  au- 
cune prescription  pendant  sa  durée.  La  femme  a 
même  droit  après  ta  sèparatiou  de  biens. 
Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation 
pendant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré 
dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal.  —  Civ.,  917 
tlS'J,  Hm,  1109,  U19, 1776,  1888, 191)2, 1963,2019,2021  et  s 
\'oyoz  note  {r)  soua  l'arlicie  14. 
15CI.     Art.  1346.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliéna- 
bles par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptiblea 


penJant  le  mariage  à  moins  qiie  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  sépa- 
ration de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquello  la 
prescription  a  commencé.  —  Civ.,  313, 1226,  1228,  2023, 
20M  (1). 

Art.  13i7.  Le  mai'i  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux  15'12. 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et 
détériorations  survenues  par  sa  négligence.  —  C(i;.,i92, 
503,  1168,  1352,  13C5,  1503,  1538,  1888,  1902. 

Art.  1343.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  Iô<il. 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  lÏÏ28ets. 

Section  111 

»De  la  restitution  de  la  dot. 
Art.  1349.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 
Ou  en  meubles,  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage  i:t,\. 
[  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en 
e  pas  la  propriété  l'i  la  femme, 
Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la 
i-eatituer  sans  délai,  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
—  Cic,  204,  205,  1336,  1337. 


! 


(Il  La  dSloi  de  dix  ans,  por  laquot 
il  priMhpLihle  (art.  fr.  130t,  — 
«Ittan  10H9)  l'action  pour  hire 


>l  fol  !  i 


Or,  l'an  ici  il  37 
■jplion,  loqu'l  t' 
dn  codi!  NBpglton, 


irtsutlon  d«  !■  loi  du 


—  3M1  — 

M.     AH.  1350.  Si  elle  consiste  en  une  son; 

Ou  en  meubles,  mis  à  pi-is   par  le    contrat,  i 
(léctaration  que  l'estimaliou  n'en  rend  pas  Je  mari  pre 
l-iMiiini, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  aprfes  I 
riiBBoiution  —  Civ.,  i336.  1337. 

W.     Art.  4351.  Si  les  meulileB  dont  la  propriété  reste  k  fi 
femme  out  dépéii  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari  J 
Il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  t-eux  qui  resteront,  et  daosi 
l'état  où  ils  ee  trouveront. 

Et  néanmoinB  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  r»< 
tirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  saut  &  pri 
compter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  aui-ontl 
ité  primitivement  constitués  avec  estimation.  —  Civ., 
të&,  1277,  iiSU. 

n       Art.  iJ52.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  cons- 
titutions de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retran-  J 
uhementB  qu'on  ne  puisse  imputer  &  la  négligence  daJ 
mari,  U  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  res-fl 
tituant  les  contrats.  —  Cii\,  485, 1169,  1677  et  s.,  1733. 

t-  Art.  1^1.  Sinn  usurniit  a  été  constitué  en  dot,  le  maril 
un  ses  liéritlera  no  sont  obligés ,  a  la  dissolution  du  ma-.f 
rluge,  (jue  de  restituer  le  droit  d'usultuit,  et  non  lesf 
fruits  èclma  durant  le  mariage.  —  Civ.,  215,  483,  485. 

J.  Art  1351.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'écbé-  I 
ance  des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  fem-  J 
ma  ou  ttes  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  ] 
apràsladiSHulutiondu  mariage,san3  être  tenus  de  proa- - 
vei'  qu'il  l'a  revue,  à  moins  qu'il  ue  Justifiât  de  dilj^en-  1 
oea  inutilement  par  lui  utiles  ponr  s'en  procurer  le  paie.  4 
lueiit.  —  Civ.,  1135,  K!^. 

t.  Art.  1355.  Si  le  mariage  est  dis&»us  par  la  mort  de  Ik  1 
(biuiue,  l'intérêt  et  tes  Qwts  de  la  dot  à  restituer  coo-  1 
r«nt  de  plein  droit,  au  profil  de  se^  héritiers,  depuis  le  j 
joui'  de  U  djssolutlou. 


—  357  — 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'esi- 
ger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari  ;  mais,  dans  le3  deux 
cas,  riiabitation  durant  cette  année,  et  les  haiiits  tie 
deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans 
imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  —  Civ. ,  1250, 1266, 
1333,  1902. 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 

Art.  1350.  A  la  dissolution  du  mai-iage,  les  Iruits  des    571. 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  ta  femme 
ou   leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré, 
pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partie  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré.  —  Ci'y.,  215,  483  et  s.,  1259. 

Art.  1357.  La  femme  et  ses  liéritiers  n'ont  point  de  157^. 
privilège,  pour  la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers 
antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  —  Ci*«,,  86U,  1862,1888, 
190â. 

Voy.  noie  sous  l'arU  71. 

Art.  1358.  Si  le  mari  était  déjà  insolvahle,  et  n'avait  ni  1573. 
WiBi  aï  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à 
R  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succes- 
[i^oa  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  son  mari,  ppur 
i|îen  faire  rembourser. 

Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  ma- 
Mage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  prulession  qui  lui  tenait 
'ieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 
]  Voy.  note  sous  l'art.  71. 

Section  IV 
Des  biens  paraphemauu.'. 
Art.  1^59.  TnuM  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  1573. 


1  dot,  sont  paraphernaux , 
1325,  1327. 

1575.  Art.  1360.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para 
pheriiauï,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contm 
pour  lui  faire  supporter  une  poi'tion  des  ctiarges  do 
mariage,  la  femme  y  contribue  justpi'à  concurrem 
tiers  de  ses  revenus.  —  Civ.,  189  et  s.,  1180,  1323 
1325. 

157e.     Art.  1361.  La  femme  a   l'administration  et  la  jouis 
sance  de  ses  biens  paraphernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  eu  jugemeo 
à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari ,  ou, 
son  relus,  sans  la  permission  de  la  justice.  —  Civ., 
201, -3)3,1321, 1366. 
Voy.  nole(c),  sous  l'arLicle  14. 

jgijy       Art.  IStS.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  i 
pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  chargi 
de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  vis-à-vis  d'elli 
comme  tout  mandataire.  —  Civ.,  1748  et  s. 

jg-jg  Art.  1363.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  d 
sa  femme,  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  oppositioi 
de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  01 
à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  r 
tation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptabL 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alor.?.  —  Civ.,  478, 

1324,  iam. 

i5T0.  Art,  1364.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapheroaos 
mal^'é  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comp- 
table envers  elle  de  tous  les  fruits,  tant  existants  qu 
consommés.  ~Pr.,  i53  et  s. 
I.  Art,  1365.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaiit 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  ■ 
Civ.,  492  et  s.,  1318,  1347. 


—  359  — 

D  isp  osition  varliculiére. 

Art.    1366-    Eu   sa    soumettant  au  régime   dotai,   les  1581. 

époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'aciiuèts, 

et  les  eirets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit 

aux  articles  1283  et  1284. 

LOI  N"  21 

Sur  1»  Venu. 

{V.  Loi  31  octobre  1870,  aur  le  Umbre;  loi  11  noîit  1677,  sur 
le  notariat  (appendice). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FOIlïlE  DE  LA  VENTK 

Art  1367.  La  vente  est  une  convention  par  la(juelle  4^32 
l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'auti'e  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous- 
seing  privé.  —  Cio.,  898  et  s.,  1102, 1107,  1379. 

Art.  1368.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro-  1553 

"■iété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 

lur,  des  qu'on  est  convenu  de  la  clioae  et  du  prix,  quoi- 

le  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 
Civ.,  572,  577,  904  et  S.,  929,  1004,  1005,  1377,  1391, 
S,  1399, 1875,  1933. 

Art.  1369.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple-  I58i. 

lent,  ou  sons  une  condition,  soit  suspensive,  soit  réso- 
lutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
alternatives . 

Dana  tous  les  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 

'tnéraux  des  conventions.  —  Cw.,  897  et  s.,  958,  971, 

"  978, 1007,  1881. 

Art.  1370.  Loi'siiue  des  marchandises  ne  sont  pas  ven- 1585. 
dues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mestu'e, 


Hb   S: 


L 


I 


—  mi    ■ 

1  a  vente  n'est  point  parMte,  en  ce  sens  ({ue  les  cboi 
vendues  sont  aux  risques  du.vendeur  jusqu'à  ce  qu'elle 

soient  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteu 

peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommage» 

intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas   d'inexécution  de  l'engi 

gement.  —  Civ^  937,  933,  972,  1087, 1389,  Ui4. 
Êi.      Art.  1371.  Si,  au  contraire,  les  marchaDdises  ont  et 

vendues  en  bloc,  la  vente  est  parl^ite,  quoique  les  mai 

chandises  n'aient  pas  encore   été  pesées,  comptées  o 

mesurées. 
7.     Art.  1372.  A  l'égai'd  du  vin,  de  l'huile,  et  des   autre 

chose»  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'ei 

Taire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente,  tant  que  l'acbeteuÇ 

ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées, 
i.     Ai-t,  1373.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  prêsu 

mée  faite  sous  une  condition  suspensive,  —  Ci'».,  971 

972. 
),      Art.  1374.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsçu'i 

y  a  consentement  réciproque  des  deuï  parties  sur  la 

chose  et  sur  le  pris.  Civ.,  898,  969,  i: 
)^      Art.  1375.  Si  la  promesse   de  vendre  a  été  faite   avec 

des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en 

départir. 
Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  - 

Civ.,  1486. 
Art.  1376.  Le  prix  delà  vente  doit  être  déterminé  et 

désigné  par  les  parties.  —  Civ.,  9S5,  i368. 
;,     Art.  1377.  — 11  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage 

d'un  tiers  ;  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  l'aire  l'estima- 
tion, il  n'y  a  point  de  vente.  —  Ci».,  1368,  - 
Art.  1378.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 

vente,  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Civ.,  1034,  1168, 

1415,  1431,  1763,  1828. 


CHAPITRE  II 

OUI  PEïlT  AOIIETEH  OU  VENDRE. 

Art.  1379.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  15'Ji. 
peuvent  acheter  ou  vendre.  —  Viv.,  117, 121,  3S1,  91&et 
B.,  1292, 13a!l,  1629. 

Art.  1380.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entra  IKB. 
èpouM  que  dans  les  troia  cas  suivants  ; 

1"  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  sé- 
paré judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits; 

2"  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le 
remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  déniera  à  elle 
appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté; 

3"  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  —  Civ., 
741,1187,  1206  et  a. 

Art.  1381.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  soua  lâft} 
peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  perso nnes'''^-^** 
interposées;,  '  '' 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre. —  Ci».,  331,  450,  739,  1755,  1750.  —  Pén.,  136. 

Art.  1382,  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  1597. 
remplissant  le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers, 
détenseurs  publies  (2)  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  ees- 
sionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont 

(1)  Ciï.  fr.  tSM,  4-   m  B'a.  :  LBa[l«iiP_iBlp 
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de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  jfl 
esercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  d^ 
pens,  dommages  et  intérêts  (1).  —  Civ.,  939,  1472.  ^fl 
Pr.,  625.  ■ 

CHAPITRE  m  fl 

Des  choses  qvi  ^EUVE^T  étkë  vendCës.  Ï 

15!te,  Art.  1383.  Tout  ce  çui  est  dans  le  commerce,  peut  étrU 
vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  pr&fl 
hibé  l'aliénation.  —  Civ.,  443,  575,919,  1339,  1994.  J 

Loi  S5  septembre  1890,  sur  las  agenta  de  change  et  coartiBiJ 
de  commerce  ;  art.  13,  Ne  pourront  les  agents  de  changfljH 
ooartierB  de  commerce,  soas  peine  de  destilution  et  de  mî^H 
goardes  d'amende,  négocier  aucune  lettre  de  change,  ven^^| 
aucune  marchandise  appartenant  à  dos  gens  dont  la  fïillf^| 
serait  connue.  ^^ 

V.Loil6septembrel8îO,surIaventede8poudre8,etc.;  Cire.  ' 
rain.  21  octobre  1870,  idem.;  Loi  9  décembre  1879,  modlAant 
loi  10  septembre  1870;  Loi  19  octobre  1885,  prohibant  l'im- 
portation  de  la  kèrosino  explosible. 

15M.  Art.  1384.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'a- 
cheteur  a  ignoré  que  la  cbosa  tùt  à.  autrui.  —  C 
932,937,955,1194,  1411,  1420,  1444,  1449,  1479,  iTilg 
1772,  1824  et  a.,  3023,  2033,  2015.  -  Com.,  207. 

1600,  Art.  1385.  On  ne  peut  vendre  la  sueceasion  d'une 
sonne  vivante,  même  de  son  consentement.  —  Civ., 
&i3,  921,  H75. 

!60l.  Art.  1386.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  rei 
était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  U  est  ai 
chois  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  demain 


l'ubjel  d' 


;  l'objet,  mnls  (|di  sont  dg  oalursl 
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lier  la  partie  oonaervée,  eu  Taisant  déterminer  le  prixpar 
la  ventilation.  —  Ci».,  981 ,  983,  1086,  140H,  1979. 
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CHAPITRE    IV 

DE9    OBLIGATIONS    DU    VËNDEUH 

Section  première. 
Bi^posilions  générales. 

Arl.  1387.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  1603. 
ce  àfpioi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  oliscur  ou  ainliigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. —C'jîî.,  946  et  s.,  952. 

Art.  1388.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  1603. 
délivrer  et  celle  de  garantir  la  cliose  (ju'il  vend,  —  Cie., 
927,  138»  6t  9.,  UlOets. 

K-  Section  II 

Le  la  délivrance. 

Art.  1389.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  1()04. 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  — 
Cio.,  927  et  3.,  I3Q7,  1368,  1869. 

Art.  1390.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  (gos, 
remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clel's 
'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété . 

Art.  1391.  La  délivrance  des  efTets  mobiliers  s'opère  :  i606. 

Ou  par  la  tradition  réelle  ; 

Ou  par  la  remise  des  clel's  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent ; 

Ou  même  par  le  aeul  consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  pas  s'en  faii'e  au  moment  de  la  vente  ou 
si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre.  —  Cio.,  929,  931,  932. 

Art.  1392.  La  tradition  des  drolta  incorporels  se  fait  ou  16»7, 


—  aiii  — 

par  la  remise  des  lilrcs,  ou  par  l'usage  que  l'acqu^ 
on  fait  du  consentement  du  vendeur.  —  Civ.,  1080,  i 
et  s.  1842,  1982. 

,     Art.  1393.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  à 
■vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  d 
teur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  —  Ctv.,  925,  lOî 
14152,  1809. 

.     Art.  1301.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  éta 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  j 
n'en  a  été   autrement    convenu.  —  Civ.,   1033, 
1430. 

>.     Art.  1395.  Si  le  vendeur  manque  à  Mre  la  délirraiw 
dans  le  temps  convenu   entre  les  parties,  l'acquAre 
pourra,  à  son  chois,  demander  la  résolution  de  la  vente!" 
ou  sa  mise  en  possession,  si  le  relard  ne  vient  que  du 
fait  du  vendeur  (1).  -  civ.,  930,  936,  939,  973  et  s.    1168, 
1439. 

Lorsque  l'aolieteur  s  reçu,  sans  faire  aucunes  réserves,  too- 
lea  ies  mardi  and  i  s  es  sauf  quelques-unes,  il  n'est  pas  admis 
à  demander  la  résolution  de  la  vente,  surtout  ei  le  retard  & 
livrer  les  marclianilises  restantes  provienUd'un  cas  fortuit,! 
—  Cass.  S9  nov.  1858. 

1,  Art.  1396.  Dans  toiis  les  cas,  le  vendeur  doit  être  coa- 
damné  aux  dommages-intérêts,  s'il  résulte  un  préjndios] 
pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  an  terme  con^ 
venu.  —  Cio.,  936  et  s.,  939,  1108. 

2,  Art.  1397.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  h 
chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  le  vtâ 
deur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  lepmecient.V 
Civ.,  1435  et  s:,  1477. 

3,  Art.  1398.  Il  ne   sera  pas  non  plus  obligé  à  la  déli-  ' 
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e  il  aurait  aceorUti  un  délai  pour  le 
paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'aclieteur  est  tombé  en 
ftiillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur 
se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à 
moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au 
terme.  —  Cio.,  977,  1438,  1443.  —  Pr.,  131,  443  et  s.  — 
Coîn., 434. 

Art.  1399.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  1614, 
se  trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  û-uits  appartiennent  à  l'acqué- 
reur. —  Civ.,  453,  456,  928,  1030,  1437.  —  Pr.,  451. 

Art.  1400.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  1615. 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné   à  son  usage 
perpétuel.  —  Civ.,  451,  456,  466,  1410,  1465,  1885,  197], 

Ai-t.  1401.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer   la  conte- 1018. 
nance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifl- 
eations  ci-après  exprimées.  —  Cio.,  1535. 

Art.  1402,  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  len, 
indication  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure, 
le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à   l'acquéreur,  s'il 
l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat. 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acqué- 
reur ne  l'esigepas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix,  —  Civ.,  141'2, 1421, 
1429, 1535.  —  Pr.,  303  et  s. 

Art.  1403.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  prê-  ici8, 
cèdent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  four- 
nir le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister  dti  contrat, 
si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  laconte- 
^pance  déclarée.  —  Civ.,  ISiiô. 

^LArt.  1404.  Dans  tous  les  autres  cas,  1019. 

^■4Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 
^pSoit  qu'elle  ail  pour  objet  des  fonds  distincts  et  sépa- 
rés, 


Soit  qu'elle  commence  par  la  rae«upe,  ou  par  ladèsNJ 
gnation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  meeure, 

L'e^tpressioD  île  cette  mesure  ne  donne  Heu  à  aucuilj 
supplément  de  prix,  en  Taveur  du  vendeur,  pour  l'excé- 
dant de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucuoi 
diminution  de  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  qud 
la  dilTérence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  a 
contrat  eatd'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  é 
&  la  valeur  de  la  totalité  dea  objets  vendus,  s'il  n'y  a  atk 
pulatiou  contraire.  —  Civ.,  925,  1535, 

iGiO.      Art.  1405.  Dans  le  cas  où,  siilvant  l'article  précédent,] 
il  y  a  Heu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  : 
Bure,  l'acquéreur  a  le  cliois  ou  de  se  désister  du  coït 
trat,  ou  de  Itoumip  le  supplément  du  prix,  et  ce,  a' 
intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble.  —  Cio.,  1386, 1415, 1675^ 

16!) .     Art.  1406.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  drotâ 
de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  liU 
restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  con>" 
trat.  —  Civ.,  1393  et  a.,  Uûl,  iiUî. 

iùii.  Art.  1407.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part 
du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résilia- 
tion du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  êlre 
intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à 
peine  de  décliéance.  —  Civ.,  140S. 

L'aolion,    inlenlée  par  l'aclieleur  d'un  fonds,  en  paiemeiiti~ 
d'une  certainG  Hommo  pour  une  portion  de  lorrain  trouva^ 
en  moins,  est  une  action  en  diminution  de  prix,  prCBCriplIb^ 
par  le  délai  d'un  an.  —  Cass.,  Il  avril  1853. 

10-23.  Art.  U08.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  mêmcl 
contrat,  et  poui'  un  seul  et  même  prix,  avec  désienatioiH 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  ( 
tenance  eu  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compeosatiod 
jusqu'à  due  concurrence;  et  i'actîon,  soit  en  supplémenl 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  riS 
gles  ci-dessus  établies. 


qHtde 
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Art.  1400.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  ven-  1624. 
deur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  dété- 
rioration de  la  choBe  vendue,  avant  la  livraison,  est  ju- 
gée d'après  les  règles  prescrites  par  la  loi  n"  IS  sur  tes 
contrats  ou  les  obligations  conventionnelles  en  gêné' 
rai.  —  Cic,  928  et  s.,  975,  1031,  1031,  U33. 

Section  111 
De  la  Garantie. 
Art.  1410.  La  garantie  que  le  vendeur   doit  à  Tactiué-  1035, 
reur  a  deuï  objets  :  lepremier  est  la  possession  paisible 
<Ie la  chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés   de 
cette  chose,  ou  les  vices   rédhibitoireB.  —  Ci».,  I38i, 
13S8,  1395. 1426. 

%\.~  De  la  Garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  14U.  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été  fait  1020. 
aucune  Btipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé' 
lie  droit,  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  aouf- 
fVe  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 
charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors 
delavente. —  CiU.,  7U, 938,  U2i,  1425,  1478,1614,1945, 
1958,  1959. 

Art.  1413.  Les  pai'ties  peuvent,  par  des  conventions  1B37. , 
particulières,  ajouter  fi  cette  obligation  de  droit,  ou  en 
diminuer  l'effet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le 
vendeur  ne   sera  soumis  à  aucune  garantie.  —  Ci»., 
985,  942,  1428, 1466. 

Art.  1413.  Quoiqu'il  aoit  dit  que  le  vendeur  ne   sera  1028, 
soumia  à  aucune  gai'antlc,  il  demeura  cependant  tenu 
de  celle  qui  résulte  d'un  lait  qui  lui  est  personnel  :  toute 

invention  contraire  est  nulle.  —  Cù' ,  73D,  934,  1103, 
'«6»,  146G. 

Ai't.  1414.  Dana  le  même  cas  de  stipulation  de  non  1G:W. 
garantie,  |e  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  res- 


\ 


tiLution  du  prix,  à  moins   que  l'apqiiéreiiv  i 

lors  de  la  veille,  le  daiigur  diî  l'éviction,  ou  qu'il  n'aïâ 

acheté  à  ses  périls  et  risques.  —  Civ.,  1423,  1437,  1166. 

Art.  (415.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  o 
n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  «st  évincéi,] 
il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur, 

1"  La  restitution  du  pris  ; 

2"  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les   reBdi 
au  propriétaire  qui  révinee  ; 

3"  Les  frais  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteufd 
et  ceui  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4"  Enftn,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  qne  les  ftai 
et  loyaui  coûta  du  contrat.  —  Civ.,  930,  939,  1384, 141 
147S,  1955. 

Art.  1416.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  cboaâ 
rendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  conaidèpabio 

ment  détérioriée,   soit  par  la  négligence  de  l'acheteoi 

soit  par  des  accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  — 
Civ.,  nm,  1169, 1942. 

Art.  1417.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégra- 
dations par  lui  faites,  !e  vendeur  a  le  droit  de  retenir 
sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profil.  —  Civ.,  194 ■?. 

Art.  1413.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
de  pris  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  mêmeJ 
du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payeisT 
ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  lu  vente. —  Cip.,: 
1423,1942.     ■ 

,.  Art.  1419.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  di^ 
(aire  rembourser  à  l'acquéreiir  par  celui  qui  révinee^ 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aur^ 
faites  au  fonds.  —  Civ.,  491,  1222. 
i.  Art.  142C.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foj 
le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  rae-rl 
quéreur  toutes   les  dépenses,  mcmes  luluptuaires  i 


—  3t>9  — 
d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  tonds.  Cio., 
et  s.,  827,  1384,  1385,  1702,  S035. 

Art.  1421.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  qua  d'une  partie  Kïttt. 
de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relati- 
vement au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  aelieté  sans 
la  partie  dont  il  a  été  évincé,  11  peut  faire  résilier  la 
vente.  — Cîf.,  933. 

Art.  i4â2.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  1037. 
fonds  vendu,  la  vente  n'était  pas  résiliée,  la  valeur  de  la 
partie  dont  l'aequéreiu' se  trouve  évincé,  lui  est  rem- 
boursée suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  ciiose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 
—  Civ.,  1402. 

Art.  1423.  Si  l'iiéritage  vendu  se  trouve  gi'evé,  sans  1638. 
qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  mieux  ii  n'aime  se  contenter  d'une  indem- 
nité. —  Citî..  554,  5^,  933,  1411. 

Art.  1424,  Les   autres  questions  auxquelles  peuvent  icyj. 

donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'ac- 

guéreup  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  déci- 

bdées  suivant  les  règles  générales  établies  en  la  loi  n"  18 

Kpur  les  contrais  ou  les  obligations  conventionnelles  e» 

^ffénéral. 

Art- 1425.  La  garantie  pour  cause  d'évicti*  cesse  lors-  16», 

que  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement 

en  dernier  ressort,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 

prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 

kî^jeter  la  demande,  —  Civ.,  1135,  1136,  1620.  —Pr.,  176 

têts. 


g  II.  —  iJe  ia  garanlia  clés  di^/auls  de  la  choiâ  e 

tai  (1}  Art.  11S6.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  ralHonJ 
(]d3  ilèrauts  cachés  delà  chose  vendue  quilarenden^ 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  dimfl 
iiuent  teliement  cet  usage,  que  l'aoUeteur  no  l'aurait  pu 
acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  8*id 
les  avait  connus.  —  Cio.,  1387,  1410,  1059. 
1U12.  Art.  H27.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appj^ 
rentâ  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lul-mëmo..! 

—  6'(V ,  uoo,  loys,  iili. 

iota.      Art.  U28.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  mismo  H 
ne  les  aurait  pas  connus;  à  moins  que,  dana   c»  cas, 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  (garantie.  - 
Cil}.,  UÛ(1,  1113,  14U. 

lOiV.      Art  1129.  Dana  le  cas  des  articles  li26  et  142?,  l'aclie- 
teur  a  le  clioix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer 
le  prix,  ou  de  garder  la  cliose  et  de  se  Taire  rendre  une  i 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  ' 
Cio.,  1462,  1418.  —  P<\,  302  et  a. 

Lo  irlbuiial   poul   aussi,  bbhb  qu'il  Koit  lioEoin  d'oxporls,! 
<  rJonner  la  rosltlulion  d'une  parlio  du  prix.  —  Caxi.  IQ  noQ|f 
i8J0. 
.     Art,  1430.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vic«s  de  h 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  i 
reyu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'aclieleur»] 

—  OtP.,  939,  1118.  1415  et  8.,  1059. 
>.     Art.  H3I.  S^le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  cbosa^l 

il  ne  sera  lenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  remboup- 
ser  à  l'acquéreur  les   Trais  occasionnés  par  la  vente.  ■ 
Cio.,  1378.  Ulû,  Ua'5. 

Art.  1432,  Si  la  cliose  qui  avait  des  vices,  a  péri  { 

suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  la  v«t 

Isas  Di  »ll(|  it<  cenalns  onimiiii  dameiilquet,  U 
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Uoiii',  iiui  hi^i'ii  Uiiiii  uinur»  l'iiL-in-toiir  ii  l;i  iTutiliitiuinlu  " 
prix,  I.A  mix  outres  tlâilammngomuiitM  u!(i)li(|ii<^M  ilnriN  Iuh 
ilctix  artlolBS  prt^ci'iilt^nl.M. 

Main  lu  porle  arrivée  jiai-  eu  eus  fortuit  «era  pour  lu 
ooinitlo  lia  i'aclisteur.  —  C'/u.,9J8, 1087,  iilM. 

Art.  l'i^a.   L'action  r^Multant  dUM  vicua  r(Mlilbllolro8  I6i8. 
doit  élro  intentôu  par  l'aofiuéreur,  dan»  un  bruf  dilai, 
Kiilvanl  la  Daliii'o  dus  vlucs  rédliU)ltoircï,  ut  l'usflKf'lu 
lliiii  où  la  ventfi  a  *A6  fuito.  —  Cic,  U^O,  luSO. 

Art,  H;H.  Elle  n'a  paH  Uuu  (latm  lo»  voiitea  faites  par  Hinj. 
ailtorilii  JeJuBtlou. 

(;ii.\i'i'rnK  V 

_  tiïiK  llllr,[lll^Tll)^H  nK  l'ai:iiktk[ih. 

I  Art.  14^.  1.»  prlnclpalii  obligatlun  de  raeljnloiir  osl  A»  lono. 
^yer  lu  prix  ati  Jour  et  au  llim  vàglia  par  la  vento.  — 

"  ).,  OK»,  10Î6. 1307,  i:m,  um,  nm,  ismi,  ibto. 

f  Art.  1430.  s'il  n'a  i-ien  Étd  i-égW  li  est  àgaviï  \nn  do  la  iwi . 
rente,  l'aelioteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  lonipK  où 
l«lt  ne  rulre  in  dolivrance.  —  Civ.,  1050,  1212. 

1)1.  M;i7.  L'acliolBur  doit  l'intén^t  du  prix  de  la  vente  losa, 
WflU'au  paiement  du  ciipltiil,  dans  les  IroU  vus  suN 
in  ta: 

B'il  a  litô  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 
Il  la  chose  vendue  et  livrée  produit  tlcH  Ci-ull»  uu  au- 
Mh  ruvenuM ; 
IL  l'aclieteur  a  été  sommé  de  payer. 

I  ce  dorrilur  cas,  l'intérêt  ne  court  fjue  depuis  la 
mmatlon.  —  Ch.,  UïB,  030.  0^1.  1173.  Itl7&,  lUW. 
T'Art.  H3N.  SI  l'îichoteur  est  troublé  ou  ajuste  Hujut  de  low, 
ml  M-  il'i'liv  Ir-iiiililé  par  une  action,  soit  liypntliéi'alre, 

' I     iiMin,  11  peut  suxpendrti  le  piiieiniint  du 

Ml    p.  ■■■    U.  veudiiur  ail  fait  CBBwr  lo  ti'ould", 

iiiiiii    ii.u>i.t,  t'<'hil-i'i   lior r  cuutiriM,  ou  h  moiiiH 

I  ii'iiil  vW  Hlipuli'  <lui.>,  uuiiid)Hlaiit  i<i  (riiiiiili',  rarlK'- 


te«rp 

443  et  s.  (!}. 

fc'W^-     Ai't.   1439,   Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  Je  la  vente.  —  Civ.,  1 
974,    loto,  lOM,    141(1,   1455,    17i2,    18G9,    1870,    19!J,   ] 
2044  (2], 

i.1655.  Art.  1440.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  1 
prononcée  de  suite,  si' le  vendeur  est  en  danger  de  pep-  I 
dre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
qiiéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  cir-  ■ 
constances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  n 
lution  de  la  vente  sera  prononcée.  —  Civ.,  974,  I030,.| 
1446. 

F.16511.      Art.  1441.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeu-j 
Mes,  que  l'aute  du  paiement  du  pnx  dans  le  terme  oon*  <j 
venu  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis   en  demeure  par  une  sommation  ; 
mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas   lui 
accorder  le   délai.  —  Civ.,  tl30,  1025,  1268,  1449,  1747    ■ 
1875. 
|'1657.     Art.  1442.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  1 
mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  ] 
droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  J 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  —  Civ., 
430  et  s.,  1370,  1673,  1869-4'  (3). 
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CHAPITRE  VI 

De  la  nuîlité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

Art.  1443.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  1658 
lie  résolution  d^à  expliquées  dans  la  présente  loi,  et  ""*''■ 
de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  (I).  —  Cw.,  903  et  s.,  961,  973  et  s.," 
1021,  1089  et  8.,  1360,  1380  et  8.,  139S,  1401  et  8.,  1421, 
1429,  1439  et  S.,  1444  et  g. 

De  la  faculté  de  rachat. 

Art.  1444.  —  La  faculté  de  rachat  OU  de  réméré  est  un  1(S0, 
pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  prin- 
cipal et  le  remboursemenl  dont  il  est  parlé  à  l'article 
1458.  —  Civ.,  844,  ffiâ,  964,  1367,  1381,  1465,  1523, 
1852. 

V.  Loi  29  juiil.  1828,  sur  renregist.,  art.  38.  ~  Loi  16  sept. 
1S7S,  relative  i.  la  conservation  des  hypothèques  et  à  l'enre- 
giatremenl. 

Art.  1445.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  Être  stipulée  leco. 
pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
:péauite  à  ce  terme.  —  Civ.,  10,  730,  924,  962. 

Art.  1446.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  jasi, 
prolongé  par  le  juge.  —  Cio.,  925. 

Art.  1447.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  iGGi. 
action  de  réméré  daus  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 
'demeure  propriétaire  irrévocahle.  —  Civ.,  647,1458, 
1522. 

Art.  14i8.   Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  i0O3, 
même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours 
contre  qui  de  droit.  —  Civ.,  329,  361,  386  et  s.,  2013. 
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1C(5W  Art.  1449.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même 
la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclai'ée  dans  le 
second  contrat.  —  Civ.,  955,  1384. 

1065.  ^/vrt.  1450.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous 
les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire,  tant  contre 
le  véritable  maître,  que  contre  ceux  qui  prétendraient 
des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  —  Civ.j 
1368,  1987,  1987.  1993, 2030. 

lOCC,  Art.  1451.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur.  — -  Cio.,  1786  et  s.,  1973, 
1974. 

1667.  Art.  1452.  Si  Tacquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  par- 
tie indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer,  le  tout,  lorsque  celui-ci 
veut  user  du  pacte.  —  Civ,,  100 i  et  s.,  1459  et  s. 

1C08.  Art.  1453  Si  plusieurs  ont  vendu,  conjointement  et  par 
un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun 
no  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait.  —  Civ,,  674, 1004  et  s, 

1609.  Art.  145 i.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  liéritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté 
de^rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession 
—  Civ.,  701,  713,  1007  et  s. 

1670.  Art.  1455.  Mais,  dans  le  «as  des  deux  articles  précé- 
dents, l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  Théritage  entier  ; 
et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  lademan- 
de.~-Civ.,iO[2. 

1671.  Art.  1456.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héri- 
tage ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part 
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qu'il  y  avait,  ila  peuvent  exercer  séparément  racliuii 
réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait; 

Et  racfpiéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
cette  manière  à  retirer  le  tout. 

Art.  1457.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  tiéritiers,  i07i, 
raciion  en  réméré  ne  peut  ê:re  exercée  contre  chacun 
d'eux  que  pour  sa  part,  dana  le  cas  oii  elle  est  encore 
indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée 
entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  <le  riiéréditè,  et  que  la  chose 
vundue  soit  édiue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  — Ctu., 
704,  713,  1007  et  a. 

Art.  1453.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  1C7J(1) 
rembourser  non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  né- 
cessaires, et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  coDcurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces 
obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 

du  pacte  de  racliat,  il  le  reprsad  exempt  de  toutes  les 

cUarges  et  liypotlièquos  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  : 

il  est  tenu  d'exécuter  les  haux  faits  sans  fraude  par  l'ac- 

|t.qtiéreur.  —  Cio  ,  a)l,  770,  073,  lUi,  11»3,   152S,    1870, 

^K'19i7,  l'JGi. 
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CHAPITRE  VII 

De  la   licilaiion. 

Art.  J453.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
t  fetre  partagée  commodément  et  sans  perte  ; 

Ou  si,  dans  un  parla^>e  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com 
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~muns,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'ain 
géants  ne  puisse  ou  ne  Teuille  prendre, 

La  vente  s'en  fiiil  aux  enchères,  et  le  prix  en  est 
tagé  entre  les  copropriétaires.  —  Civ.,  i'b,  (i7i  et  s. 
713,  1876. —  P»-.,  841  et  a. 

Art.  1460.  Çliacun  des  copropriétaires  est  le  maître  dsfl 
demander  q^ue  les  personnes  étrangères  aupartage  soient  j 
appelées  à  la  licitation  r  elles  sont  nécessairement  appe- 
lées lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mineur.  —  Cio.,. 
329,  371 ,  Ç96  et  s.  -  Pr.,  874  et  s. 

i.  Art  1461.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  1; 
licitation  sont  expliqués  en  la  loi  n'  46  sur  les  tucces- 
sJons,  et  au  Code  de  procédure  civile.  —  Czc,  686,  696  et 
s.  -  Pr.,  856  à  873. 

CHAPITRE  VIII 


Art.  i403.  —  Dana  le  transport  d'une  créance,  d'un 
droit,  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre. 
—  Civ.,  904,  909,  969,  1389, 1302,  1870,  1879. 

D'après  una  décision  émanée  de  la  commission  principale 
de  rBnregiatremeot,  les  endossements  ot  les  Lilleis  à  ordre 
sont  exempts  (les  formalités  prescrites  par  !a  loi  sur  l'enf  e- 
gislrement.  Il  n'y  a  donc  pas  lien  à  l'enregistrement  de  1» 
cession  ou  transfert  d'un  jugement   portant  condamnation  à   J 
payer  une  somme  d'argent.  —  Cass.,  il  mara  1839  (L.  P.). 
'■     Art.  1463.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  liera  J 
que  par  la  signiUcation  du  transport  fait  au  débiteur. 

Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  | 
par  l'acceptation  du  transport,  faite  par  le  débiteur  danç  I 
un  acte  authentique.  —  Civ.,  695,  1060  et  s  ,  1079,  1080,  f 
1103,  1368,  1392,  1982. 
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Art.  U64.  Si,  avant  que  le  céilant  ou  le  cessionnaire  U 
eût  signiflé  le  transporl  au  débiteur,  C(îlui-ci  avait  payé 
le  cédant,  il  sera  valablement  libéré.  —  Civ.,  lOâS,  i06t, 
1080. 

Art.  1465.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  V 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  ijue  caution,  privilège 
et  hypothèque.  —  Civ.,  824,  1035,  1400,  1870,  1870. 

Art,  14')6.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  K 
incorporel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du 
transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  —  Civ.,  1022, 
1411  et  s. 

Art.  i  167.  11  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  il 
que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance,  —  Civ.,  935. 

Art,  1468.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  île  la  solva^  K 
lilité  du  débilenr,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la 
solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir, 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

Art,  1469.  Celui  qui  vend  une  béréditè  sans  en  spéci-  n 
fier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu   de  garantir  que  sa 
qualité  d'héritier.  —  Civ.,  039,  699,  948. 

Art.  1470.  S'il  avait  d^à  profité  des  fruits  de  quelques  If 
fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  apparte- 
nant à  celte  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la 
succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  — 
Civ.,  1400. 

Art.  1471.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  remiourser  n 
i  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et 
'  charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce 
dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Art.  1472.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti-  Il 
gieux,  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en 
lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais 
et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 


—  378  — 

où  le  eessiounaii'e   a  payé  le  prix  de  la   oesslon  à  lull 
faita.  —  Cio.,  699,  1193,  1383, 19œ. 

1700.  Art.  1473.  La  clioae  est  censée  litigieuse  il&s  iiu'll  y  a 
procès  et  eonleslatlon  sur  lu  fonds  du  droit. 

1701.  Art.  1474.  La  disposllion portés  en  l'article  1472  cesse:  J 
1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  1 

ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

3"  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  ] 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'iiéritage  j 
sujet  au  droit  litigieux. 

LOI  N"  22 

Sur  l'écliHnge. 


i702, 


1703, 


17114. 


Art.  1475.  L'ècliange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une 
autre.  —  Cto.,  814,  %2  et  S-,  ll'J2,  1344,  1701. 

Art.  1476.  L'ècliange  s'opère,  parleseul  consentement, 
de  la  même  manière  que  la  vente.  —  Ciu.,  1307  et  s. 

Art.  1477.  Si  l'un  des  copermulants   a  déjà   reçu  la  j 
chose  a  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuit&fl 
que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de   cettêg 
chose,  il  ne  peutpas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  aprc 
mise  en  contre -échange,  mais  seulement  à  rendre  oella'j 
qu'il  areyue.  —  Cio.,1307, 1438. 
1705  (I)    Art.  1478.  Le  copermutant  qui   est  évincé  de  la  choso^ 
qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  do  conclure  à  dol 
dommages  et  intérêts,  uu  de  répéter  sa  cliose.  — 
933,  939,  1395, 1415,  1421,  1439,  1875. 
17U7       Arl.  1479.  Toules  les  autres  règles  prescrites  pour  li 
contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'écliaiige.  - 
Civ.,  13G7  et  s. 


(1)  Civ.lr.I' 


0  lésion  li'a  pis  lieu 


ipour 


W(l)p.I 


LOI  N-  23 

Stii*  l«  contrat  il«  louitge. 

CHAPITRE    PREMIER 

DISrOSITluNS    ÛÉNÉBALËS. 

Art.  1480.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :        1708. 

Celui  Ces  ciioses; 

Et  celui  d'ouvrage.  —  Civ.,  Ii83,  1549  et  s. 

Art.  1-481.  Le  louage  des   choses   est  un  contrat  par  1700. 
leixuel  l'une  des  parties  s'oblige  à  l'aira  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain pris  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  —  Civ.,  OIB, 
1490,  1514. 

Art.  1183.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  1710. 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  cliose 
:  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  — 
,  1519  et  s. 

Ai't.  1483.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  1711  (1)  1 
uicore  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  hait  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui 
les  meidiles  ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  biens  ruraux  ; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
^tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

Las  diwis,  marché  OMprix  fait,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 
louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 
l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trais  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
lières. 

(1)  CI*.    U:  1712.  L^i    biux   des  ]  snnl  saimn  ï  dei  ré£l4.iieiitB  pjtLl- 


CHAPITRE    II 

DU  LOUAHE   DES    CHOS 


1713,     Art.  1484.  On  peut  louer  toutes  aortes  de  biens, 
Ijles  ou  inuneubles.  —  Cic-,  ■126,  ^30. 


Des  règles  comi 


Section  phemière, 
unes  aux  bauw  des  n 
biens  ruraux. 


ns,  m^^H 


lisons  et  des 


(V.  Loi  KO  juillet  1828,  sur  l'Enregistrement,  art.  18,  38; 

Loi  Si  oclobre  i870  sur  le  timbre. 

Loi  17  novembre  i876,  modiflanl  le  Code  de  Procédure,  arl, 
!:  Sont  réputées  matières  sommaires,  et  insiruiles  comme 
telles  ;  ...  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  etc  ,  de  fer- 
mages. 

l.      Art.  1485.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement,  y 
■  _  Cio.,  1507.  1528,  1869. 

y.      Art.  1486.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  a 
cune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  J 
ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelcpie  moditïue  qu'eit  T 
soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes'j 
données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  niai 
le  bail.  —  Civ.,  483,  1126,  1132,  1139,  1143,  1375,  15i8,,, 
2004    et  s.  ■  ' 

i.  Art.  1487-  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  pris  du  1 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commence,  et  qu'il  n'ejis- 
lera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  j 
son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'es- 
timation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  rexperllea  1 
restent  à  sa  charge,  ai  l'estimation  excède  le  prix  qn'il  a,J 
déclaré.—  Civ.,  1143,  1152,  1436.  —  Pr.,  302  et  B. 
Ai't.  1 188.  Le  [ireneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  J 


^  —  3Hl    _ 

de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  celte  laculté  ne  lui  csl 
pas  interdite. 
Elle  peut  être  interdita  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  —  Civ-,  933,  'J7i, 
1126,1506,1524,  1533. 

Art.  1489.  Les  articles  de  la  loi  n-  20,  nur  le  contrat  f'ts. 
de  mariage  et  les  droits  respectifs  dt'-ï  époux,  relaURi 
aux  baux  des  femmes  mariées,  août  appllcEtbIos  aux  baux 
des  biens  des  mineurs.  —  Cio.,381,  489, 12U,  I'2l5. 

Art.  1490.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  eon-  171». 
trat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  parti* 
t'ulière, 
1"  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

^■^      2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 

^^k  pour  le([uel  elle  a  été  louée  ; 

^H      30  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  poiidurit  la 

^Hpdurétt  du  bail.  —  Civ.,  15lâ,  ibav,  104»,  104»,  lec». 

^^B    Art.   M91.    Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  uhoNO  17ï(), 

^^K  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espace. 

^^■_   Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  le»  rft- 

^^Bparations  qui  peuvent  devenir  nëcossBlres,  autres  que 

^HOes  locatives.  -  Cio.,  1503,1512,1525,  ItUSD-l-. 

^^f^  Art.  1492.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tuui  toi  ]7>i|, 
Tices  ou  défauts  de  la  cliose   louée   qui  en  empâcliuut 
l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  paw  con- 
nus lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  ptsrt'i 
pour  le  preneur  ,  le  bailleur  est  tenu  d«  riudtiiii- 
niser.  —  Civ.,  ilG8,  1426  et  s.,  1659.  —  Pr.,  8. 

Art.  U93.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  cbulu  loiiAn  Hit. 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  eit  ràmllA 
de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  jinrll»,  la  pr». 
neur  peut,  suivant  les  circonstances,  dfiin;iii'liir  ou  iiii» 
diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  minu;  du  IjhII.  Daim 
l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  liiiduaimaitisiiu'ii'  < 


S'il  avait  été  convenu  q^ue  les  loyers  seraient  payables  I 
d'avance,  le  termequi  aui'aît  été  ainsi  payé,  sera,  en 
de  résiliation  du  bail,  constitué  au  preneur,  jusqu'à  con- 
currence de  sa  non-jouissance  (I).  —  Ctv.,  925,  lOSt, 
1087,  1499,  1512,  1539,  1650. 

bl723.  ^'^-  *^'^^'  ^^  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  | 
bail,  elianger  la  forme  de  la  chose  louée.  —  Ci'r.,  1499,  1 
1648.  ^ 

tl72t.  Art.  U95.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  | 
de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diffé-  J 
rées  jusqu'à  la  fin,  le  preneur  doit  les  souffi'ir,  quelque 
incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé, 
pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 
Mais  si  ces  réparations  durent  plus  d'un  mois,  le  prix 
du  bail  aéra  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  par- 
tie de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  ren- 
dent inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  réailier  le 
bail.  -  Civ.,  1168,  1191,  1536. 

I  nïj.  Art.  1496.  Le  hailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  J 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  | 
l'ait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  ,1 
sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  1 
son  nom  personnel. 

'  nae.  Art.  1497.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  \ 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  ac- 
tion concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  1 
diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  on  J 
à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empôchement  I 
aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  —  Civ,,  ïlôSj  1538.  J 
1737,  Art,  1498.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  j 
prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  on  si  3 
le  preneur  est  lui-même  cilé  en  justicepour  se  voir  oon-  ] 
Hl  C»  dïrDùr  DiUiiB  a'etaU  fat  |  ilaoE  l'arltcia  fr. 


damner  au  délaiBseraent  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose,  ouàaoïil&ir  rexemcede'iueliiue  fiervitude, 
il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis 
hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur 
pour  leiiuel  il  possède.  —  Ciz.,  517,  1538.  —  P?'.,  176 
Gis. 

Art.  1499.   Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  1728. 
principales  : 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  përe  de  famille, 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  !e  bail, 
ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à 
défaut  de  convention  ; 

2"  De  payer  le  piix  du  bail  aux  termes  convenus.  — 
925,  971,  1493,  1512, 1869-1°,  2042.  -  Pr,  717. 

Art.  15'X).  Si  le  preneur  emploie  la  clioae  louée  à  nn  1729. 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont 
Il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  liailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  — 
C'w.,  1462,  1530,  1636. 

Art.  1501.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  entre  le  bail-  1730. 
leur  et  le  preneur,   celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l"a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou 
a  été   dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  Civ-, 
461,  1087,  1506,  1512,  1526,  1650,  1651. 

Art.  1503.  S'il  n'a  pas  été  fait  un  état  des  lieux,  le  pre-  1731. 
neurest  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
l^traire.  —  Civ.,  1503,  1525,  1536. 

t    Art.  1503.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  1733, 
snrlvent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.— Ci'r., 461, 1168, 1526, 

Art.  1504,  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins   qu'il  ne  i;33. 
prouve, 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  (orcc  ma- 
;)eure,  ou  par  vice  de  construction. 


—  331  - 
On  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  propriété  voi 
sine  (1).  —  Civ.,  497,  S38,  1037,  1087,  1377,  1493.  1716. 
ancnai    Art.  1505.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tiius  sont  solî- 
'^'-      dairement  responsalles  de  l'incendie; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  coiiiiDenc6< 
dans  l'iiabitation  de  l'un  d'eux,  auquel  ca»  celui-là  seul 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a. 
pu  commenper  diez  eux,  auquel  cas  ceui-là  n'en  sont' 
pas  tenus.  —  Civ.,  987. 
iTJB.  Art.  1506.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
perLea  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maL 
aon,  ou  de  aea  sous-locataires.  —  Civ.,  1168,  1188,  1524, 
1533. 

Art.  1507.  Si  le  bail  3  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  pap' 
lies  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant 
les  délais  tixéapar  l'usage  des  lieus.  — Cio.,  'J49,  1486, 
1533, 1545. 
[  1737.  Art.  1508.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  do 
terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  sait 
nécessaire  de  donner  congé.  —  Cio.,  935,  930,  971,  1 
1545. 
I  1733,  Art.  1500.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  loca-' 
tiens  faites  sans  écrit.  —  Cio.,  1486,  1499,  1529,  1544, 
1546. 


(1)  çei  0 
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—  385  — 

Art.  151U.  Lorsqu'il  y  a  un  cungé  signifié,  le  preneur,  1739, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  .jouissance,  ue  peut  invoquer  la 
tacite  reconduction.  —  Ch.,  1533. 

Art.  i5ii.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  ^^^o_ 
caution  donnée  pour  le  bail  ne  a'étend  pas  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  prolongation,  —  Cw.,  1775  et  s. 

Art.  1512,  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perle  ntl. 
de  la  cho.sB  louée,  el  par  le  défaut  respectif  du  hailleur 
et  du  preneur  de  remplir  leurs   engagements.  —  Civ,, 
y38,  974,  aT7,  Il  87  et  s.,  1490,  HM,  1530,  1650,  1651. 

Art,  1513.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  1712. 
la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur,  —  Civ, 
914,1564,3)04. 

Art.  1514.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acqué-  1743. 
reur  ne  peut  eipulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un 
bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  pai'  le  contrat  de  bail. 
—  Cio.,  ffiu,  1037,  1113,  15311,  1531, 1933,  1749, 1953. 

Art.  1515.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  17it, 
de  vente  l'acquéreur  pourrait  eipulser  le  fermier  ou  le 
locataire,  et  qu'il  n'ait  été  faitaucune stipulation  sur  les 
do  mm  a  g'es -intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le 
fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. — Cit., 
1168. 

Ai't.  1516.  S'il  s'agit   d'une  maison,   appartement  ou  1745. 
boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  do  m  mages -in  té  rets, 
au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  pris  du  loyer 
pendant  le  temps,   qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Art.  1517.  S'il  s'agit  des  biens  ruraux,  l'indemnité  que  iiK. 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prî-s  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  l'esté  à  courir. 

Art.  1518.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  17*7. 
de  jnanufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui 
cxigi-nt  de  grandes  avances.  —  Pi\,  303  et  s.,  1Ij5,  050. 


'**J^II  ■    ^P1 


1748(1)    Art.  ITili».  L'acqutireur  tjui  vewl  user  de  la  facnw 

servéepar  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire 
en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  lermi«r| 
Hu  moins  un  an  à  l'avance,  et  le  locataire,  au  t«mpi 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  —  Ci»  ,  M^ 
1507,  1511. 

I7W,  Art.  1520.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  pourroafl 
êtie  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  baillevir,  00^.4 
à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommage»' ï 
intérêts  ci-dessus  expliqués, 

17ôU.  Art.  1521.  Si  le  bail  n'est  point  fait  par  acte  aiitlieuti- 
que,  uu  n'a  point  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  terni 
d'aucuns  dommages-intérêts.  —  Ctn,,  1102,  1113,1507, 
1514. 

17jI.  Art.  1522.  L'acquéreur  h  pacte  de  rachat  ne  peut  user 
de  la  faculté  deïpulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par 
l'expiration  du  délai  lise  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incommulable.  —  t/u.,  Ii47,  d450. 

Hection'  II 

De*  règles  particulières  aux  bait-c  à  toijef. 

17&2.     AUX.  1523.  Le  locataire  qtii  ne  garnit  pas  la  maison  i 

meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  n 

donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  -. 

Civ.,  1135,  1512,  1860-1",  2011. 

175J.      Arl.  1521.  Le  soua -locataire  n'est  tenu  envers  le  pnl 

priétaipe  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ( 

location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  do  la  aai 

sic,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements  faits  p 

anticipation. 

Les  paiements  faits  pai'  le  sous-localaire,  soit  en  t« 

stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquent 

(]}  L'art  vus  fr.contim^l  deuioli-  |  Il  dilt  ouisi  urerlir  le 
nflas.  L-arl.  Iioil.  en  •  supprimé  le  ImjUS  furauï.  su  moLni  u 
(buiièmB  olDii  ajn(u  -,  I  vsno». 


—  387  — 

de  l'nsage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anti- 
cipation (I). —C(u.,  1126,  «37  et  a. —P>'.,  718v 

Art- 1525.  Les  réparations  locativesou  de  menu  entre-  ''' 
tien  dont  le  iocataire  est  tenu,  s'il  n'y  adause  contraire, 
Bont,  entre  auU'eB,  les  réparations  à  feire. 

Aux  âlres,  contre-cœurs,  cliarabranles  el  tablettes  de 
clieminéea  ; 

Ail  réci'éplinenl  du  bas  des  murailles  des  appartements 
et  autres  lieuï  d'iiabitalioo,  à  la  hauteur  de  trois  pieds  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  clianibreif,  lorsqu'il  y  en  a 
seûlenient  quelques-uns  de  casséa  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutiques,  gonds,  targettes  et  sernirea.  —  Çis., 
949,  1491,1809-1". 

Art.  1526.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  '' 
n'est  à  la  cliai-ge  des  locataires,  «luand.  elles  ne  sont  occa- 
sionnées que  par  vétusté  du  Torce  majeure.  Civ-,  1491, 
1501. 

Art.  1527.  Le  cureiiient  des  puits  est. à  la  charge  du  1' 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  " 

Art.  1528,  Lu  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  ' 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  l'ait  à  tant  pai'  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 


(1)  p 


d'habilaliw,  à 


lire  la  •uui-preruur 
IB,  laïque  concurrei 
u^bcnllan  (]uc  ce  se 
lU  preMur  — Ca«i.,i 


conlraln.Bnni  cslles  déi 
telles  par  l'uuge  dei  li 


1    msjeure,  dont  la    looiUlre  ae    p^it 

I       Aux  porlei,  crobéet.  pIsnoliBi    de 
i  fl'oleons  ou  <»  Hmelura  de  bautl- 

qiL«>,  gonds,  inruetie;  cl  lerruret. 
(3)  Ciï.  fr.  1168.  U  curoniBnl  dBB 

puilB  el  aelui  des  foea^s  d'sisnnuB 
■   lont  à  II  charge  du  bolUeur,  s'il  n'y 


Si  rien  je  constate  que  ie  bail  soit  fait  à  tant  par  an, 
par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant] 
l'usage  des  lieux.  —  Cii>.,  949, 1135  et  s.,  1486,  1507. 

1759.  Art.  1B29.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appai*- 
tement  continue  sa  jouissance  après  l'expiration  ânbaill 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  seru 
censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  teraiM 
flié  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  d 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suiTant  le  délaf 
fixé  par  l'usage  des  lieux.  —  t'iti.,  949, 1135  et  s.,  1507  ej 
s.,  1546. 

Sauf  clause  contraire,  la  la.cite  récâniluotion  n'a  pas  liei^ 
entre  le  localaire  et  le  tiers  qui,  avant  la  fin  du  bail,  a  aohefl 
la  maison.  —  Cass  ,  9  novembre  1840. 

1760.  Art.  1530.  Eu  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loi 

taire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pour  I 

temps  çui  reste  à  courir,  ou  jusqu'à  la  relocation,  sans 
préjudice,  dans  ce  dernier  cas,  des  dominées-intérêts 
qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  —  Civ.,  939,  1168,  1500, 
151S,  1523,  1869-1°. 

1701.     Art.  1531.  Lebailleuriiepeutrésoudrela  location,  i 

core  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  mai-J 
son  iouée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  —  C'v., 
1514. 

176-J.  Art.  153S.  S'il  aété  convenu  dans  le  contrat  de  luuaj 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  « 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déte 
minées  par  l'usage  des  lieux.  —  Çiv.,  949,  1507,  151l)|| 
1514. 

Section  111 
Des  règles  particulières  au.v  baux  à  ferme. 
(V.  Code  mral  de  1864,  art.  27, 28,  29). 
1762,     Art.   1533.  Celui  qui  cultive  en  qualité  de  colon  par- 


tiaii-e  (1),  aoua  la  condition  d'im  partage  de  fruits  avec  le 
bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne 
lui  eu  a  expressément  été  accordée  par  le  bail.  —  Civ., 
1023,  1488,  15œ,  1828. 

Art.  1534.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  I7fii. 
droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 
damné aus  dommagea-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion du  bail.  —  Civ.,  938,  939,  1512. 

Art.  1535.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aui  fonds  I7(i5. 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
iiat  réellement,  U  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant 
les  règles  exprimées  dans  la  loi  n-  SI,  sur  la  vente.  — 
Civ.,  1401  et  s.,  1488  et  s. 

Art.  1536.  Si  le  preneur  d'un  bien  raral  ne  le  garnit  1766. 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en 
général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages-Intérêts,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  1534.  —Civ.,  939, 1493, 1500,  151'7, 1869-1°. 

Art.  1537.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  de  dé- 17(17. 
poser  les  produits  du  fonds  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
d'après  le  bail.—  Civ.,  1547,  1548,  1828. 

Art.  1538.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  170S.- 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le 
■  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  1769. 
que  celui  qui   est  réglé  en  cas  d'assignation,  suivant 

Leg  moW:  sn  giialUé  di  aolonl  purliaire.atatiltcnt  p.nedans  rnrl.ff. 


l;i  iliBtauce  des  lieux.  —  Vie.,  503,   li97.  —  i 
et  s. 

ITii'J.  Art.  1539.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  etl 
que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  tolalité  ou  la  moitié] 
d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  p;;r  des  cas  forfaits,! 
le  fermier  peut,  s'il  a  fait  constater  les  cas  l'optuits  aufl 
fiu'  et  à  mesure  qu'ils  sont  arrivés,  demanderune  romise-l 
du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  BOil  couvert  de  1 
ses  pertes  par  les  l'écoltes  précédentes. 

S'il  n'en  est  pas  couvert,  l'estimation  de  la  remisa  „ 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  Un  du  bail,  auquel  temps  iLd 
SB  lailuue  compeneatiou  de  toutes  les  années  de  Jouis-| 
sance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  li 
preneur  de  payer  une  partie  ilu  prix  en  raison  de  la 
perte  soufferte.  —  Civ.,i02l,  1493. 
177ti.  Art.  1540.  Si  le  bail  n'est  que  d'unp  année,  et  que  la 
perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la 
moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  propor- 
tiownelle  du  prix  de  la  location. 

11  ne  pourra  prétendre  aucune. remise,  si  la  perte  est  i\ 
moindre  de  moitié. 
1771,  Art.  1541.  Le  fermier  ne  peut  oh  tenir  de  remise,  lors-l 
(jue  la  perle  dés  ft'uits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  ¥ 
de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  ■ 
une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas,  le  pro-M 
pi'iétaire  doit  Bupporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  queV 
le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  gar] 
portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise,! 

lorsigue  la  cause  du  dommage  étuit  existante  et  conflua] 

à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  —  Civ.,  «3(1, 1087. 

■\1'-2.      Art.  tS-iS.-  Le  preneur  peut  Être  cliargé  des  cas  foi^uit»]! 

par  une  stipulation  expresse.  —  Cw.,  (125,  938,  1087. 
<773.     Art.    154;).  Celle  stipulation  ue  s'entend  que  des  cas 


fdinairee,   lele  ijue  ieu  Uii  ciel,  sùeheresso  ou 
coulure  ; 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  loi'tuits  exiraordinairea, 
l.ela  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  d'une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
ipie  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits, 
prévus  ou  Imprévus,  —  Civ-,  925,  1087, 

Art.  15i4.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  tonds  rural,  est  1' 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  "" 
preneur  recueille  tous  les  fruits  du  fonds  affermé. 

Quand  le  preneur  fait  les  premiers  établissements, 

Le  bail  d'une  caféyère  est  censé  fait  pour  cinq  ans  ; 

Le  bail  d'une  sucrerie,  d'une  cacaojère  ou  d'une  batte, 
est  censé  fait  pour  Iruis  ans; 

Le  bail  d'une  cotonnei-ie,  d'un  champ  de  fourrage, 
d'une  place  à  vivres,  d'un  potager,  ou  d'un  verger,  est 
censé  fait  pour  deuï  ans.  ~  Civ.,  U86,  1507,1869. 

Art.  1545.  Le  bail  des  biens  ruraux,  quoique  fait  sans  i 
écrit,  cesse  de  plein  droit  à  respiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.  —  Cio., 
1508,  1736,  1737. 

Art.  1546.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  1 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1544.  — 
Civ.,  1509  et  s.,  1529. 

Art.  f5i7.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  i 
lui  £uccMe  dans  la  culture,  les  logements  convenables  "' 
et  autres  fticilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante, 

(1|  CiT.fr.  i;7i.l 
d'un  [ondi  ruril  aiil 
temps  qui  Ml  nAooBuirs,  sfln  que 


In  trulu  de 


ma 


'^^s^nf^nm 


et  réciprocpiement  le  fermier  entrant  doit  procuî 
celui  çui  sort  les  logements  convenables  pour  emmag; 
siner  les  récoltes  dé^jà  faites,  et  lui  donner  le  temps  né- 
cessaire à  leur  exploitation  et  à  leur  transport.  —  CiV,, 
1537. 

Art.  15i8.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pail- 
les et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  recua  lora  de  son  en- 
trée en  jouissance  ;  et  quaiicl  même  il  ne  les  aurait  pas 
l'eçus,  le  propriétaire  pouiTa  les  retenir  suivant  l'estî- 
mation.  —  Civ.,  1828,  1869-1°.  —  Pr.,  302. 


CHAPITRE  ni 

DU    LOUAGE  d'ouvrage  ET  D'INDUSTRIE. 

1779.  Art-  1549.  II  y  a  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  : 

l"  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelcLu'un; 

2"  Celui  des  voituriers,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchait'^ 
dises  j  '3 

3»  Celui  des  entrepreneurs   d'ouvrage  par  suite  dafl 
devis  ou  marchés,  —  Com.,  9,  282, 

Section  pbemière 
Du  louage  des  domestiqties  et  ouvriers. 

1780.  J^''''  1550-  Oi  "S  psut  engager  ses  services  qu'à  tein|^ 
ou  pour  une  entreprise  déterminée. —  Gif.,  96,  1171 
1250, 1720,  1868-4». 

1/81       Art.  1551.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 
'"«'(')    Pour  la  quotité  des  gages; 

(1)  Civ.tr,  ITSI  (abrog*   pir  L.  2|      Pi. 


slilé). 


ili  dit  gag: 


n  affir- 


■"Pour  le  paiement  du  Balaire,  et  pour  les  à-compte.  — 
96,  SS.'è,  lioï,  1170,  1487, 1868-4°,  2036. 


Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  1 552.  Les  voitui'iers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 1782. 
jettis,  poiop  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes, dont  il  est  pai'lé  en  la  loi  h"  S6,  suf  le  dépôt  et 
le  séquestre.  —  Cio.,  928,  1719,  1748  et  S-,  18Q9-6'.  — 
—  Com.,  90  et  a.,  104  et  s.,  283  et  s. 

Art.  1558.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  1783. 
déjà  reçu  dans  leui-  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de 
ce  qui  leur  a  été  remis  dans  les  eoiLarcadère,  wharf  ou 
port,  à  la  douane  ou  dans  les  magasins,  pour  être  placé 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  —  Civ.,  1087,  1170.  ~ 
jÇom.,  104  et  s. 

Ai't.  1554.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  ou  des  ava-  iTSi. 

iea  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  —  Civ.,  1021, 1168  et  s.  —  Com. 
97,  98,  102,  106  (1). 

Art.  1555.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  1786(2) 
et  roulages  publics,  les  maîtres   de  barques  et  navires, 
sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers  qui 
font  la  loi  entre  eux  et  les  autres   citoyens.  — Com., 
212,  218. 


(I)  Cet  arliclc 


Je  n'est  nos  applinable 


ïDjogo,  h  prouver  li 
BM-inlérIis.  —  Co« 


turinr,   daaï  le   iransporl  des  par- 

(2)  Cit.  tt.  Ls  code'hallien  a 
primé  l'artlale  fr.  1785  :  Leaeiiti 
aean  de  voilures  publiques  pnr 


i  aussi  b 


Section  III 
Des  Devis  et  des  Marchés. 

7b7.      Art.  1556.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  o 
vrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  s 
travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  l'ournira  j 
matière.  -  Civ.,  466,  1483,  1126,  1133,  1669-2». 

Î8B,      Art.  1557.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matièn 
la  chose  vient  à  périr  de  qTi6l(£U6  manière  que  ce 
avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  a 
que  le  maître  ne  tïlt  eu  demeure  de  recevoir  la  cluM 
—  Civ.,  939,  936,  1021,  1087,  10! 

78y.      Art.  1558,  —  Dana  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  ( 

lement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  ^ 
périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  —  Civ.,  936, 

lies,  iiey. 

790.  Art.  i5.W.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose 
vient  à  périr,  quoique  sajis  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  ijua  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
maître  l'ùt  en  demeure  de  le  vérifler,  l'ouvrier  n'a  pain 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  p 
le  vice  de  la  matière.  — 

'B\.  Art.  1563.  S'il  s'agit  d'uu  ouvrage  à  plusieurs  pièc^ 
ou  à  la  mesure,  la  vériflcation  peut  s'en  fiiire  par  parties 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  i 
maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

702       Art.  l"56l.  Si  l'èdiiice  construit  à  piix  fait  périt  ,i 

i"^'  tout  ou  en  partie  pai'  le  vice  de  la  construction,  mkij^ 
par  le  vice  du  sol,  les   architectes    et  entreprenoi: 
en  sont  responsables  pendant  cinq  ans  {\).  —  Cit>.,  18! 
4"  et  5",  1877,  1907. 

7UJ.      Art.  1562.  —  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entreprenfel 

(I)  (n)  Qï.  fr,  170J...  en  sonl  reo- 1  l'édilioi,  M 
qui  ï  simplemcnl  tracé  lu    plan 


eiésulsr.  fi  c'ait  vtf* 

n  qa«  l'idiGn  p6rj| 
u,,  £0  noTembrt  laiT. 


s'est  cliai'gé  de  la  consh'uction  à  l'oi'fait  d'un  ïiàfiment, 
d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriélaire 
du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de 
prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main 
d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  cea  changements 
ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  pai'  écrit,  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire.  —  Ch.,  925,  1870-4", 
1877. 

Ai't.  1563.  Le  maître  peut  réailier,  par  sa  seule  volonté,  noi. 
le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  aoit  déjà  com- 
mencé, en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  aes 
dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  —  Ch:,  039, 
J168. 

Ai't.  1564.  Le  contrat  ia  louage  d'ouvrage  est  dissous  17^5. 
parla  mort  de  l'ouvrier,  de  l'arclùtecte  ou  entrepreneur. 

—  Cil!.,  1023,  1513. 

Art.  1565.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  1793^ 
proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  suc- 
cession, la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles,  —  Cio.,  9S5. 

Art.  1566,  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  ^^g■]_ 
qu'il  emploie.  —  Civ.,  1170, 

Art,  1567.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  ]7m. 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  con- 
tre celui  pour  lequel  les  ouvrges  ont  été  faits,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

—  Cio.,  1870-4"  et  &>.  1377.  —  Pén.,  69,  71,  79. 

ArL   1568.   Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,   611799. 
autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aus  rcgley  prescrites  dans   la  pré- 


sente  section.  Us  sont  entrepreneurs  dan  a  Ij 
traitent. 

CHAPITRE  IV 
Ru    Bail    à    chepk'l. 


Section  f 
Dispositions    générales . 
I.      Art.  1569.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  !ef 
l'une  dea  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  poi 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sons  les  conditionj 
convenues  entre  elles.  —  Civ.,  925,  U80,  1228. 
Art.  i570.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  ; 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  ; 
Le  cheptel  à  moitié  ; 
Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partîaire. 
Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  impro- 
prement appelée  c??eij(ei. 
!.     Art.  1571.  On  peutdonnerà  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
maux susceptibles  de  croît  et  de  profit  pour  ragricultarft  i 
ou  le  commerce. 
i.     Art.  1572.  A  défaut  de   conventions   particulières,  e 
contrats  se  règlent  par  l'usage  dea  lieux  ou  par  les  prîn 
cipes  qui  suivent. 

Section  II 
Vu  cheptel  simple. 
Art.  1573.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  pai 
lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nour^ 
rir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  li 
moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  d 
perte.  —  Civ.,  1580,  1581,  1622. 

Art.  1574.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  leb^ 
n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  i 

(t)  Cl7  fp.  ia03...  fa  rtglonl  par  |  lus  ppincipea  qrii  suivunl. 


d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra       i 
se  trouver  à  respiration  du  bail.  —  Civ.,  1591. 

Art,  1575.  Le  preneur  doit  les  soins   d'un  bon  père  1808, 
de  l'amille  à  la  conservation  du  clieptel.  —  Cio.,  938, 
1499. 

Art.  1576.  Il  n'est   tenu  du   cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  1807. 
été  précédé  de  queique  faute  de  sa  part,  sans  laipielle 
la  perte  ne  serait  pas  ai'rivée.  —  Civ.,  938, 1087,  1 16a. 

Art.  1577.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  1808. 
de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  esttenu.de  prou- 
ver la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  —  Civ.,  1087,  1100, 
1133.  ! 

Art.  1578.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for- 1809. 
tuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des 
bêtes. 

Art,  1579.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  feuta  du  1810. 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée 
en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et 
celui  de  l'eslimaLion  à  l'expiration  du  bail. 

Art.  1580.  On  ne  peut  stipuler,  18H 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  ^"t-Sa 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  laperte,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle.  — Cic,  1624. 

Art.  1581.  Le  preneur  profite  seul  dos  laitages,  du  rsil  ' 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel.         ^'  "■''« 

La  laine  et  le  croit  se  partagent.  —  Civ.,  455,  48t. 

Art.  1582.  Le  preneur  no  peut  disposer  d'aucune  bote  1312. 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  aoil  du  croît,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  dispo- 
ser sans  le  consentemeut  du  preneur. 


1813  (1)    Art.  1583.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fterinf 
d'autiiii,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui 
fermier  tient;  sans  quoi  le  propriétaire  peut  le  si 
le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  — 
1869-1°.  —  Pr.,7netB. 

1815.  Art.  158i.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention. 
pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  troii 
ans.—  c;i>.,  025, 1544. 

1816.  Art.  1583.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  II 
résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligation 
—  Civ.,  a74,  i'A2,  1539.  ^^ 

1817.  Art.  1586.  A  la  fin  Uu  bail,  ou  lors  de  sa  résolntiOTl, 
se  fait  luie  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  espj 
jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  :  l'es 
dant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bête.s  pour  remplir  la  pi< 
miére  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  tM 
parties  se  font  raison  de  la  perle.—  Civ.,  1574,1593^1 
1622. 

Section  III 
Du  cheptel  à  moitié. 

1B18.  Art.  1587.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  1»^! 
quelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  beâ-i 
tiaiix,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  11 
perte.  —  Civ.,  1569,  1.572,  1010, 1632. 
1819.  Art.  1588.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  chepf 
tel  simple,  des  laitages,  du  flimier  et  des  travaux 
bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la   moitié  des  laines  et  i 
croit. 
Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que 
ci)  Le  CdiIii  tisïi.  n  supprimé  l'art.  1     Lo  prensar  ce  paam  Igndrs  tui 
r.  latt  :  i  en  prinnlr  la  bsUrour, 


bailleur  ne  soit  propriétaire  du  fonda  de  terre,  dont  le 
preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 
Art.  Iâ89.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  1830, 
^  '    s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  —  Civ.,  1575  et  s. 

^K  Section  IV 

Du  ckeptcl  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier, 

ou  à  son  colon  paritaire. 

{V.  Coda  rural  do  1864,  art.  Ï7  et  s). 

g  I.  —  Du  Cheptel  donné  au  fermier. 

Art.  1590.  Ce  cheptel,  aussi  appelé  cheptel  de  fer,  est  ipai. 
celui  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  le 
donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le 
fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix 
de  l'estimation  de  ceux  qull  aura  reçus. 

Art.  1591.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  I8i2, 
ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le 
met  à  ses  risques.  — Cii;.,  1574,  1651,  1369. 

Art,  1592.  Tous  les  profils  appartiennent  au  fermier  igaa. 
pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. —  Civ.,  925, 1572,  1588. 

Art.  1593.  Dans   les  cheptels   donnés  au   fermier,   le  1824, 
fumier  n'est  point  dans  les  profils  personnels  des  pre- 
neurs, mais  appartient  à  la  terre,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il   doit  Être  uniquement  employé.  —  Civ.,  428, 
1 1S48. 
^  Art.  1594.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  1825, 

D  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

.  Civ.,  925,  1031,  1087. 

^  Art.  1595.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  ib26. 
3  cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit 

1  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  revu. 
*-  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement 
Vexcédant  qui  lui  appartient.  —  Civ.,  1586, 1828. 


§  II.  —  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 


1827.      Art.  1596.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  f; 

colon  partiaire,  la  pei'te  est  pour  le  bailleur.  —  CitK 
103i,  1087,  1088,  1168,  1579. 
i.      Art.  1597,  On  peut  BtipuleF  (jue  le  colon  partiaire  d 
laissera  au  bailleur  aa  part  de  la  toison,  à  un  prix  ii  " 
rieur  à  la  Taleur  ordinaire  ; 
Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 

Mais  on  ne   peut  pas  stipuler  que  le  colon  partiaire 
sera  tenu  de  toute  la  perte.  —  Civ.,  1580, 1581,  1624. 
1829.     Art.  1598.  Ce  cheptel  flnit  avec  le  bail  à  ferme.  —  Civ,, 

925,  1508,  1544. 
leao.     Art.  1599.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles 
du  cheptel  simple.  —  Civ.,  1573  et  s. 

Section  V 
Du  contrai  improprement  appelé  cheptel. 

Alt.  1600.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  donnée 
pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserre  li 
propriété  ;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  eft^ 

'  naissent. 

LOI  N"  24 

Sur  le  contrat  de  micl^t^. 

CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

^  Art.  1601.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  o 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelqi 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  lebénéfloi 
qui  pourra  en  résulter.  —  Cio.,  900,  1622,  t634.  —  pr.^ 
50,  69.  —  Coîn.,14,18  et  s. 


Art.  1602.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  e 
être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

Cliaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  on 
d'autres  biens,  ou  son  industrie.  —  Civ.,  903,  934,  983, 
1634. 

Art.  1603.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  parie3i(l) 
écrit,  lorsque  iBur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
seize  gourdes. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  adi^ae  contre  et 
outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lora  et  depuis  cet  acte, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 


1132,    1139,   1135. 

s  impositions  directes, 
e  industrie  quelconque, 
a  faisaot  sa  déclaraUon, 
acLe  de  société  en  due 

produit  à  toutes  réqui- 


e  gourdes.  —  Civ.,  IHO, 

Corn.,  39,  49. 

Loi  24  octobre  1879,  Bur  la  régie 

Art.  3.  Tout  Haïtien  qui  exerce 

L.Bous  une  raison  sociale,  sera  tenu, 

pja'exMljer  au  coDSei!  communal  si 

Art.  i.  L'acte  de  soeièlc  devra  ê 
biUons  légales  des  fonctionnaires  do  la 
Indice  des  prescriptions  du  Code  du 

CHAPITRE  11 

DES  DIVERSES  ESi'fcCES  DE  SOCIÉTÉS. 

Art.  1604.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particu-  1835. 

Section  première. 
Ses  Sociétés  universelles. 
Art.  1605.  On    distingue  deux  sortes  de  sociétés  uni-  ibsc. 


(1)  {û)  Cl/,  (f.  1831.:  Tou 

lea  aoui*- 

lÉs.  Blo-..   eit  d'niia  "BlBn 

de  pluB 

de  ISO  frani». 

e„d'uM 

e150fr, 

(6)  Ua  KàiXbi   ciTilfli 

d9*  personnes   mor.leiILa 

Cour  de 

canBBtioa,  tout  en  «Muidaat 

■omrina. 

I 
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versellee,  la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  socîè 
univei'selle  de  gaina. 
1B37.      Art.  Ifl06.  La  société  de  tous  biens  présents  est  c 

par  laquelle  lea  parties  mettent  en  commun  tous  ïtat 
biens  meuliles  et  immeubles  (pi'elles  possèdent  actuelle-  ^ 
ment,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  tout  autre  espfrofl  ^ 
de  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par   , 
succession,   donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  so-  I 
ciété  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant 
à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,   et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à 
leur  égard.  -  Civ..  921,  1180, 1383,  1311,  1327. 

1838.  Art.  1607.  La  société  universelle  de  gains  renferme 
to  t  ce  qu  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à 
quelque  e  lue  e  soit,  pendant  le  cours  de  la  société; 
les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps 
du  ont  at  j  ont  aussi  compris;  mais  leurs  immeubles 
per  onnels  nj  entrent  que  pour  la  jouissance  seule- 
men     —Co     430  et  s.,  418,  1311,1616. 

1839.  Art.   1608.  La  simple  convention  de  société  univeis 
selle,  laite  sans    autre  eiplication,  n'emporte   que  lai 
société  universelle  de  gains.  —  Civ.,  1137. 

1840.  Art.  1009.  Nulle  société  universelle  ne  peut  a 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  don^ 
ner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'oaï 
point  défendu  de  s'avantager  au   préjudice  d'autres  per4 
sonnes.  — Cir.,  736,739,741  et  s. 

Section  H 
De  la  Société  parliculière. 
18*1.      Art.  1610.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'ap< 
plîque  qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leu^ 
usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  —  Ch\,  481,  ! 
Com.,  18  et  s. 
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Art.  1611.  Lb  contrat  par  lequel  plu3ieura  peraonnea  iB4i, 
s'associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'exercice  de  quelque  môtiep  ou  profession,  est  aussi  une 
société  particulière.  —  Civ.,  1642,  — Com.,  18  et  s. 

CHAPITRE  m 


Section  première 
Des  engagements  des  associés  entre  ev,v. 

Art.  1613.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  1843. 
contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

Art.  1613.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  1844. 
la  société,  elle  estcenaée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modiflcationportée  en  l'article  1628;  ou^ 
s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire  —  Civ., 
1634  et  s. 

Art.  1614.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  18tô. 
—  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 
P  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et 
que  la  seiété  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  en- 
vers la  société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est 
envers  son  acheteur.  —  Civ.,  1404,  1410,  1436, 1003, 
1636. 

Art.  1615.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  1846. 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein 
droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a 
tirées  pour  son  profit  particulier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-inté- 
Fêta,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.,  927,  936,  839,  943. 


Art.  1616.  Les  associés  gui  se  soDt  soumis  à  appa 
leur  industrie  â  ia  société,  hii  doivent  compte  de  loua  le( 
gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  estl'ob^V 
jet  de  cette  société.  —  Civ.,  1607, 1622. 

1848.  Art.  1617.  Lorsque  l'un   des  associés  est,  pour  son 
compte  particulier,  créancier  d'une  somme  exigible,  en- 
vers une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  J 
une  somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'ilj 
reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  Ib| 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  cri 
ances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputQ 
tion  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  e 
primé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  ftite  « 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sei 
exécutée.  —  Civ.,  925,  1039. 

1849.  Art,  1618.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entièrfl 
de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  devais 
depuis  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  li 
masse  commune  ce  qu'il  a  l'eçu,  encore  qu'il  eût  f 
étalement  donné  quittance  jjowr  «a  pari.  ^  Cio-,  100tj| 
1002. 

1850.  Art,  1610.  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,.! 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pou-l 
Voir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  aoik 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  alfaires.  - 
Civ.,  936,  939,  H68,  1838. 

1851.  Art.  1630.  Si  les  choses,  dont  ia  jouissance  seulemeo] 
a  été  mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  6t| 
déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usag^ 
elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  ont  été  d 
à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société 
sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  son^ 
aux  risques  do  la  société. 

Si  la  cliose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répi 
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que  le  montant  de  son  estimation.  —  Civ.,  929, 1087,  i 
—  Pr.,  831. 

Art.  1621.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-  1852. 
Beulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour 
elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestion.  — Ciu.,  989, 1001, 1762. 

Art.  1622.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  ih53. 
la  part  de  chaque  associé  daas  les  bénèftceB  ou  pertes, 
la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  aa  m(se  dans  le 
fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  tpie  son  industrie,  sa' 
part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté.  —  Civ.,  1601,  1607,  1016,  1632. 

Art.  1623.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rappor-  laSi. 
ter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des 
larts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évi- 

tmment  contraire  à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  on  si  ce 
règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécu- 
>Uon.  —  Civ.,  1138,  1377. 

L  Art.  1624.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  as-  1855. 
'tKciéa  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 

U  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets 
mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés.  —  Civ.,  10,  924,  962,  1602. 

;.  1625,  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  ■1856, 
luae  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobs- 
l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui 
dépendent  de   son  administration,  pourvu  que   ce  soit 
«ans  û'aude. 
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Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  léfl^tiinaTl 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  patM 
HCle  postéi'ieur  au    contrat   de    société,  il   est  révocaLle'l 
comme  un  simple  mandat.  —  Ci».,  933,  1755,  1765, 1761 
et  s. 

Art.  16S6.   Lorsque  plusieurs  associés    sont  chargé 
d'administrer  sans  que  leors   fonctions  soient   détermiil 
nées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourraitf 
agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  cliacun  sèparéinent 
tous  les  actes  de  cette  administration.  —  Cw.,i7b9, 

Art.  1627.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administra-^ 
teurs  ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peutj 
sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'au'] 
tre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité 
actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  - 
1831,  1631,  1753. 
.  Art.  1628.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  I 
mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  eensés  s'être  donné  récipivque- 
ment  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que 
chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  asso-  J 
ciés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit  1 
qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de   s'opposer  à  l'opè- 1 
ration  avant  qu'elle  soit  conclue. 

S°  Ctiaque  associé  peut  se  servir  des  choses  apparie- 1 
nant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  desti*  1 
nation  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con-  I 
tre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  J 
associés  d'en  user  selon  leur  droit  ; 

3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à.l 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  1 
conservation  des  choses  de  la  société  ; 

i'  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  J 
les  immeubles  dépendants  de  ta  société,  même  qusDd  U  J 
les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  ai  les  m-  ' 
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treg  associés  n'y  consentent.—  Civ.,  955,1161,   1167, 
160C,  1869. 

Art.  1629.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  1860. 
peut  aliéner  ni  engager  les  choses  mâme  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société.  —  Cw.,  1379. 

Art-  1630.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  ]g(ji, 
de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne  relative- 
ment a  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même 
qu'il  en  aurait  l'administration.  —  Civ.,  699,  147â. 

^  Section    II 

Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 
Art.  1631.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  com-  isg2, 
merce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidaireraent  des 
dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  — 
Civ.,  987  et  s.,  1628,  1643.  —  Vom.,  18,  22  et  s. 

Art.  1632.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  1863, 
avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et 
part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la 
société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  der- 
nière part,  —  Civ.,  1135. 

Art.  1633.  La  stipulation  que  l'obligation   est  contrac- 1881. 
tée  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé 
contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui 
aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose   n'ait  tourné  au 
profit  de  la  société.  —  Civ.,  955, 1628  et  s. 

CHAPITRE  IV 

^DES  DIFFÉBKNTES  MANIÈRES  DONT    FINIT    Lk   SOCIÉTÉ. 

[  Art.  ia34.  La  société  finit. 

r  1»  Par  l'expiration   du  temps  pour  lequel  elle  a  été  1865, 

jontractée  ; 
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'  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation  ; 
3°  Par  la  mort  de  quelqu'un  des  asaoeiés  ; 
i»  Par  la  perte  des  droits  civils  (I),  l'interdiction  ou  La 
déconflture  de  l'un  d'eux; 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  plus  en  société.  —  Civ.,  18, 19, 973  et  a.,  1013, 
1018,  1031,  loin,  1640. 

Art.  1635.  Laprorogalion  d'une  société  à  temps  limité 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  l'evêtu  des  mêmes 
.  que  le  contrat  de  société.  —Civ.,  1126,  1139, 
160:^. 

Art.  (636.  Lor.sque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution 
de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dlsBoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  Jouissance  seule  a- J 
été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  1 
dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la*! 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  I 
—  Civ.,  929,  1087,  16U,  1620. 
1.  Art.  1637.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  morl  de  1*001 
des  associés,  la  société  continuerait  avec  son  hëfitier,  f 
ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  disposi-^ 
tiens  seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier  du  décédéiJ 
n'ii  di'oit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situa-^ 
lion  de  cette  société,  lors  du  décès,  et  ne  participe  auiiî 
droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  né< 
saire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel^ 
il  succède.  -  Ciw.,  9U,  1641. 
).  Art.  163)j.  La  dissolution  delà  société  par  la  volonté  J 
de  l'une  des  parties,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  ^ 

(1)  Ls  mon  civila  est  abolie  (L.  31  |  mai  18»),  V.  nota  I,  p.  40. 
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la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renottciatioa 

notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renoncia- 
tion soit  de  honne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps.  — 
Civ.,  1613. 

Art.  1639.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi,  lors-  1870. 
que  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui   seul  le 
profit  que  les  aasoeiés  s'étaient  proposé  de  retirer  en 


Elle  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les  choses  ne 
Eont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa 
dissolution  soit  différée. 

Art.  1640.  La  dissolution  dei  sociétés  à  terme  ne  peut  1B7I. 
être  demandée  par  l'un  des  associes  avant  le  terme  con- 
venu, qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motita,  comme 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  tDflrmité  tiabituelle  le  rend  inhabile  aux  all'aires 
de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissés  à  l'arbitrage  des  juges.  — 
Ciiî.,713,  933,  974. 

Art.  1641.  Les  règles   concernant  le  partage  des  suc-  1872. 
cessions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  au  par- 
tage entre  associés.  —  Civ.,  '651,  674  et  s.,    1459   et  a., 
id870-3'.  —  P)-.,  856  et  s.  (1). 
I    Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 
.    Art.  1642.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 1873. 
pliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  de  com- 
merce. —  Com.,  18  et  s.,  4:i5. 


(1)  Tdu 
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LOI  N»  iâ 

Sur  le  prêt. 

i.      Art.  1643.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  dea  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détrulrei 

Et  celui  des  choses  qiii  seconsommeut  parl'usage  ^'oo,  i 
en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prê/  à  usage,  ou  comma-. 
dat; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation, 
simple  prêt.  —  Civ.,  1731.  —  Com.,  308  et  s. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  PBèT  A  USAOK  OU  COMMODAT. 


De  i 


SSCTION  PREMIÈRE. 

i  nature  du  prêt  à  usage. 


1875.  Art.  1644.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  . 
par  lequel  l'une  des  parties  liiTe  une  chose  à  l'autra 
pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi. 

1876,  t:^  prêt  est  essentiellement  gi'atuit, 

18.7.  Art.  1645.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
prêtée.  —  Civ.,  1653, 1661. 

I'*78.  Art.  1646.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne 
se  consomme  pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette 
convention.  —  Civ.,  918,  1024,  1663,  1705. 

1679.  Art.  1647.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  prêt 
à  usage,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux 
héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais,  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprun- 
teur, et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  —  Civ,, 
914, 


Section  II 
Des  engagements  de  l'emprunteur. 

Art.  1648.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  hon  1880. 
père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine 
de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.,  928,  939, 
1494,  1499,  1694. 

Art.  1619.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  18S1. 
usage,  ou  pour  un  temps  plua  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  — 
Cio.,  930,  1021,  1031,  1087. 

Art.  1050.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  1882, 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant   la 
sienne  propre,  ou  ai,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,   il  est  tenu  de  la  perle  de 
l'autre.  —  Cio.,  928,938. 

Art.  1651.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  1883, 
perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'em- 
prunteur, s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Cio.,  938, 
1591,  1620. 

Art,  1652.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  188i. 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration.  ^  Cio.,  1031. 

Art.  1653.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  1885, 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  —  Giv., 
1021,  1077. 

Art.  165i.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  188G. 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  —  Civ., 
1645, 1658. 

Art.  1655.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  1S37, 
même    chose.  Us  en  sont   solidairement  responsables 
envers  le  prêteur.  —  Civ.,  987, 969,  1009,  1012. 


Section  IH 
Des  engagement  de  celui  qui  prête  à  usage. 

Art,  1(SG.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  p 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention^ 
qu'après  (pi'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  ; 
empruntée.  —  Civ.,  918,  975  et  s 

Art.  1657.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai  ou  avant  q 
le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prâ 
teur  un  heaoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  ju) 
peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  ( 
laluirendre- 
I,      Art.  1658.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunleai 
a  été  oblige,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quel-* 
que  dépense   estraordioaire,  nécessaire,    et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui- 
ci   sera  tenu  de  la  lui  rembourser.  —  Cio.,027,  1652,  , 
1714. 

,.  Art.  1659.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  telaj 
qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  iiui  s'en  sert 
le  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait  lea  défauts  9 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  —  Civ.,  1168  et  b.,  1 
1^92. 

CHAPITRE    H 

du  prêt  de   consommation  ou  simple  pret. 

Section  première 

Be  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

I.     Art.  1600.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  pa 
lequel  l'une  des  parties   livre  à  l'autre  une  cei 
quantité  de  cboses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
charge  par  cette   dernière  de  lui  en  rendre  autant   i 
même  espèce  et  qualité.  —Cin.,  1024,  1033, 

l.     Art.  1661.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  deviâot 
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1«  ppoppiétaire  de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt,  de  quelque  manière  que  celte  perte  arrive.  —  Civ. 
1645. 

Art.  1662.  On  ne  peut  pas  donner  à  litre  de  prêt  de  iB94. 
consommation,  des  choses  qui,  quoique  de  môme  espèce, 
différent  dans  l'individu,  comme  les  animaux-,  alors  c'est 
un  prêt  à  usage.  —  Civ.,  1646. 

Art.  I(i63.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  d'argent,  1895. 
n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au 
contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paie- 
ment. —  Civ..  1025- 

Art.  1664,  La  règle   portée   en  l'article  précédent  n'a  1896. 
pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  l'ait  en  lingots.  —  Civ.,  1029, 
i03i. 

Art.  1665.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  iB<n. 
été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion lie  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  — 
—  Civ.,  1029,  1032. 

»  Section  II 

Des  obligations  du  prêteur. 
Art.  1666.  Dana  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  iggg, 
est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1659 
pour  le  prêt  à  usage.  > 

Art.  1667.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  cho-  jggg, 
ses  prêtées,  avant  le  terme  convenu.  —  Civ.,  975, 1656. 

Art.  1668.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitu-  igoo. 
tion,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  sui- 
;  Tant  les  circonstances.  —  Civ.,  10:iO,  1656. 

Art.  1669.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprun-  1901. 


[eu^a^rait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  a._ 

les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  a 
circonstances. 


Section  III 
ije.ç  engagements  de  l'emprunteur. 

Art.  1670.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  clioa 
prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  c 
venu.  —  Civ.,  975,  1030  et  s.,  1660. 

Art.  1671.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  1 
est  tenu  d'en  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  ai 
lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  conveaJ 

tiOQ. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été 
fait.  —  Civ.,  1033,  1034. 

Art.  1673.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeiir  au  terme  convenu,  il  en  doit 
l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Civ.,  943, 
1675. 

CHAPITRE    m 

nu    PRÊT  A   INTÉnÈT. 

Art.  1073.  11  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  poui 
simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  cho- 
ses molilières.  —  Civ  ,  925,  943  et  s.,  2012,  a042. 

Art.  1674.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qol 
n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  impi 
ter  sur  le  capitaL  —  Civ.,  1023,  1162. 

Art.  1675.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 

L'intérêt  légal  est  flsé  par  la  loi. 

L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  La  loi! 
toutes  les  lois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 
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Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
écrit  (I). 

ioi 29  septembre  1885,  mr  le  taux  de  Tintérêt,  art.  1"  : 

L'intérêt  légal  sera,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
commerce,  de  six  pour  cent  (8  O/o)  par  an. 

Art.  1676.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserye  igos. 
des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la 
libération.  —  Civ.,  1135,  2042. 

Art.  1677.  On  peut  stipuler  uo  intérêt  moyennant  un  tiiOO, 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  cotistitulion  de 
rente. 

Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  1910. 
perpétuel  ou  en  viager.  —  Ci«,,  432,  433,  1352,  ITSaets. 
I     Art.  1673.  La  rente  constituée  enperpétuel  est  essen-  1911. 
Kilellement  raclietable. 

Les  pai'ties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  i^it  avant  nn  déltii  qui  ne  pourra  excéder 
dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme 
d'avance  qu'elles  auront  déterminé.  —  Civ.,  433,  976, 
2042. 

Art.  1679.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpé-  igia, 
tuel  peut  être  contraint  au  racliat  : 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années  ; 

a»  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat.   —  Cio.,  433,  968,  974,  1742.  2030. 

Art.  1(>80.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé-  1913. 
tuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  débiteur.  —  Civ.,   977,  1951. 

Art.  1681.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  i9t4, 
VSODt  établies  par  la  loi  n'  27,  sur  les  contrats  alèatoi- 
mret.~Civ.,in\. 


(t)  En  Frsi 
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Sur  le  dépât  et  le  aéiiueslre. 

CHAPITRE  PREMIER 
Bu  dépôt  en  ijénéral  et  de  ses  diverses  espèces. 

1915.  Art.  i68â.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  leqi 
on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  e 
la  restituer  en  nature.  —  Civ.,  928. 

1910.     Art.  1683.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  pro 
prement  dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  II 

va  DÉPÔT  PBOPREMENT  OIT 
SECTION    PBEMIÈRK 

De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  contrat  de  à 

1917.  Art.  1684.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  es- 
sentiellement gratuit. —Cw.,  900,  1703,  170i,  172i. 

1918.  Art.  1685.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
mobilières.  —  Civ.,  430  et  a.,  1726. 

1919.  Art.  1686.  11  n'est  parfait  que  par  la  tradition   réelle 
ou  feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,   quand   le    dépositaire 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  q 
l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. - 
1391. 

1920.  Art.  1687.  Le  dépôt  est  volontaire    ou    nécessaire.  ■ 
Civ.,  1716. 

Section  II 
Du  Dépôt  volontaire. 

1921.  Art.  1C88.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consen-^ 
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temenl  réciproque  delà  personne  qui  fait   le  dépôt  et 
de  celle  tpii  lie  reçoit.  —  Civ.,  904. 

Art.  1689.  Le  dépùt  volontaire  ne  peut  régulièrement  1023, 
être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  cliose  déposée,  ou 
de  son  consentement  exprfes  ou  tacite.  —  Cio. ,  1705. 

Art.  1690.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  1923. 
écrit  :  la  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour 
valeur  excédant  seize  gourdes  (1).  —  Civ.,  1103,   1126, 
1132,  1717.  —Pén.  340. 

Art.  1691.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  da  seize  1924. 
gourdes  (S),  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cini  sur  aa  déclaration, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  aa  restitution. — 
Civ.,  1135,  1144,  H52.  —  Pr.,  465. 

Art.  (692.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 1925. 
tre  personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  déposi- 
taire :  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  —  Civ., 
361,  418,  916,  n07,  1708. 

Art.  1093.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  ca-  1936. 
pable  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  u'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  do  dépo- 
sitaire, ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  atourné  au  profit  de  ce  dernier.  —  Cio.,  915, 
1097. 

Section    III 
Des  Obligations  du  dépositaire. 
(Art.  1694.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  i<)27. 

f  (i)  Oï.  fr.  1023 poor  valeur  1      («  Ciï.  fr.  10-24....  SLunt  =li-di'3- 
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de  la  choso  déposée,  let<  mêmes  soins  qu'il  apporte  d 
la  gai'de  des  ehosea  qiii  lui  appartiennent.  —  Civ.  1 
1077,  1758,  2004. 
I.  Art.  169b.  La  disposition  de  l'article  précédent 
être  appliquée  avec  plus  de  rigueui'  : 

1"  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  reeevoif 
le  dépôt  ; 

2'  S'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ; 

3°  Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  dd 


i°  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire 

répondrait  de  toute  espèce  de  faute.  —  Civ.,  928. 
I.      Art.  1690,  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  deJ 

accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis" 

en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  —  Civ., 

1037,  1703. 
I,     Art,  1697.  il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposési  j 

sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant.  | 

—  Civ.,  1649. 
,     Art.  1698.  11  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelled 

sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  on! 

été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppa 

cachetée, 
1.     Art.  1699.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  L 

chose  même  qu'il  a  regue. 
Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendt^ 

dans  tes  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cat 

d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leurj 

valeur. 
Art.  1700.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  cliosal 

déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve   au  momeit^ 

de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  sa 

venues  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

Civ.,  1031,  10^7,1168. 
Art.  1701.  Le  dépositaire,  auquel  lacliosea  été  enlevôal 


par  une  force  majeure,  et  i^ui  a  reçu  un  prix  ou  cpielijue 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  iiu'il  a  reçu  en  échange. 
—  Cl!--.,  1088. 

Art.  1"03,  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  1935. 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que 
de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. — Civ.,  H66, 
138*.  2035,  2044. 

Art.  1703.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  1936. 
aient  été  pergus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les 
restituer,  11  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si 
ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
restitution.  —  Cio.,  427,  453,  943. 
l      Art.  1704.   Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  1337- 
t<déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  condèe,  ou  à  celui  au  nom 
^'duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
'  pour  le  recevoir.  —  Ci».  1025, 1691, 1751. 

Art.  1705.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  1938. 
dépôt,  la  preuve  qu'il  était  le  pi'opriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et 

quel  en  est  le  véritable  pi'opriétaire,  il  doit  dénoncer  à 

celui-ci  le  dépùt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 

Ltéclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui 

l'Ruquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le 

Paépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  parla 

tradifion  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  —  Civ., 

1087,  1689,  2044. 

Art.  1706.  En  cas  de  mort  ou  perte  des  droits  civils  de  1939(1) 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieui'S  héritiers,  elle  doit  èti'e  rendue  à  cha- 
cun d'eus  pour  leur  part  et  portion. 
Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent 

(t)  La  mon  clTila  esl  niia'.ia  (L   31  |  mai  1B51).  V.  ddIs  1,  p.  49, 
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s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.—  Cet?.,  1007, 1008. 

1940.  Art.  1707.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
d'état,  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le 
dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis- 
sance de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
ture, le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
ministration des  droits  et  des  biens  du  déposant  —  Civ., 
201,  361,  418,  1206,  1692. 

1941.  Art.  1708.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari,  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  quali- 
tés, il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 
teur, ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si 
leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie.— -  Civ.,  1692, 
1704. 

1942.  Art.  1709.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est 
tenu  d'y  porter  la  chose  déposée.  SU  y  a  des  frais  de 
transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  — Civ.,  1033, 
1034. 

1943.  Art.  1710.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la 
restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dé- 
ïlôt.  --  Civ.,  1033. 

1944.  Art.  1711.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussi- 
tôt qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé 
un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt 
ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement 
de  la  chose  déposée.  —  Civ,,  1682, 1727.  —  Pr.,  478  et  s. 

i945.      Art.  1712.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au 

bénéfice  de  cession. —  Civ.y  1055,  2004.  —  Pr,,  794  et  s. 

—  Pén.  340. 
1946.     Art.  1713.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent, 

s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 

propriétaire  de  la  chose  déposée. 


Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  cléiiôt 

a  été  fait. 
Art.  1714,  La  personne  qui  a  faille  dépôt  est  tenue  de  1947. 
rembourser  au   dépositaire  les   dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  cliose  déposée,  et  de  l'indem- 
niser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées.  —  Civ.,  tlGi,  1167,  1658,  1869-3". 

Arl.  1715.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  19t8. 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 
—  Ciiî.,  1168,  1840  et  s. 

Section  V 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  1716.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  l^''^- 
par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu.  — 
Civ.,  1826-1'.  —Pén.,  134. 

Art.  1717.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  l^^- 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
au-dessus  de  seize  gourdes  (1).  —  Cïî'.,  llsa-â^ie»,  1691. 

Art.  1718.  Le  dépùl  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  1951. 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

Art.  17t9.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsa-  1952. 
blés,  comme  dépositaires,  des   effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces   sortes 
d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  — 
Civ.,  1170,  IK2,  1367,  2036.  —  Pèn.,  329-3=,  394-1». 

Art.  1720.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  ^^,^^ 

[l)Clr,  rr.  19IS0..,.  ou-da«9U9  de    Lellem. 
«M  Oinqnaate  trancs.  {L.  IB  aurtV  13S9),  GeUe  nspong- 

12)  ClT.fr.  igs3:  Us  sont  respon-    bilhâ^  «I    limîlia    i    mlMe    fraocs 


dea  effets  du  voyageur,  soit  gue  le  vol  ait  été  fait  OKfiu 
le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiiiues  et  prépo- 
sés de  riiôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l'hôtellerie,  pourvu  qne  la  déclaration  leur  en  ait 
étéfaite,  et  ç[ue  les  etfets  aient  été, reroia  entre  leurs 
mains.  —  Civ.,  il70.  —Pén.,  329-3°,  394. 

Art.  1721,  Us  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  —  Cio.,  938. 
—  Pén.,  326,  327. 

CHAPITRE  m 

du  séquestre. 

Section   premiéhe. 

Des  diverses  espèces  de  séquestre. 

Art.  1722.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judi- 


Section  II 
Du  séquestre  conventionnel 

1656.     Art.  1723.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieoae,  .j 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige   de  la  rendre^,^ 
après  la  contestation   terminée,  à  la  personne  qui  sei 
jugée  devoir  l'obtenir.  —  Civ.,  493,  1826-4». 

1S57.     Art.  1724.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  - 
lB8i. 

1958.  Art.  1725.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  r 
gles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  dUTérences  i 
après  énoncées. 

1950.  Art.  1726.  Le. séquestre  peut  avoir  pour  objet,  nonJ 
seulement  des  elfets  mobiliers,  mais  même  des  immeaj 
blés.  —  Cio.,  426  et  s„  430  et  s.,  1685. 

Art.  1727.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  us  j 
être  déchargé,  avant  la  contestation  tenniaée,  que  i 


intéreaséGS,  ou  pour 


consentement  de  toutes  les  partie 
une  cause  jugée  légitime. 

Section  III 
Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 
(V.TariC  judiu.83aoùtl8T7,  aî-t,76  (En  matière  de  ta  compé- 
tence des  tribunaux  Eivils),  il  eat  alloué  aux  gardiens  et  sé- 
questres pour  garde  des  scellés,  dea  objets  eaîeis   et  oulres, 
par  jour.,.  0.S5  o. 

Art.  25  (En  justice  de  paûe',  ils  percevront  la  moitié  de  la 
taxe  (ci-desHus). 
Art.  1728,  La  justice  peut  ordonner  le  séquesire,  1061. 

1°  Dea  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 
2°  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  ; 

3°  Dea  choses  qu'un   débiteur  offre  pour  sa  libération, 
—  Civ.,  493  et  s.,  680,  1043  et  s.—  Com.,  105. 

Art.  1729.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  pro-  i9B2. 
duit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  ré- 
ciproques. 

Le  gardien  doit  apporter,  pour  la  conservation  dea 
objets  saisis,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécu- 
tions ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 
L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
,  lesalaireflxéparlaloi.  — eiu.,923, 1836. -Pr.,  524etB. 

Art.  1730.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  1903. 
i  personne  dont  les  parties  intéressées   sont  convenues 
T  'entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auqiiel  la  chose  a  été 
I  gonflée,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le 
'  séquestre  conventionnel.  —  Cif.,  1733  et  a.  —  Pr.,  517. 
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I  lau.  Aft.  1731.  Le  contrat  aléatoire  çët  hik  conrecrtioii  n 
ciprotpie  dont  Ibs  effetâ.  <iii3iit  aux  avantages  et  uu  pa 
tal,  >oit  pour  UKite«  les  parties,  soit  ponr  l'une  on  pli 
tiean  d'entre  elles,  dépendent  d'nn  éTènement  inui 
tain. 

Tels  aoDt  : 

Le  contrat  d'aasarance; 

Le  prêt  à  grosse  arenture  ; 

Le  jeu  et  le  pari  ; 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritistes. 

Le  troisième  est  défendu  :  ainsi  aticune  action  n'e 
accordée  par  la  loi  pour  une  dette  dejeu  ou  le  paiemei 
d'un  pari,  de  même  i|ue  pour  la  restitution  de  ce  que 
perdant  aurait  volontairement  payé  <i).  —  Civ-,  9O0, 
1(122.  -Com,, 308  et  s.,  329  et  s,,  429.  —  Pén.,  342. 
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Du   contrat  de  rente  viagère. 


Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat- 

Art.  i732.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  1068. 
onéreux  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une 
chose  mobilière  appréciable,   ou  pour  un  immeuble.  — 
Civ.,  485,  499,  900,  1677, 1681, 1741,  2042,  2043. 

Art.  1733.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  àtitre  pure-  ^gj^^ 
ment  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la 
loi.—  Cio-, 72i,  750et  s-,  776,  1745.  —  Pr.,  602,  503. 

Art,  1734.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  1970. 
viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis 
de  disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir.  ^Cio.,  585  et  s.,  741 
,  et  8.,  747  et  s. 

Voy.  nota  (c).  bous  l'art.  U. 

Art.  1735.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  1971. 
fur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tôte 
Ed'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 
,  Art.  1736.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plu-  i9Ti, 
^urs  tètes. 

L  Art.  1737.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  1973, 
pioique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 
1  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
'd'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction 
et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1734.  —  Civ.,  913, 
.l']45. 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 
*  Art.  1738.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  [974. 
Sête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat, 
^ne  produit  aucun  effet. 


—  4-20  — 

Art  1739.  Il  en  est  de  mûme  du  coutrat  par  leqù^ 
rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  ds  I 
la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vjogt  jours  ds  J 
la  date  dji  contrat. 

>.      Art.  1740.  La  rente  viagère  peut  Être  constitaée  saM 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  flser.  —  CiP.i 
1673,  1675. 

Sëctio\  II 
Des  effets  (lit  contrat  en're  les  paHiis  '  ontractantes. 
Art.  1741.  Celui  an  profit  duquel  la  rente  viagère  a  éH 
constituée  moyennant  un  pri\,  peut  demander  la  rèâii 
liatioa  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  le^ 
sûretés  stipulées  pour  son  exécution  —  Ciu  ,')74. 

I.  Art.  1742.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrèTBgt 
de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  lïiveur  de  qtii  eUi 
est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  capitale 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  1^ 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi^ 
leur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produid 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le] 
service  des  arrérages  (I).  —  Civ.,  934,  914.  1679,  17i7,.] 
1860  et  s.,  1890,  1971.  —  Pr.,  585. 

,).  Art.  1743.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiô-J 
ment  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  eiv 
en  renonçant  à  la  répétition  des  arréragea  payés  ;  il  e»%M 
tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  par- 
sonne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rânta] 
a  été  constituée,  (pjelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  cea| 
personnes,  et  quelque  onéreux  ([u'ait  pu  devenir  le  sep- 
vice  de  la  rente.  —  Cti?.,  900, 1679,  1731,  2031. 

D.      Art.  1744.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprlÀ-S 

(1)  Cet  iriicli  D'um|iAi?hii  pas  qasislipuler  (jne,  dnns  c«  c^pi  de  rtsi 
Boit  voUbleJi  BlIpulolioD,  dant  un  luiion,  lu  arririgiB  d^i  pcrcm  pr 
oOTirnt  d9  >BP|<,  qua  le  di>rJii(  da  la  erédii-nntlsr  lut  Ntaril*uuil| 
BBiarnanl  des  arrSragds  anlrelnsn  la  tilrs  d'IadamnlU.  ~  Cou.,  98  lodl 
réeolutlon  du  corlpal.  On  poul  mime  I  iai3,  U  dMewr      "~" 


—  427  - 

taire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 
d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  dujour 
où  le  paiement  a  dû  eu  être  fait.  —  Civ.,  481,  975, 
1356. 

Art.  1745.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insai- 1981. 
sissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit, 
.—  Civ.,  1733.  —  Pr.,  502,  503. 

Art.  1746.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  perte  IMi 
des  droits  civils  du  propriétaire  :  le  paiement  doit  en  ^''  '  ' 
être  continué  Jusqu'à  son  décès.  — Cir.,18,19. 

Art.  1747.  Le  propriétaire   d'une   rente  viagère  n'en  l'-*83- 
peut  demander  les  arrérages   qu'en  justifiant  de  son 
existence,  ou  do  celle   de   la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  elle  a  été  constituée.—  Cio.,  19,   1100,  2042, 


2043. 

I 


LOI  N°  28 

Sur  le  maiidHt. 

CHAPITRE  PREMIER 

TUBE  ET  DE  LA  FORME  DV   MANDAT. 


Art.  1748.   Le  mandat  ou  procuration  estun  acte  par  198i. 
lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  cliose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
K>     Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  man- 
liflataire.  —  Civ.,  898,  903  et  s.,  974,  1762,  1763.  —  Com., 
■  m  et  a. 

Art,  1749.   Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  1985. 
public,  ou'par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  11 
peut  aussi  être  donné  verbalement  ;  mais  la  preuve  testi- 
.  _     ._,.     -n  Fronce.  (V.  noto  1, 
>.  W). 


—  428  — 
moniale  n'en  est  reçue  que  pour  une  valeur  n'excédant 
pas  seize  gourdes  (i). 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  ré- 
sulter de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
taire. —  Civ.,  11S3,  1126  et  s.,  1139,  1158,  1169,  1756. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  exercé  par  un  avocat  qui 
n'est  point  porteur  d'une  procuration  spéciale  de  son  client  ; 
d'ailleurs,  une  procuratioD,  bous  seing  privée,  simplement 
signôe  par  le  client,  sufflt.  —  Cass.,  t"  août  1842,  23  novemltre 
1886. 

i.  Art.  1750,  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
conteaire.—  Civ.,  925,  1756  (2). 

Art.  1751.  It  est  ouspécial  et  pourune  affaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant. 

J.  Art.  1752.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'am- 
brasse que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéoer  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  —  Civ., 
339,752,  1044,  1323.1881. 

),  Art,  1 753.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  ^e 
ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ;  le  pouvoir  de  tran- 
siger ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  —  Civ., 
1761,  1762,  1810. 

).  Art.  1754.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
vent être  choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant 
n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur,  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mi- 
neurs ;  et  contre  la  femme  mariée  qui  a  accepté  le  man- 
dat sans  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi  n'  20,  sur  le  contrat  de  mariage  et  let 

(1)  Civ.  fr.  ISSô  :...  Hais  la  preura  I  n'emâdant  pas  ISO  fr.). 

formémenl  au  liln  da»  oonirati  ou  lui  tribu  luui  d'apprAnii^r  s'il  exitia 
dca  obtigation»  oanvmlia'maUu  en  une  coaTsnlian  Uaita  da  saisira.  — 
gfwti'al  ((L-t-d,  qu»  pour  aaa  vslaur  1  Caii.,  3B  pan  ISitT, 


droits  respectifs  des  époux.  —  Civ.,  386  et  a.,  391  et  s., 
835,  916  et  a.,  1027,  1090'  et  b.,  1174,  H95,  1202,  1205, 
1211. 

CHAPITRE     II 

DEB  OBLIGATIONS  DU  MANDATAtRË. 

Art.  1755,  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  man-  1991, 
dat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  de  son   inexécu- 
tion. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée' au 
décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeura.  —  Cio., 
1158  et  s.,  1381,1774. 

Le  mandatairQ  ne  peut  Stre  condamné  à  des  dommages- 
intérÊla  résultant  d'une  action  par  lui  intentée  en  vertu  de 
son  mandat,  mSme  que  ce  mandat  eût  été  révoqué,  si  le  man- 
âalaire  ignorait  cette  révocation.  —  Cass.,  17  nov.  1823,  IS 
.  déc.  1S4S. 

r     Art.  1750.   Le  mandataire  répond   non-seulement  du  1992. 
'dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  ges- 
tion. 

Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aus  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
-est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. —  Civ.,  1160, 
I,  1771.  —  Com.,  586-5  . 
fc,,Apt.  1757.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  1993. 

sa  gestion,  et  de   faire  raison  au  mandant  de  tout 
e  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même 
a  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  — 
r.,  452  et  s. 
',  Loi  8  avril  1877,  sur  le  notariat  (appendice). 
..  1758.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  I99i. 
ibstitué  dans  la  gestion, 

"Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
[Uelqu'un  ; 


rr.ni^rc  sans  tii 

■nul  a  raiti-houéiatt 


■rapUiL;    et  »1»| 


—  Cf>,.  ino. 
t.      Art.  l'5&.  Qnaiiff  il  7  3  ptasionn  T»aAèa    da 
na  mandataiiT!'  'établis  par  i»mémeacte,  U  a'y  «  tta 
'larlt^  entr*  mix  in'aiitaol  ipi'eUe  est  "Tntmrm    cj^ 

iW7  rf  *  ,  lOffl. 
S.      Art-lTflO.I^  Bianrl^ 
a  pmpkij'c^  a  son  n 
cellea  Jont  il  est  rcl' 

î.  Art.  ITftf .  Le  mandatiitm  tim  a  >l.iaae  à  la  partie  aTec 
Infripllii  il  ciintratîle  en  celte  qualité,  nnp  anfSsante  ciia- 
nalsaance  'le  »ea  pouvoirs,  n'«tst  tenu  d'aucune  {garantie 
pnnr  r^  qai  a  été  /ait  an-^lelà,  â'il  ne  si'7  est  persoiineUs- 
ment  soumia,  —  Cie..  *25,  1753,  iTïffi; 

CHAPITRE    m 

DES    OBLIGATIONS   DP    MASDANT. 

I       Art,  1762.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  1 
incnt!^  rontract^K  par  le  mandataire,  conf>}rméni»nt*a 
pouvoir  (jHi  lui  a  été  donné. 

li  n'c)it  Ipnii  de  ce  iiui  a  pu  êti-p  feit  au-delà,  ijti'aQta 
"■(n'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitemeot.  — Civ., 
130r,,  f7W,  1753. 

.tng4  iinri  l«  négociant  qui  donne  à  no  mandataire  la  d 
tlon  do  su  maltion  de  consignalion  est  obligé  par  U 
taitu  par    lo  mandataire  m^me  au-delà  des  besoins  de  « 
tnolnrjn,  do  ban»  Ùa  trésor  compcnsables  en  droits  de  d 
-  Camt..  88  sopt,  iR53. 

lOlKl.      Art.  1763.  I^  mandant  doit  rembourser  au  mandai  _ 
\fif  nvanoeset  lyainipiecelni-d  a  falta  pour  l'exécati 


du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

S'il  n'y  a  aucune  l'aute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembourse- 
ment et  paiement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  paa 
réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances 
sons  le  préteste  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  —Civ., 

KlSS,  1161. 

^V  -  Art.  17ti4.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  man-  2000. 

^fîtataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de 
sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  — 
Civ.,  1161,  H68. 

Art.  1765.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  manda-  900I. 
laire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées.  —  Cio.,  1675,  2043. 

Art,  1766.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitue  par  2003, 
nlusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  cliacune 

('elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous   les 
teta  du  mandat.  ~  Civ.,  987  et  s. 
DEE 
AT 
Pa 
■Pa 


LSES  DIFFERENTES 


CHAPITRE  IV 

MANIÈRES  DONT  LE  MANDAT  FINIT. 


r  Art.  1767.  Le  mandat  finit,  2003, 

t  Par  la  révocation  du  mandataire, 

'■'Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 

Par  la  mort  ou  la  perte  des  droits  civils  (1),  l'interdic- 
tion OU  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  manda- 
taire. -  Civ.,  19,  410,  1755,  1785. 

Art.  1768.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  200i. 
quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,   s'il  y  a  iieu,  le 
mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'èci'it  sous  seing  privé 
qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a 


f  (l)  Mon 


e  (L.  31   Diui  1 IS54).  V.  a 


p.  ii. 


-  432  — 
îïïvrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  ea  a4l 
gardé  minute  (1). 
2005.  Art.  1769.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  d 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  trailé  dans  l'ij 
rance  de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  i 
contre  le  mandataire.  —  Civ.,  955, 
Voy.  note  sous  VktI.  iTK. 
200G,  Art.  1770.  La  constitution  d'un  nouveau  maudatairo 
pour  la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

2007.  Art.  1771.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  ea  J 
notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  i 
dant,  il  devra  eu  être  indemnisé  par  le  mandataire,  j 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  à 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  prH 
judice  considérable.  —  Civ.,  1J58  et  s.,  1168,  1755. 

2008.  Art.  1772.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandan^ 
ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  c 
qu'il  afait  dans  cette  ignorance  est  valide.  —  Civ., 
1755,  2012. 

2009.  Art.  1773.  Dans  les  cas  ci-dessua,  les  engagements  d 
mandataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  d 
bonne  foi.  —  Civ. ,2035. 

2010.  Art.  1774.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritïerij 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir, 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  rim 
tèrét  de  celui-ci,  —  Cio.,  926,  USD. 


:9  ilom- 1  gilime,  d'oaa  manière  liai  lai  «H 
a  réTD-  j^^diciable.  —  CaM.,ia  JuUlM  t 
lotiné-InJDiIIellBBG. 


L. 
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H^  CHAPITRE   PREMIER 

^■'DB  LA  NATURE   ET  DE  L'ÉTENDUE  DU   CAUTIONNEMENT, 

wF  Art.  1775.  Celui  qui  se  rend  caution  d'utie  obligation,  BOll. 
se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obli- 
gation, Bi  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-mÉrae.  —  Civ., 
JSI6. 

Art.  177(3.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  aur  2012. 
une  obligation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception  purement 
personnelle  à  t'oblige;  par  exemple,  dans  le  cas  de  mino- 
rité. -  Cio,,  903,  916,  919,  931,  92i,  995,  1802. 

Art.  1777.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  2013 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  condi-  '"■**  " 
tions  plus  onéreuses. 

Il  peut  Être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette 
seulement,  et  soua  des  conditions  moins  onéreuses.  — 
Ctv.,  922. 

Art.  1778.  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  Wi33'a 
qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses, 
n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure 
de  l'obligation  principale. 

Art.  17;9.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  ce-  2014. 
lui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seulement  du  dé- 
biteur principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 
—  Civ.,  912  et  s.,  ]0S2,  1794,  1801,  1809. 

Art.  1780.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  :  il  ïota. 
doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. —  Civ.,  Hoâ, 
1103,  989,1100,  1139. 


-  -m  — 

S(M6.  Art.  1781.  Le  cautionnement  indéfloi  d'une  ObiigatiôO 
principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  île  la  dette,  laé. 
me  au  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  pos- 
térieurs à  la  dénonciation  qui  en  est  iïiite  à  la  caution. 
—  Civ.,  UOO,  i46o,  1511,  1790. 

Ï0l7.  .  Art.  1782.  Les  engagements  des  cautions  passent  à 
leurs  héritiers,  â  l'exception  de  la  contrainte  par  corps  (I), 
si  l'engagement  était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée.  — 
Cw.,  58i,  1806,  1829. 
3018  (3)  Art.  1783.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit 
en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  conti'acter,  et  ijhj 
ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'ohliga-  ■ 
tion,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  du  tribunal 
civil  où  elle  doit  être  donnée.  —  Ci'f.,  91,  916,  1216, 
18Ù6.  -  Pt:,  U'iels. 

2019.  Art.  1784.  La  solvabibté  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieuï,  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop  difUcile  par  l'éloiguemeat  do 
leur  situation.  —  Civ.  666,  1806,  1952. 

aSO.     Art.  1785.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier 
volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  ii 
vable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  rei^oit  exception  dans  le  cas  seulement  o 
la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  couventio] 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution.  —  Civ.,  925. 


(1)  L»  loi  du  aa  juil 
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CHAPITRE    II 

.-FKT    DU    CAUTIONNEMENT. 


Section  première 


vLçi 


De  l'effet  da  caulionnement  entre  le  créancier  al  la 
caution. 

Art.  1786.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  ci'éancier  Sll^l- 
à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  ijui  doit  être  prèala- 
Meoient  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur; 
au(^uel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires.  — 
987,  et  s.,  1451,  1808,  1937,  1973. 

Art.  1787.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débi-  2022. 
teur  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les 
premières  poursuites   dirigées  contre  elle  (1).  —  Civ., 
1451,  1937,  1973. 

Art- 1788.  La  caution  qui  j'equiert  la  discussion,  doit  îtlSS- 
indiquer  au  créancier  les  hiens  du  débiteur  principal,  ©t 
avancer  les  deniers  sufllsants  pour  faire  la  discussion. 

EUe  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  princi- 
pal situés  liors  du  ressort  du  tribunal  civil  du  lieu  (2)  où 
le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux 
hjpothétiués  à  la  dette  ftui  ne  sont  plus  en  la  possession 
du  débiteur.  —  Cie.,  1784,  1803, 18S1. 

Art.  1789.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica-  903(. 
tion  de  biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués, 
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Art.  1795.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  2021t, 
à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteui'. 
—  Cio.,  1023,  1037  et  s.,  1775. 

Ari.  1796.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  prin-  2030, 
cipaux  solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a 
tous  cautionnés,  a,  contre  cliacun  d'eux,  le  recours  pour 
la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.—  Civ.,  loui, 
1037,  1803. 

Art.  1797.  La  caution  qui  a  payé  une  première   fuis,  2031, 
n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a 
payé  une  seconde  fuis,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du 
paiement  par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  con- 
tre le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et 
Bàns  avoir  averti  le  débiteur  principal,  «lie  n'aura  point 
de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paie- 
ment, ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  décla- 
rer la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre 
le  créancier.  —  Civ..  956,  1163. 

Art,  1798.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  2032, 
agir  contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui   indemni- 
sée, 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paie- 
ment ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  découd- 
ture  ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ; 

4"  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5*  Au  bout  de  dli  années,  lorsque  l'obligation  princi- 
pale n'a  point  de  terme  flxe  d'échéance,  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
miné. —  Ch:,  975  et  s.  —  Com.,  AU. 


Skction  III 
De  l'effet  du  caulionnemenl  entra  les  cofîd^uiseitrs. 

Art.  1799.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné 
un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  tiui 
a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
cliacuiie  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  —  Cit^ 
1001,  1037,  1071. 


CHAPITRE  m 
BË  I.■ËXTl^fc^lON  du  cautionnement. 


I 

k 

31)34.  Art.  1800.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement, 
s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  aulres  obliga- 
tions.—O'c,  1031  et  s.,  1151,  1511,2018. 

203ri,  Art.  1801.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  devien- 
nent béritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  raction  dn 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  c 
tion.—  Cjï-.,  581, 1085  et  s.,  IBŒJ. 

y)36.  Art.  1802.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutd 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  priiicipd 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  elle   ne  peut  opposer   les  exceptions  ([uî  { 
purement  personnelles  au  débiteur. —  C(ti.,956 
1023,  1047  et  s.,  1065,  1071,  1078,  U51, 2030,  20i2. 

2LI37.     Art-  1803.  La  caution  est  déeliargée,  lorsque  la  8 

galion  aux  droits,  hj-pothèques  et  privilèges  du  créai 
cier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  ci-éancier,  s'opét 
en  l'aveur  de  la  caution.  —  Civ.,  1036  et  s..  1168, 1861, 

2133.      Art.  1804.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  «] 
l'aile  d'un  immeuble  ou   d'un  clîel  quelconque  en  paie- 
ment de  la  dette  principate,  décharge  la  caution,  encor^ 


—  m  — 

(jue  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  —  Civ.,  995, 
1021,  1056-1",  1411,  1800, 

Art.    1805.    La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  5039- 
par  le  créancier   au  débiteur  principal,  ne  décharge 
point  la  caution,   qui  peut,   en  ce  cas,  poursuivre  la 
débiteur  pour  le  forcer  au  paiement.  —  Civ.,  975  et  8-, 
1038,  1056. 

CHAPITRE  IV 

BE    I.A    CAUTION    LÉGALE    ET  BB   LA  CAUTION  JUDICIAIRE. 

Art.  1806.  Toutes  les  l'ois  qu'une  personne  est  obligée,  ^^-  _ 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  eau- 
*ton,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
criles  par  les  articles  1783  et  1784, 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  cau- 
tion doit,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par 
corps.  —  Civ.,  106,  493,  666,  1Î38.  —  Pr.,  444. 

Art.  1807.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  ^*'' 
est  reçu  à  donner  k  sa  place  un  gage  en  nantissement 
surasant.  —  Ci'i'.,  1838  et  s.  — Pr.,  ii2. 

Quuiijit'on  ne  puisse  nullement  vendre  aa  part  d'un  bien 
indivis  (I!),  on  peut  la  donner  en  nantigaoment..  ^  Cass.,  S4 
mare  1851,  4  août  1858. 

Art-  1803.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demao-  a>i2_ 
Jer  la  discussion  du  débiteur  principal.  —  Ci!'.,  1786. 

Art.  1809.  —  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  eau-  sot3. 
tion  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal  et  de  la  caution.  —  Civ.,  1779, 1801. 

LOI  N°  30 

w  Sur  les  trAHsnctioHH. 

Art.  1810,  La  transaction  est  un  contrai  par  lequel  les  !0H. 


—  410  — 
parties  terminent  une  contestation  née,  ou  prèTieunent 
une  contestation  à  naître  (i). 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  ~  Civ.,  382,  iSZ, 
718,  925,  1100  et  a-,  il26,  1143,  175S,  1818.  —  Pr-,  B91 
et  s. 

)B       Art.  1811.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 

?"^disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le.tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'inter- 
dit que  conformément  à  l'arlicle  377,  en  la  la  loi  nu  9, 
sur  la  minorité,  la  Uiteîle  et  l'émancipaCion;  et  il  ne 
peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le 
compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  382  mi  la 
même  loi.  ~  Cin.,  329,  398,  i09,  418,915  et  s.,  922,  1817. 
—  Pr.,  46Ô  et  s. 

m.  Art  1812.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui 
résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  minis- 
tère public.  —  Civ.,  10,  1823.  — /.  er.,1,  4. 

1*7.  Art.  1813.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipula- 
tion d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécu- 
ter. —  Civ.,  1013  et  s. 

)48.  Art.  1814.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur 
objet  ;  la  renonciation  qui  y  est  faite  a  tous  droits,  actions 
et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  a 
différend  qui  y  a  donné  lieu.  —  Civ.,  953,  il36,  1823. 

14a.  Art.  1815.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  dil 
rends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aieid 
manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spécial^ 
ou  générales,  soit  que  l'on  raconuaisse  cette  intenUoj| 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  esprimé.  —  C 
946,  953,  965,  1823. 

S3.      Art.  1816.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  q 
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—  Hl  — 
avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du 
chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  {[uant  aux  ilroita 
nouvellement  acquis,  lié  par  la  ti'anaaction  antérieure. 

Un  arrêt  du  Trib.  de  CasB.,  en  date  du  26Jiii11el.  IS46,  admet 
la  validiié  d'une  Iran  sac  t  ion  bu  r  une  queslion  d'état.  Il  dô- 
ulare,  en  elfet,  qne,  une  fois  qu'on  a  reconnu,  en  iransigcant 
ou  autrement,  l'état  d'nne  personne,  on  n'est  plus  reoevable  à 
le  contester.  —  Voir  note  1,  page  IW. 

Art.  1317.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  2(SI. 
ne  lie  point  les  autres  intéresséa,  et  ne  peut  être  opposée 
par  eux.  —  Civ.,  955,  1451,  1803. 

Art.  1818.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'au-  905i. 
torité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  do 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  —  Cio-,  718,905,  911,923, 
1135  et  S. 

Art.  1819.  Néanmoins  une  transaction  peutétrerescin-  ï033. 
dée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet 
de  la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence. —  Civ.,  904  et  s.,  9*2, 1089,  2001.  —  Pèn.  331. 

Art.  1^0. 11  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  3lât. 
contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécu- 
tion d'un  litre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expres- 
sément traité  surla  nullité.  —  Cit:,  905,  925,  1123. 

Art.  1821.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  9(^, 
ont  été  reconnues  ftusses,  est  entièrement  nulle.  — 
Civ.,  92'i.  —  Pr-,  315  et  s.,  416-9-.  —  /.  cr.,  350  et  s. 

Art.  1822,  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  2050. 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'ap- 
pel, la  transaction  sera  valable.  —  Cie.,  1 109,  1135  et  a. 

Art.  1823.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale-  s057, 
ment  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  en- 
2S. 


—  442  - 

seralile,  l&s  liires  ijTii  Jour  étaient  alors  jihi'uhu^,  ■-[  .[ii, 
auraient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont  iiotul 
une  causa  de  rescision,  à  moins  iju'ils  n'aient  éXè  rete" 
nus  par  ]e  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un 
olijet  sur  letiuel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvelle- 
ment découverts,  nue  l'une  des  parties  n'avaient  aucun 
droit.  —  Civ.,  359,  3k'0.  —  Pr.,  110,  424. 
'■  Art.  1834,  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit 
être  réparée.  -  Pr.,  A&S. 

LOIN»  31 

S(ii>  la  fontrninte  |inr  corps  eu  inntière 
ciïtle  (1). 


(La  c 


raros  însliliitiona  j«- 
.  Du  7  juin  1805  au  )3 


inlrainte  par  corps  est  une  i 
ridiques  qui  aient  une  bisluire  eu  H 
février  1320,  elle  régnn  en  malière  ci 
loi  organique  du  13  février  ISiS  nXvant  pas  pris  sur  ce  aujel 
de  disposilions  parLiculières,  la  conlrainle  commerciale  fut 
soumise  BU  droit  commun,  c'est-à-dire  aux  rigics  du  Code 
civil.  Celle  situation  dura  jusqu'à  la  loi  du  27  mal  1834  qui 
vint  établir  la  contrainte  pour  dettes  civiles  et  commercisleB, 
quelle  qu'en  fût  la  valeur.  Enfin,  arriva  le  célèbre  décret  du 
12  mai  1843  qui  abolit  la  contrainte  pour  dettes  civiles  e  ' 
conserva  pour  deties  commerciales. 

Depuis  cette  époque,  deus  tentatives  ont  è'.é  faites  p ai 
Cbambre  des  députés  en  1855  et  en  188S,  pour  l'abolir   aust^ 
en  matière  de  commerce;  mais  le  Sénat  a' 
que  fois.  Une  toi  sur  ce  point  est  actuelleroenti  l'élude. 

\ayëz  kl'appendice  le  décret  du  ££mai  1843,  ^urlaréformi 

du  droit  civil,  etc.,  art.  7  et  8  ;  et  la  loi  du  IT  août  1S86.  qit| 

détermine  la  durée  de  lacontraiule  par  corps,  de). 

ilir    Art.  1825.  La  contrainte  par   corps  a  lieu,  en   matière| 

civile,  pour  le  siellionat. 

<1)  En  Ffînce,    In  conlfainic    par  |  cocp?,  moiiili 


If  ^w^ 

.  Il  y  a  stellionat,  lorsi[ii'(iii  vomi  ou  quon  liypot!i6qiie 
un  immeuble  dont  on  sait  n'&tre  pas  propriétaire; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hj-pothé- 
(juéa,  ou  que  l'on  déclare  dea  hypothèques  moindres  que 
(jolies  dont  ces  Llans  sont  cliargés.  —  Civ.,  1881,  1901, 
1903.  —  Pr-,  79i. 

Art.  1826.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareil  le -Î060»br 
ment  : 

i'  Pour  dépôt  nécessaire; 

2°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  or- 
donné par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
dépouillé  paPToiede  fait  ;  pour  la  restitution  desfi-uita 
qui  en  ont  été  perçuspendant  l'indue  possession,  et 
pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire  ; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet; 

i"  Pour  la  représentation  dos  choses  déposées  aux  sé- 
queslres,  commissaires  et  autres  gai-diens; 

5=  Contre  les  cautions  judiciaires,  et  contre  les  cau- 
tions des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  so  sont 
soumises  à  cette  contrainte  ; 

6°  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée  ; 

7'  Contre  les  notaires,  les  défenseurs  publics,  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  conflés,  et 
des  deniers  par  eux  reijus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions.  —  Cir.,  939,  (133,  1716,  17i3  et  s., 
1806.  -  Pr.,  133  et  s.,  192  et  s.,  451  et  a. 

Par  perionti^a  publiques  (.3"),  il  fout  enicndre  coUos  préi>o- 
Béea  |imir  recevoir  des  dépôts  appartenant  à  doa  particuliers 
et  non  lÇa  agenls  oomplables  du  gouvernement.  —  Cii.m,,  3!l 
mai  ltJ4S. 

_  mU',  carraellonflollBOldatimiilepo.  |  commeroJald,  et  mnlri  I»  ilran^rs 


•2001  abr    Avl-  18-'T- Ceux  qui,  liai' un  jugOinciU   rcnilu   . 

toim,  et  passé  en  force  de  eboae  jugée,  ont  élé  condan» 
nés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  reRiseDt  d'ubèi 
vent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  par  coi'ps 
quinxaine  aprè.a  la  signification  dit  premier  jugement  t 
personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'Iiéntage  est  éloigné  de  plus  de  oin 
lieues  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajout 
au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  lieues.  ■ 
150  et  s.,  95i. 
dOG2abr  Art  1828.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordoB 
née  contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermage 
lies  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formcllemeq 
dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers  et  les  colon 
partiaires  peuvent  Èlre  contraints  par  corps,  t^ute  pi 
eux  de  représenter,  à  la  Un  du  bail,  le  cheptel  de  bétai 
tes  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  oi 
été  congés;  a  moins  qu'ils  ne  justiflent  que  le  déflcit^ 
ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  —  Civ., 
1533, 15G9  et  s. 
L  S063abr  Art.  1829.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  pr 
cèdents,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  i 
formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  I 
conti'ainte  par  corps  ;  à  tous  notaires  et  greffiers  de  p 
cevûir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée  ;  et, 
tous  Haïtiens  de  consentir  pareils  actes,  enC' 
eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à  peine  < 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts.  —  Civ.,  10,  99 
1837,  1903. 

la)  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  HaïUj 
conire  un  étranger,  emportera,  de  plein  droit,  la  ootii. 
par  corps,  pour  trois  ans,  —  Décret  Î2  mai    1813,  modifiant, 
ele.  < Voir  appendice). 

(6)  Pas  plus  en  matière  civile  qu'en  mali.ire  commerciale, 
la  contraiiila  par  corps  ne  peut  cire  prononcée  pour  Isa 
dépens.  Cass ,  Il  oct,  1847.  2  mal  1859. 


—  445  — 

as  mêmes  ci-dessus  iJnoncéB,  laïïlGiiiir 
conirainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
mineurs.  —  Cit\,  386  et  s-,  397,  1093. 

Art.  t83i.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  som-a065abr 
me  moindre  de  cent  gourdes  (1). 

Art.   J833.  Elle  ne  peut  être  prononcé  contre  les  per-SMflîr^) 
sonnes  ayant  soixante  ans  révolus,  les  femmes  et  les  ""*  '■ 
filles,  qiie  dans  les  cas  de  stellionnat.  —  Civ,,  1903.  — 
Pr.,7y4. 

Art  1833.  La  contrainte  par  corps,  pour  cause  de  atel-  3166 
lionat  pendant  le  mariage,  n'a  lieu  contre   les  femmes^rf""- 
mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées   de  biens,   ou 
qu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration,  et  à  raison  des  engagements  qui  concer- 
nent ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointMnent  ou  solidairement  avec  leurs  ma- 
ris, ne  pourront  être  réputées  stellionataires,  k  raison 
de  ces  contrats.  —  Civ.,  1216,  1278,  1321  et  s.,  1361, 
1903. 

Art.  183i.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  aoHT 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  "l"". 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  Pr.,  680  et  s. 

Art.  1835.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas  13  2008(3) 

contrainte  par  corps.  —  Pr.,  143,  raol-alir 

Art.  1836.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- ïOGOabf 

pêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur 

les  biens.  —  Pr.,  473  et  s.,  585,  6S0  et  s.,  717. 

Art-  1837.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  207{)j,],f 
qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières 
de  commerce,  ni  aus  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à 


(I)  Ci»,  tr.  2065  (abroat)....  w 
dtedeXlOhairt. 

(J)  Cil.  (r.  SOœ  (sbrog*)  2'  i 
(unit  ,|ue  la  loitaiiIQ-diiiiine  ei 

voiir  sccordïs  aux  uptnBgénairci 


(3)  Civ.tr.SOBSCBbroeé)  ZOBS.L'ap- 
pel  ne  luspind  pts  la  Bacli'flïnie  par 
dorps  prononcia  par  un  jugeinsnt 
proviankemanl  etliculolra  en  donnint 


celles  nui  cancenieiU  l'admitiisliMiirm  i|c«  ili'niiii':^  |.ii- 
blius.  —  Coin.,  aae,  ÔSî.  — I.  m,  102,  139.  —  Pén.,  38iî 

N'est  pas  vicié  la  jugement  qui  omat  de  fixor  la  aurôo  Ai 
la  cnnlrainte  qu'il  prononce;  o'eat  la  plus  courte  des  dii- 
réoa  flséea  parla  loi  qui  'doit  prévaloir,  —  t'ass,.  5  juillei 
1870. 

Voir  a  l'appendioo  le  décret  22  mai  18*3. 


LOI  N-  32 

Sur  le  nnnlisHemenl. 

Art.  183H  Le  nantissemoiit  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  cliose  à  son  créancier  pour  sflre- 
té  de  la  Jette.  ~  Civ.,  1070,  1682  et  a.,  1307,  1815. 

Art.  1839.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilières' ap- 
pel le  gage. 

Celui  d'une  ctiose  immobilière  s'appelle  antichrèse.  — 
Cio  ,  1852,  et  s.  —  Corn.,  ils  et  s. 

CHAPITRE  PtlEMlER 


C073,  ^^^-  ^^*'^-  ^®  S'''P^  confère  au  créancier  le  droit  dâ  a 
l'aire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilëij 
et  prélérence  aux  autres  créanciers.  —  Cû-,,  1846,  Ift 

2071.      ■'^•'t-  '8'*1-  ^^  privilège  n'a  lieu  qu'aulant  qu'il  y  a  uni 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  diiment  enregistré,  con- 
tenant la  déclaration  delà  somme  due,  ainsi  que  l'espëca  j 
et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  a 
nexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaclion  de  l'acte  par  t!'crit  et  son  enregistremei 
ne  sont  iiéaniuoins  prescrits  qu'en  matière  extÀJant  I, 


-  4f7  — 
ugounles  (I).  —  f/c,  1103,    1110,    1126, 
1132. 

V.  I.ol  i9  juillet  1828,  sur  l'eareglalrenieiil;  Loi  10  sepl. 
1878,  relaliveàlaconsorvation  des  hypotifèquea  et  à  l'enre- 
gistre ment  ^appendice). 

Art.  iSii,  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  2073. 
s'étalilit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créan- 
ces mobilièpes,  que  par  acte  public  ou  sou3  seing  privé, 
aussi  enregisti'é,  et  signi&é  au  débiteur  de  la  créan- 
ce donnée  en  gage.—  Cii).,  1103  et  s.,  IHO,  1392, 
i453. 

Art.  18Î3.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  a076. 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties.  —  Civ.,  1070,  1391  et  s. 

Art.  I81i  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tier=«  pnur  2077. 
ie  débiteur.  —  Civ.,  912  et  s.,  1779,  17S0,  1857 

Art,  1845.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  a)78. 
disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice 
que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement,  et  jusqu  a  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou 
qu'il  sera  vendu  aut  enchère-s. 

Tout  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  ou  à  en  dispoter  sans  les  formalités  ci-dêasua, 
est  nulle.  —  Cey.,  730,983, 1157,1854, 1830. 

Art.  1846.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  2079, 
lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage  qui  n'est,  dans  la 
main  du  cpeaneier,  qu'un  dpp6t  assurant  le  privilège 
de  celui-ci.  —  Civ.,  m  A,  1855,  1869-3". 

Art.  1847,  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  éta- 2080. 

(OMCiv,  [r.£071,2*s.  ^Larédao-j 

emM'dinl  i«  ïileur  da  IBO  tm..., 

(Il)  L'gola  Miui-scinE  ptité  codUo- [  cUt 
lAOl  la  ocMiflLitaJiaii  d'un  gjt^   n'ealiproi 


ii  lulialantislla,  inaii  uns  (ormsli 


,  ..  dilacerlainei  l'égard 

dea  liera,  liqDBlladatapeiiiaDitKlra 

-    cUblie  par   loa   d  irârenta   modai   da 

„  „  M  praura  ênumêréa  an  l'arlicla  ^32^.  — 

l«anreg}sirâ:{^au..17(iïrieriaBB  iIiaïka.HirlËra, 
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BHbs  en  la  loin"  i8,sur  hm  conlralx  ou  obliffOttoWi 
,)entionneîles  en  généfal,  de  la  perte  ou  délérioratloâ 
du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doil  tenir  compte  au  créai) 
cier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  i 
faites  pour  la  conservation  du  gage.  —  Civ.,  928,  1087  d 
s-,  1161,  1700. 

I.  Art.  1848.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  «t 
que  cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  imputeces 
intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûrelé  de  laquelle  la  créance  a  éti 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts, 
l'imputation  se  f^it  sur  le  capital  de  la  dette.  - 
lOiO,  1675. 

i.  Art.  1849.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  déteiH 
leur  du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'a 
près  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gaga  i 
été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  1» 
même  créancier,  une  autre  dette  contractée  p 
rement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  14 
paiement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pouirtU 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entier» 
ment  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu*^ 
n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gagQ 
au  paiement  delà  seconde.  —  Cii}.,  H35, 1530,  ■ 
).  Art.  1350.  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divi- 
sibilité de  la  dette  entre  ies  héritiers  du  débiteur  ou  cenr 
du  créancier. 

L'iiéritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  I 
dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portîoi 
dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièremsi 
acquittée. 

Réciproquement,  l'iiéritier  du  créancier  qui  a  reçu  < 
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portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage,  au  pr^u- 
dice  de  ceux  de  ces  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  — 
Cil'.,  713,  i005,  1009,  1857. 

Art.  1851.  Les  dispositions   ci-dessus  ne  sont  appti- 2081. 
cables  ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de 
prêt  sur  (rage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit 
les  lois  et  réglementa  qui  les  concernent.  —  Com.  94, 
575.  —  Pén.,  343. 

SI  nous  ouvrons  le  Code  de  commerce,  pour  chercher  les 
régies  relalives  su  gage  commercial,  noua  y  trouvons  un  ar- 
ticle,—l'arliclo  84,— qui.aur  cette  question,  renvoie  formelle- 
ment aux  diaposUions  prescrites  par  le  Code  civil,  loi  ii'SZ. 
Or,  d'où  vient  que  le  Code  civil,  art.  1831,  déclare  ces  mêmes 
dispositions  non  applioaliles  au  gage  commercial?. . . 

Cette  erreur  existait  aussi  en  droit  français  ;  mais  elle  s'es- 
pUquait.  Le  législateur  français,  en  écrivant  l'article  £0S4, 
n'avait  pas  sous  les  yeax  le  Code  de  commerce,  puisque  celui- 
ci  no  fut  élaboré  que  plus  lard;  aussi,  comprend-on  qu'il  ait 
renvoyé  alors  aux  lois  spéciales  qu'il  se  proposait  de  faire 
sur  le  gago  commercial.  Uais,  lorsqu'il  rédigea  le  Gode  de 
commerce,  ne  trouvant  plus  qu'il  fût  nécessaire  de  créer  ces 
dispositions,  il  renvoya  à  celles  du  Code  civil,  sans  prendre 
la  peine  d'y  elTacer  l'article  £08i. 

L'erreur  du  Code  Napoléon  n'est  donc  qu'apparence.  Peut- 
on  en  dire  autant  quand  il  s'agit  du  Code  civil  d'iloïti?  Il  a 
élé  promulgué,  il  est  vrai,  avant  noire  Code  de  commerce. 
Mais  le  législateur  haïtien,  en  le  préparant,  n'avail-il  pas  sous 
les  yeux  le  Code  de  commerce  français  que,  dès  lors,  il  avait 
l'inlention  d'adopter?  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  anomalie,  il 

.e  fait  pas  de  doute  que,  dans  notre  droit,  les  règles  du  gage 
il  doivent  être  appliquées  au  gage  commercial,  en  atten- 
u'une  loi  spéciale  vienne  remplacer  l'arlicle  9i  du 
e  commerce  (1). 


a  gaga 


ma  loi  ipëclela  a  1  încorparésau  Coda  d« 
ga  (unmerclal,  et  I  cal  du  3  mai  ]Bâ3. 


CHAPITRE  II 


E  L  ANTIGUBESE. 


{V.  Loi  29  juillet  iaas,  sur  renregistreraent,  arl.  38). 
I  aotS.      Art.  1852-  L'anticlirèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'actiuiert  par  ce  contrat  que  la  CacultA 
de  pereevoii'  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la.cliarge  de  la 
imputer  annueUenient  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  eat  d& 
et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance,  —  Cw.,  1040,  iOTSi 
1703. 
i.  Art.  1853.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autre 
ment  convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  cbargoi 
annuelles  de  l'immeuble  qu'il  lient  en  anticLèèse. 

11  doit  également,  sous  peine  do  dommages  et  int* 
rets,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  poparatiotis  utiles  e 
nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruit 
toutes  les  dépenses  relatives  A  ces  divers  objets.  - 
939,  1161,  1167,1847. 
2087.     Art.  1851.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquitte 
ment  de  la  dette,  réclamei' la  jouissance  de  l'immeul 
qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obliga^ 
lions  exprimées  en  l'article  précédent,  peut  tot^ours,  t 
moins  ([u'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débi 
tour  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 
[_  Art.  1!^55.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 
de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terma 
convenu;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  eu  ce  cas, 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  la 
voies  légales.  —  Cic,  730,  962,  m^.—Pr.,  586  et  I 

Est  valable  la  convention  qui  autorise  le  créanci^P,  tM\ 
par  le  débiteur  de  se  libérei'.  k  garder  en  touto  proprïdli 
après  une  mise  en  tiomeure.  ou  à  vendre,  ayec  ou  s 


ï 


BiAlliéa  da  justice,  l'immeuble  (jui  lui  est  hypothéqué,  — 
C'o,'is.,S7janv.  1810,  13  octobre  1851,23  fôvr.  1886,(1). 

Art.  1856,  Lorsqije  les  parties  ont  atipulê  que  les  fruits  aOSS. 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu'à    une   certaine   eoncurpeoce,   cette   convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée 
par  tes  lois.  —  Cio.,  925,  4073  et  s.,  1675. 

Art.  1857.  Les  dispositions  des  articles  1844  et  1850  9090. 
s'appliiiuent  à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

Aft.  I85S.  Tout  ce  ([ui  est  statué  au  présent  chapitre,  3091, 
ne  préjudicie  point  aux  droits  cjue  des  tiers  pourraient 
avoif  sur  le  fonds  de  l'immeubla  remis  à  titre  d'anti- 
cbrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le 
(bn'Js  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis 
et  eonservéa,  il  les  eieree  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier.  —  Ch.,  %6, 1881,  1933. 

LOI  N-   33 

Sur  les  prUlIfgcB  et  hrpolhèqiicB. 

(V-  Loi  7  avril  ISaS,  relaiive  à  l'organisation  de  la  conser- 
vation àts  bypoth^rjuGs  ;  Loi  E'J  juiliel  1328,  sur  Venregislra- 
menl,  art.  78;  Loi  10  septembre  1878,  relilive  â  la  (.■onserva- 
R  hypolhèiiaes  et  à  l'enregistrement  {appendice). 


CHAPITRE    PREMIER 

s  GÉNÉRALES, 


Art.  1859.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  a 
tenu  lie  remplir  .sou  engagement  sur  tous  ses  biens  mo- 

(IJ  H»r>nroehepiIola]Bri9prmJcnca[d™iI  dJ  taire  venin  l5B  immeublos 
.  iTLienni  l'srticla  743  du  Cod.  prou.,  I  do  eon  •tébiteur  Bins  ramiilir  Isa  Tor- 
rnngaii  :  •  Tous  eonrention  porlanl  uialiMs  prascrilu!  paur  la  Siiiate  imma- 
qa'a  d«niiild'«iécutiandtt]iigemeiil9   l>>lièrfl,  u:t  nulle  ci  nsn  ovsnuD.  • 


hiliers  et  immobiliers,  préaenls  et  à  -venir.  —  Civ.,  1971 

el  3.  —  Pr.,  i'8,  53S  et  s-,  5i8,  717. 
^-      Art.  1860,  Les  biena  du  débiteur  sont  le  gage  commun 

de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 

contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 

des  causes  léj^itimes  de  préférence.  —  6'!».,  197i  et  s,  — 

Pr.,  56S  et  s. 
i      Art.  1861.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 

privilèges  et  hypothèques. 

CHAPITRE  II 
UES   raiviLÈi^KS . 
i.     Art.  1862,  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de 
la  créance   donne  à  un  créancier  d'être  prétéré  auï 
autres  créanciers,  même  hypothécaires.  —  Civ.,  1868  et 
S.,  1881,  1933. 
i.      Art.  1863.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préfé- 
rence se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privi- 
lèges. —  Civ.,  1868  et  s. 
r.     Art.  1864.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 

même  rang,  sont  payes  par  concurrence.  —  Pr.,  568. 

i.     Art.  1865.  Le  privilège,  à  raison  des  droits   du   trésor  . 

public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  pw  ' 

les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilë^  1 
au  pr^udice  des  droits  antérieurement  acijuis  à  des  tiers.  ' 
(a)  V.  Loi  3G  août  ISTO,  sur  la  rcsponsabililé  des  fonction-' 
naires  et  employés  de  l'admiDiEtratiinii,  art.  1. 
(6)  Voy.  note  soua  l'art.  7L 
'.     Art.  1866.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meublâj 
ou  sur  les  immeubles.  —  ('l'y.,  426  ets.,  130 et  s. 
Section  première 
Des  privilèges  su}'  les  meubles. 
Art.  1867.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particih 
liers  sur  certains  meubles. 


g  I"'.  —  Desprimlcges  généraux  sur  les  meubles  (i). 

Art.  I8ii8.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  2101 , 
des  meubiea  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  IVaia  de.jiistice; 

2"  Les  l'rais  flinérau'es  ; 

3"  Les  Irais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  coa- 
curreinment  entre  ceuï  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4"  Les  salaires  de  gens  de  service,  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ; 

5'  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
â  sa  famille  ;  savoir,  pendant  les  sis  derniers  mois,  par 
les  marchands  en  détail,  tels  que  boulanger,?,  houchers 
et  autres  ;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres 
de  pension  et  les  marchands  en  gros.  —  Cii\,  669,  103S, 
1118,  1550,  1855,  (Sri,  3036  et  s. 

Voy.  note  (c),  aous  l'art.  14 

g  11.  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  1869.  Les  créances  privilégiés  sur  certains  meu-  2102, 
blés  sont  : 

l-Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert 
h  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont 
une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deus  cas,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux 
ou  fermages,  à  ta  charge  toutefois  de  payer  au  proprié- 
taire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dii; 

<l)  Loi  S3  diunbra  1B7t,iur  la  |  autre  parsonns  font  partie  d«9  cri- 
nrolecton  dsi  sofanla  du  premier  ancei  privillgiée?  M  pronnSDt  rang 
ige,  sritcls  H  :  ■  Les  mnig  de  nour-  entre  Isa  nuinâroB  3  al  t  Je  l'article 
rico  dus  pir  les  parents  on  par  toute  IZIUl  da  Code  oïvil.  > 


—  4&4  — 

Et,  à  défaut  de  baux  authenli(iue!?,  ou  lorstpi'étt 
BOUS  signature  prÎTée,  ils  n'ont  pas  uno  date  cedaini 
poiu'  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  l'aDoée  et 
rante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  riparalions  loca 
ves,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bjùl, 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  oi 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sue 
le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensile.?,  s 
le  pm  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  pr<.>priètairf' 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisii'  les  meubles  qui  ^rnisseil 
sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  i 
son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir,  lorsqul 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  d  ' 
lai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'i 
s'agit  des  meubles  gai'nissant  wne  maison  ; 

20  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  s 

3"  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

4o  Le  prix  d'elfets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
encore  en  la  possessiou  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  a 
à  terme  ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peu 
même  revondiquer  ses  elTets,  tant  qu'ils  sont  en  la  poa 
session  de  l'acbeteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu 
que  la  revendication  soit  f^ite  dans  la  bultaine  de  1 
livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  t 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  l^ite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutcl'oia  qu'aprft 
celui   du  propriétaire  de   la  maison   ou  de    ta  ferma, 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  o 
naissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  i 
maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient,  pas  au  locataire  ; 

11  n'est  rien  innové  aux  luis  et  usages  du  commerev 
sur  la  revendication  ; 


—  *55  — 

5"  Les  rournituves  duii  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  aubei'ge  ; 

6*  Les  frais  de  voilure  ou  de  transport  et  les  dépenses 
accessoires,  sur  la  chose  voitui-ée  ou  transpartée  ; 

7*  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  (onctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et 
sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus.  —  Citr.,  43!)  et 
s.,  .170,  481,974  et  s.,  1102,  1107,  1167,  1391,  U63,  1512, 
15-25  et  s-,  1719.  1810,  1885,  2036.  -  Pr.,  79,  504  et  s., 
573  et  3-,  7l7et  s.—  Corn.,  92  et  s,,  1Û5,  570  et  S. 

V.  Loi  26  aoûL  1870,  sur  la  roa|iansab.  îles  roDotionn.  de 
l'adrainist.  —  Loi  16  sepl.  1870,  euf  la  chambre  des  comiiles, 
art-  3  et  14,  el  Loi  addilionnelte,  du  15  août  1891,  —  Loi  17 
août  1836,  qui  détermiiie  la  durée  de  la  conirainio  par  corps 
(voir  nppendice},  —  Arrô;é  2  sept.  1890,  sur  la  service  do  la 
trésorerie,  clc. 


flt'spn 


Section    II 
'iltye.'i  mr  les  irumciibles. 


Art.  1870.  Les  créanciers  privilégié*  sur  les  immeubles  2103. 
sont  : 

1*  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paie- 
ment du  prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  pris  soit  dû 
en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au 
second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  (I)  ; 

2"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiqueraent  csns. 
talé,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

(l)L«CtKl«dril  fr.iecanliitiiiTen-|  el  uns  «Lion  i^oliaain>.  arUole  IIHit. 
deurd'iniiKSuMn  deux  droit*,  indé-  Uneloi  du  ?3  mars  1855  tst  venue 
pcailanl»  Tua  de  l'eiUrï,  ua  priiilËge  [  lei  lier  âlraitemoal  l'im  il  l'BUtm. 


3°  Les  cohéritiers,  sur  les  iinmeuMes  do  la  suuol-jïuh., 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eus,  et  iea 
soulle  ou  retour  de  lots  ; 

4"  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bâtiments,  canaux  «u  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office 
par  le  tri))unal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimeala 
sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablemenL  un  procès- 
verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relatîvemenl 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  la 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  lea 
six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  va- 
leurs constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il  se 
réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénalion 
de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qni  y  ont  été  faits  ; 

5"  Ceiix  qui  ont  prêté  lea  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  ouvriers,  jouissent  du  même  prîvilè((e, 
pourvu  que  cet  emploi  soit  auttientiqucment  constaté 
par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvrier», 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble.  —  Ciu., 
791  et  s.,  713,  1)74, 1036,  1102,  1444, 1463,  1479,  1561  et  8.. 
1840,  1877,  1885.-  Pr.,  'cOî,  605. 

Section  III 

Des  privilègex  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  sui"  à 

immeubles, 

2101       ^''^"  ^^"-  ^^^  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  i 

'  blés  et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'artictelBi 

—  Cio.,  1865. 

2105.     Art.  1872.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  priviléf 

énoncés  eu  l'ai-liclc  précédent  se  présentent  pour  ét|j 


payés  sur  Is  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeulile,  les  paiements 
se  font  dans  Tordre  qui  suit  : 

i»  Les  Trais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article 
186S; 

2»  Les  ci-éanciers  désignés  en  l'article  1870. 

Section  IV 
Comment  se  conservent  les  Privilèges. 

(V.  loi  6  avril  1826,  sur  la  oQnBervfttion  des  liypotlièques  ; 
loi  29  juillet  1828,  sur  l'enregislrement;  loi  14  novembre  1876, 
sur  l'enregistrement  et  les  hypothèques;  loi  16  Bâpteml)re 
1873,  modiilant  loi  du  fi  avril  ISÎ6  (appendice). 

Art.  1873.  Entre  les  créanciers,  les  privil&ges  ne  pro-  2106. 
duisenl  d'effet  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
consei^valeur  des  hypothèques,  de  la  manière  dét  irminée 
par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inicriptioui 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.—  Cii'.,775, 186? 
1901,  1013  et  s.,  1986.  —  Pr.,  653  et  s. 

Voy.  noie  {c),  aoua  l'art.  14, 

Art.  1874.  Sont  exceptées  de  la  formalité  Je  l'inscrip-  iilCJ. 
tion  les  créances  énoncées  en  l'article  1868. 

Voy,  nol*  (c),  sous  l'art.  14. 

Art.  1875.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  2108, 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  proprié- 
té à  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie 
du  prix  lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la  Iranscriplion  du 
contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés,  et  qui  sera  subrogé  aus  droits  du  vendeur  par  le 
même  contrat  :  sera,  néanmoins,  le  conservateur  des 
hypothèques  tenu,  sous  peine  ile  tous  dommages  et  inté- 
rêts envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription,  sur 


80D  registre,  des  créances  rw 
propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur ,  qu'en  faveur  i 
prêteurs,  ([ui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elie  ne  Fa  1 
la  transcription  du  conti-at  de  vente,  à  i'elTet  d'acqiu 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  - 
S76  et  s.,  1349  et  s.,  1898,  i948,  19(Î3  et  S.  - 
732  et  a. 
Voy.  noie  (c),  sous  l'art,  li. 

2log,  Art.  1876.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  i 
privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  lia 
pour  les  souite  et  retour  de  lots,  i>n  pour  le  prix  t 
licitation,  par  l'inacription  faite  à  sa  diligence, 
soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjd 
cation  par  licitation;  durant  lequel  temps  aucune  b 
théque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chai-gé  de  soultâ 
adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  itréancier  dd 
souile  ou  du  prix.  —  Civ.,  378,  001,  713,  718,  1159,  191 
197â. 
Voy,  note  (c),  sons  î'arl.  H, 

2110,  Art.  1&77.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maconal 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruira  1 
réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages, T 
ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  lî 
déniera  dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la 
douile  inscription  laite:  l^du  procèa-v^bal  qui  constate 
l'élat  des  lieux  ;  2°  du  procès-verlial  de  réception,  leur 
privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procèï- 
verbal.  —  Civ.,  1561,  1587,187D-4»,  1013- 

aiH.  Art.  1878.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandunt 
la  séparation  du  patrimoine  du  délUnt,  conforin émeut  3 
l'article  708,  en  la  loi  n'  i6  sur  les  successions,  consef- 
vent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représen- 
tants du  délUnt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  Ja  la 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  cet 


biens,  dans  les  six  moia  à  compter  de  l'ouverture  de  la 

succession- 
Avant  respiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne 

peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  hépî- 

tiers  ou  représentants,  au  prtguiiicede  ces  créanciers  ou 

légataires.  —  Civ.,  708, 710,  727, 1913. 
Art.  1879.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  2112, 

privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que   les 

cédants,  en  leur  lieu  et  place.  —  Civ.,  1Û?5  et  s-,  1403, 


Voy.  noie  sous  Vart.  333. 

Art.  1880.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  gn^. 
"  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  de  l'époque  des  iuacriptiona  qui  auront  dû  être 
faites,  ainsi  qu'il  sera  cl -après  expliqué.  —  Crê.,  19(H, 
1913  et  s-,  1921,  1!)^,  1986.  —  Pr.,  65J  et  s. 

Voy.  noie  (c),  sous  l'art.  U, 

CHAPITRE  m 

DES    UTPOTUÈIJUËS. 

Art.  1881.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  lesim-^'*'"' 
meubles  affectés  à  l'acquiltement  d'une  obligation. 

Elle  est  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  cha- 
que portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent,  — 
Cru.,  977,  lOOi,  1030,  1679,  1860,  1933  et  s. 

Art.  1882.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  2115, 
suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  1883.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  convcn-  2Mil. 
tioniiL'Ile. 


I 


-  /i60   - 

'2H7,      Art.  1884.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  île  1 
la  loi. 

L'hypotlièque  judiciaire  est  ceUe  (pit  résulte  des  juge-  1 
inent9  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  dw  1 
conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actâs  et  Jes  | 
contrats.  —  Civ.,  025,  1102,  1888,  1890,  1891. 

2118.  Art,  1885.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 
1"  Les  hiens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 

et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 

2' L'usuA'uit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant 
le  temps  de  sa  durée.  —  Cio.,  iS&  et  s.,  478,  522. 

2119.  Art.  1886.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypn- 
thèque.  —  Ci"».,  430  et  s.,  S044. 

2i2l).     Art.  1887. 11  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aui 
dispositions  des  lois  mai'itimes  concernant  les  navires  at 
bâtiments  de  mer.  —  Com.,  187  eta, 
Section  premiers 
Ses  hypothèques  légales. 

2121inoil    Art  1888.  Les  droits  et  créances  auxquels   l'hypotDJ 
*''■     que  légale  est  attribuée,  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  n 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  lei| 
tuteurs  ; 

Ceuï  de  l'Etat,  sur  les  biens  des  receveurs  et  admial 
traleurs  comptables.  —  Civ.,  156,  301,  330,  361,  379,; 
399,  418,  823,  9lG,  1037,  1261, 1336, 1355, 1364,  1902,  !« 
1965.  —  Com.,  557. 

V.  Loi  26  Euiût  1870, 15  août  t871,  Bur  ia  responsabilité  i 
fonctionnaires,  etc.  —  Loi  17  août  1886,  qui  détermloo  1 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  etc.  (appendice).  ■ 
2  septembre  1890,  sur  le  service  do  la  Iréaoreriô,  ete 

(l)Civ.  fr.  Ï121,  iltniiop  sUnâa  irdBBreoBTeuraBUdmLnisIralOQfïOoiià 
Ceui  dfl  l'Etal  dm  c-nam^mei  cl  deê  1  ioLiIds, 


—  ^61  - 

Art.  1889.  Le  créancier  qui  a  une  liypoLlièque  légale  2122. 
peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeuliles  apparte- 
nant à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appar- 
tenir dans  ta  suite,  bous  les  modifications  qui  seront  ci- 
après  eiprimées.  ~  Civ.,  713,  1207  et  s.,  1614  et  s.,  1907 
et  s..  1928. 

(a)  Voy.  note  (c),  bous  l'art.  14. 

[b]  Lorsqu'il  existe  plusieurs  enfants  mineurs,  et  que  l'un 
d'eus,  devenu  majeur,  demande  à  sa  mère  tutrice  sa  part  et 
portion  dans  la  euocession  de  son  pure,  le  tribunal  civil,  ne 
peut,  sans  violer  la  loi  et  compromettre  les  înléréts  des  au- 
Ires  mineurs  et  de  l'ordre  public,  annuler  l'hypothèque  géné- 
rale portant  sur  tous  les  bleus  de  la  tutrice,  ni  prononcer  la 
radiation  générale  ou  partielle  de  cette  hypothèque,  et  don- 
ner k  la  tulrice  le  droit  de  vendre  le  seul  immeuble  qu'elle 
possède  et  sur  lequel  portait  l'hypothèque,  avant  la  reddition 
générale  du  compte  de  tutelle  et  l'observation  dos  autres  cas 
déterminés  par  l'arlicla  1927,  et  sans  avoir  fourni  les  prou- 
ves exigées  par  les  articles  1910  et  11129  du  Code  civil.  — 
Casa.,  30  avril  1838  (L.  P.). 

Section  U 
L  Des  hypothèques  judiciaires. 

m  Art.  1890.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge-  2123. 
■Bents,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou 
provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites 
en  jugement,  des  signatures  apposées  a  un  acte  obliga- 
toire sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  dé- 
biteur, et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judi- 
ciaire d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été 


s^ '— ^-^ 


rendus  exécutoires  par  un  tribunal  liailien  ;  sans  iiri-ji*- 
dice  d&s  dispositions  contraires  qyû  peuvent  être  iJaiia 
les  lois  poliliques  ou  dans  les  traités.  —  Civ.,  H03,'IIOT 
et  8-,  1881,  18y5,  1915,  1935.— J»»-.,  191  et  a,,  470,  733. 

Voyez  Extrait  d'un  rapport  bdreseé  le  2  octobre  181'J,  as 
Président  fi'llaiii.  par  le  Gratm-Juge.  Bur  divers  poinUil* 
législalion  {Recueil  général  des  lois  et  actes,  par  UiiBlanl 
Pradiiic,  n"  CM). 

Section  111 
Des  hjipollièqiies  convenllannellc.i, 
2lil,      l^^*'  ^^^  hypothèques  conventionnelles    ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceuï  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
les   immeubles  qu'ils  y  soumeltent.  —  Civ.,20\,  SUS. 
775,  903,  •I2«6,  1274,  1292,  1752,  1825.  —  Com.,  G,  7,  il3, 
2195       ^'^'  ^^^~"  ^^^^  ^"'  n'ont  sur  ^l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certain) 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent,  consentir 
hypothèque  soumise  aux  mêmes    conditioiis   ou   s  ti 
même  rescision.  —  Civ.,  770,  OTI,  973,    1089  et  s  .  !^ 
1439,  1930. 
2126       ■^''^'  ''^^^'  ^^^  hiens  des  mineurs,   des   interdits.  < 
ceux  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en   est  iH 
rée  que  provisoirement,  ne  peuvent   être  liypotbéqoL 
que  poui'  les  causes  et  dans  les  formes  établies   pars 
loi,  ou  en  verlu   de  jugements. —  Civ., 
368,  409,418.  ~  Co?n  ,  6,7. 
21-27.     Art.  1894.  L'hypothèque  conventionnelle   ne  peulAl 

consentie  que  par  un  acte  passé  en  forme  authentique  ' 
devant  deux  notaires  ou  devant  un   notaire  et  deux 
moins  (!).  —  Cic,  1102  —  Pr.,  732. 
Voy.  Loi  It  aorU  1877,  sur  le  nolariat  (v.  appendice) 
Voy.  note  (c),  soua  l'art.  14. 
21Ï8,      J^i't'  18®'  Les  contrats   pa,ssés   en  pays   étran^r  3 
(I)  Lodépùi  ch<i 
oclO'ous-ieKigprivS 


Il  —  463  — 

peuvent  donner  d'hypot Inique   sur  les  liieus  d'ilaïti,  ! 
n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  tes 
lois  politiques  ou  dans  les  traités.  —  Civ.,  15,  1890. 

Art.  1896.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  vala-  2I2'J. 
ble  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  consti- 
tutif  lie  la  créance,  soit  da:is  un  acte  authentique  posté- 
rieur, déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  dé- 
biteur, sur  l6S(£uelB  il  consent  l'hypothèque  de  la 
créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  être 
nominativement  soumis  à  hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  — 
CiP.,  921,1928,  1938,  1951. 

Voy.  note  {c),  sous  l'art.  14. 

Art.  1897.  Néanmoins,  si  les  biens  présenta  et  libres  213). 
du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créan- 
ce, il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  parla  suite,  y  de- 
meure affecté  à  mesure  des  acquisitions.  —  Civ.,  931, 
1915,  1938. 

Art.  1898.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  2131. 
immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypolhùque  eussent 
péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
lussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier, celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son 
remboursement,  ou  obtenii"  un  supplément  d'hypothè- 
que. -6'iu.,97i,  977.  1679.      . 

Art.  1899,  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  2133. 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie, 
est  cerlaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résul- 
tant de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence, 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
.-clarée  ei  pressé  ment,  et   que  le  débiteur  aura  droit  de 


-  lOi  - 

laiifi  rùduii-e,  s'il  y  a  lieu.  —  Ch\,  920,  900.  |y|â,  ItHt), 

•2l.'J3,      Aj-t,  liHX).  L'hj'potliêque  ac(iui se  s'étend  à  loatesUs 

aiiKiIjoralionB  survenues  à  l'imiueulilo  liypoUiétiuè.  - 

Civ.,  iS6  et  K.,  451,  451,  824,  1942. 
V'iy.  noie  sous  l'arU  333. 

Section  IV 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elies. 

2  :il.  Art.  1901.  Entre  les  eréanciera,  l'iiypothèiiue.  agît  V 
gale,  soit  judiciaire,  aoit  conventionnelle,  n'a  de  rai 
que  (lu  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  n 
ios  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  It 
manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  porléeti 
en  l'arliele  suivant.  — Cin.,  1037, 1B73,  1880.  1933,  194*^ 

Vny.  oolo  (c),  80U8  l'art.  I*. 

Art.  1902.  L'hypothèque  esiste,  indépendamment  Se 
toute  inscription, 

i"  Au  profit  dea  mineurs  et  interdits,  sur  les  immea 
liies  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestioiti 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

2"  Au  profit  des  l'emoies,  pour  raison  de  leur  dot  4 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  lei 
mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  d'Iiypothëque  pour  les  sommes  dotale 
qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues,  ou  de  dff 
nalions  à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter 
de  l'ouverture  des  successions  ou  du  Jour  que  les  dona- 
tions ont  eu  leur  efl'et. 

,  Elle  n"a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obli- 
galion  ou  (le  la  vente. 

[lana  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne 
1  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 


► 


la  puhlication  de  la  présente  toi  (I).  —  CjV.,  2,  379,  385, 
761,1216,  1888,  1911,  1931,1(102. 

Voy.  noie  boub  l'art,  'il. 

Ai't  1903.  Sont  toutflfoia  les  maria  et  lea  tuteurs  tenus  S136. 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  enx-mèraes,  sans 
aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur 
lea  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requé- 
rir el  de  feire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le 
présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans 
déclarer  expressément  que  lesdila  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, seront  réputés  stellionataires,  et  comme  tels  con- 
traignables  par  corps  (2).  —  Cio.,  361,  418, 1832,  1<I36, 
Mi9J7.— Corn,,  605. 
f  Voy.  note  sous  l'art.  71. 

Art,  190i.  Lea  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  2137. 
responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soieut  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  ins- 
criptions. —  Cii\,  3i5  et  s.,  357,  414, 1913  et  s-,  1961  et  a. 

Voy.  noie  bous  l'art.  71. 

Art.  1905.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés-  2138, 
tuteur,  de  l'aire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les 
articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  (3)  près  le  tribunal  civil  du  do- 
Biicile  des  maria  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens.  —  Ctc,  91,  97,  1001  et  s. 

LdI  du  23  mari  I8S9,  lur  Ja  |  gara. 

iUdd  hipalhioalre.  (K)  Civ.  Sr.  2138  ;...  par  Le  priiou- 

(B)  La  !oiï2iul11M1867aiupprimé   reiirdela  Républiqu*.  nrti  lalrihu- 

0  sintralnM  par  corpi  en   inBliirf  Inal  ds  premiers  ' 

ciiilB.eommeriiïnle  <1  conlre  I»  éLrun- 1 


—  ■100  — 
Vu,v.  nuic  t^oiierarl.  71. 
2130.      Art.  1906.  Pourroni  les  parenls,  soit  du  roari  soit  de 
la    l'emme,  et  les  parents  du  mineur,  ou  à  défaut  de 
parents,  ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions  ;  elles 
pourront  aussi  Être  requises  par  la  femme  et  par  les 
mineurs.  —  Civ.,  201,  399,  418,  1231, 1061  et  e. 
Voy.  note  sous  l'art.  71. 
aUO.      Ai-t.   1007.  Lorsque,  dans   le  contrat  de  mariage,  les 
parties  majeures   seront  convenues  qti'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari, 
les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  potir  l'ins- 
cription resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque 
pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales. 

Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  au- 
cune inscription.  —  Ch\,  1173, 1 180, 
Vny.  noIofiousTarl.  7t. 
3111.     Art,  1903.  Il  en  sera  de  même  pour  les  imnieiihles  du 
tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront 
été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles.  -  Civ.,  336  ets-,  19i;i  et  s. 
Voy,  noie  sous  l'art.  71. 

2142,  Art.  1909.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  ne  seront  temis  .le 
requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  iniHqués.  — 
Civ.,  345,  1913  et  S. 

Voy.  noie  bous  l'art.  71. 

2143.  Art.  19l0.   Lorsque  l'hypoth&qne  n'aura  pas  été  i 
treinte  par   l'acte  de  nomination   du  tuteur,   celui-ci  , 
pourra,   dans  le  cas  où  l'hypotliéque  générale  sa 
immeubles  eicÈderait  notoirement    les   sTiretés   suFA-  < 
santés  pour  sa  gestion,  demander  que  t-Mte  hypotU^ue 
soit  restreinte  aus  immeubles  suffisants  pour   opérer  J 
une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  aéra  formée  contre  le  subrogé-tuteur, 


! 

I 


—  \tà7  — 

elle  devra  être précéii^ée  d'un  avis   de  iaïuille.  —  Cio,, 
t45  et  s.,  1629, 1031.  —  B>:,  773  et  s. 

Vuy.  note  ECUS  l'art.  71. 

Art  1911.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consente-  2144. 
ment  de  aa  femme,  et  après  avoir  pris  Vavis  des  quatre 
plus  proches  parents  d'icelte,  réunis  en  assemblée  de 
ramille,  ileraaoder  que  l'hypothèque  générale  sur  tous 
ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et 
conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeu- 
hles  suffisants  pour  la  conservation  entière  dos  di'oits 
de  la  femme.  —  Civ.,  313,  1180,  1331, 1339,  1928  et  a. 

Voy.  noie  sous  l'arlicle  71. 

Art.  Idlî^.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  21^. 
et  des  luteurs  ne  seront  rendus  qu'après  le  ministère 
public  entendu,  et  contradicloirement  avec  lui. 

Dans  les  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  pri- 
ses sur  tous  les  autres  seront  rayées,  —  Ciu,,  11)33  et  s. 

Voy.  noie  soua  l'art.  71. 

CHAPITItE   IV 

.SU    MOUE  UË    L'iNSCBll'TlON     DES    PRIVILÈGES    ET    IIVPO- 
TuèoUES. 

{V.  Loi  7  avril  ISïtî.  sur  l'organisation  de  la  eonrersalion  des 

hypolh.;  Loi  JG  septembre  1878,  relative  à  la  coneeryatioo 

(les  hypotb.  et  à  l'enreglst  (flppenllicff). 

Art.  1913.  Les  inscriptions  se  l'ont  au  bureau  do  con- 2146. 
aervation  des  hypothèques  dans  le  ressort  duquel  sont  W- 
situés  les  biens  soumis  au  privilège  et  à  l'hypotiiëque. 
Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture 
des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

(i)  V.  Loi  36  ma  1838,  ni  i  msrs  |  1880,  »ur  les  failliles. 


—   itiS  — 

Il  en  fiBt  de  même  entre  le:;  créanciers  d'une  i 
sion,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  de^ 
puia  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  suecessioii  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.,  6â2et3> 
1873,  i&72.  —Pr.,  876  et  a. 

Art.  1914.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  mêma 
date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par 
le  conservateur.  —  Cît!.,  1901, 1967. 
{,  Art.  1915.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  r 
présente,  soit  par  lui-mêmej  aoilpar  un  tiers,  au  con- 
servateur des  hypothèques,  l'original  en  hrevet  ou  u 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qnl 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre; 
contiennent  : 

1"  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  pro- 
fession, s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  du  ressort  du  bureau  ; 

2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profe»- 
sion,  s'il  en  aune  connue,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  i 
connaître  et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'indiTido 
grevé  d'hypothèque. 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4"  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  litre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  or- 
donnée, comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ce» 
capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5»  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 


sur  lesquels  il  eatend  coitefii'ver  hoq  priTilëge  ou'  ion 

hypothèque. 

Cette  dernière  disposUiou  n'est  pas  nécessaire  dans  le 
cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires  ;  à  défaut  de 
convention,  une  seule  iascription.pourceahypothèques, 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  le  ressort  du  bu- 
reau.—Ctu-, 98,193, 012,^35,  958,  1060,  1899.  — P/-.,  957. 

(a)  Tarif,  judia.  23  août  1877,  art.  142. 

!■  Pour  dresser  lo bordereau  d'inBcriptlon  hypoLhocairo,  p.  2. 

2'  Vacation  pour  le  dépôt  au  bureau,  p.  1. 

(6)  Voy.note,  sous  l'art.  14. 

Art.  1916.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  214!). 
personne  décédèe,  pourront  être  faites  sous  la  simple 
désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dît  au  n"  2  de  l'ar- 
ticle précédent. 
.  Voy.  note  soua  l'art.  333. 

Art.  1917.  Le  conservateur  fait  mention,  aui-  son  régis-  2150. 
tre,  du  contenu  aus  bordereaux,  et  remet  au  requérant, 
tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  borde- 
reaux, au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscrip- 
tion. —  Civ.,  1963  et  s. 

Art.  1918.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro-  2151. 
duisant  intérêt  ou  an'érages,  a  droit  d'être  colloque  pour 
deujt  années  seulement,  et,  pour  l'année  courante,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  pré- 
judice des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant 
hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arréragea 
autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscription. 
Civ.,  4SI,  1135,  1675. 

Art.  1919.  U  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  ins-  215S, 
cription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cessionnaires 
par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  registre  dos  hy- 
pothèques le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choi- 
sir et  indiquer  un  autre  dans  le  môme  ressort.  —  Cio., 
98,  liSO.  —  y/'.,65T6t  8. 


r  9\W{\)    AM.  1!^.  Les  droits  d'hypotbèque  poraraunt  lèftale' 

l'Etat  sur  les  biens  des  comptables,  P6tix  des  mioeii 
oii  intei'dits  sur  lea  biens  des  tuteurs,  ceux  des  femm 
mariées  aur  les  biens  de  leurs  époux,  seront  ingcri 
sur  la  représentation  de  deux  borilereaux,  contenant  s( 
lemeot  : 

1°  Lea  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  1) 
élu  dans  le  ressort  ; 

S"  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  à 
tion  précise  du  débiteur  ; 

3"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant' 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  t< 
de  le  User  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éva 
tuels  ou  indéterminés.  —  Civ.,  956,  1180,  1888,  1003. 
Voy.  noie  (c)  aous  l'art.  14. 
%ni.     Art.  19^1.  Les  inscriptions  conservent  l'iiypothfeqitfl 
le  privilège  pendant  dis  années,  à  compter  du  jour  i 
leur  date  :  leur  elTet  cesse,  ai  ces  inacriptions  n*ont  i 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
2153.     Art.  1922.  Lea  trais  des  inscriptions  sont  à  la  cliarge  ( 
débiteur  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  eu  e 
faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèqai 
légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conaervateur 
son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcFig 
tion,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  I 
charge  de  l'acquéreur.  —  Civ.,  925,  i03i,  1378,  1875, 1 
Voy.  noie  (e)  sous  l'art,  li, 
2156.     *'"''  *^^'  ^^^  actions  auxquelles  lea  inscriptions  pôi 
vent  donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intenta 


(I)  CiT.  fr.  2153.  Les 
Itùqua  punmcat  lég. 
du  communo»  el  dei  i 


/ewrs   époux,  saronl   ii 


l'Éwt, 


>.  profonioa 


devant  ie  tnbunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur 
personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  re- 
gistre ;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers 
soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do- 
micile. —  Civ.,  98,  1BI2,  1916,  1950.  —  Pr.,  657  et  S. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  RADIATION  ET  RÉDUCTION  DES  INSCRIPTIONS. 


Art.  1924.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consente-  2tb7. 
ment  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  Jugée.—  Cio.,382,  915,  925, 1135-3»,  H3fl, 
1875,  1964.  —  Pr.,  672  et  s. 

Art.  1925.  Dana  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  'J153, 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expé.' 
dition  de  l'acte  authentique  portant  consentemeni,  ou 
celle  du  jugement.  —  Cio.,  1102. 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  i4. 

Art.  1926.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  2159. 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'idscription  a  été 
faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  poui" 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée, 
sur  l'esécution  ou  liquidalion  de  laquelle  le  débiteuP  et 
le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas,  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le 
débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à 
un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution 
entre  eux. 

Art.  1927.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri-  2160. 
bunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée 
ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
tertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 


UrmiUB  les   di-oite   de  pririlëge  ou  il'hyp(ithèi|iie  eoi 
effacés  par  le*  voies  légales.  —  Cic,  1915,  1947, 

Art.  1928.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptioDS 
par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  A' 
prendre  eur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  *eidr 
d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront  porlMi' 
sur  pluM  de  Uomaînea  dilTéreuts  qu'il  n*est  néressain 
la  s(!irelé  des  créances,  l'action  en  réduction  des  iascrl| 
tioiia,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  I 
proportion  convenable,  est  ouverte  au  débiteur.  On 
2iuit  les  règles  de  compétence  étalilies  dans  l'article  IW 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  n 
hypothèques  conventionnelles.  —  Ci»,,  1888,  1891  ett 

lyiû. 

i,  Alt.  lœs».  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  Ç 
h'appent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  Taieurd^ 
«cul,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eun,  excède  de  pli 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances! 
capital  et  accessoires  légaux-  —  Civ.,  1891,  191o. 

i.  Art.  1'J3Q.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  ezcesd' 
ves,  les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faîte  pa 
le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  lïij 
pothëque  ii  étatilir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglée 
par  la  convention,  et  qui,  par  leur  natui'e,  sont  condi^ 
tlonnelles,  éventuelles  ou  indéterminées.  —  Civ. 
1899,915-1°,  1020-1„. 

i.  Art,  1931.  L'excés.dans  ce  cas,  est  arbiti'é  parles  jiigas; 
d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des  chances  fd 
les  présomptions  de  fait,  de  manière àconciUer  les  droili 
vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit 
raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice  àia 
nouvelles  inscrtptlonsà  prendre  avec  hypothèque  dit 
jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  ïeê 
créances  indéterminées  à  une  somme  plu3  forte. 
1139,  1915. 
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Art.  1932.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai-  iîlB5 
son  est  à  faire  avec  celle  des  crtianees  et  le  tiers  en  sua,  "">''(') 
est  déterminéepap  quinze  Ibis  la  valeur  du  revenu  pour 
les  immeubles  non  sujets  à  dépéri  s  se  me  ut,  et  dis  l'ois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets, 

CHAPITRE  VI 

DE  l'effet    des    PHIVILÈGES     et    HYrOTHÈOUES   CONTHB 
LES  TIEBS  DÉTEKTEUHS. 

Art.  1933.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothè-  2IflC. 
que  inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés,  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions  (2).   —   Cio., 
l«60,  1881,  1888,  19ii,19»l,  1965,  19d6.  —  Pr.,  K3. 

Voy.  Dépèche 3  février  1841,  du  Grand-Juge,  rolaijvo  i  l'ins- 
criplion  des  hypolliëques. 

Voy.  note  (c).  sous  l'art.  14. 

Art.  193^.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  l'or-  2IG7. 
malités  qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa  pro- 
priété, il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
Jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire. —  Civ.,  976, 1037, 1881,  1960. 

Art  1935.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  3IG8. 
cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles, 
à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 


(1)  Ciï. 
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Art.  1936.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfrire' 
plememenl  à  l'une  de  ces  obligations,  cliaqTje  créancier 
hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sar  lui  l'ira- 
mèuble  hypothéqué,  trente  jours  après  comiuandem^nl 
lait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'Iié- 
ritage.  —  Civ.,  1859,  1881,  1943,  1971,  1085,  1986.  —  Pr., 
585  et  3. 

2170.  Art.  1937.  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  p»a 
personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  1) 
vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  bypottièqués  à  la 
même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  prin- 
cipaux obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
selon  la  forme  réglée  en  la  Zot  n' 29  sur  le  cautionne- 
ment; pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente 
de  l'héritage  hypothéqué.  —  Civ.,  1784,  1786  et  s. 

3171.  Art.  1938.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  oppo- 
sée au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spé- 
ciale sur  l'immeuble.  —  Civ.,  1870,  1891,  1896,  1973. 

-2172.  Art.  1939.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque, 
il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  aoul 
pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  ca- 
pacité d'aliéner.  —  Ci'o.,  013.,  916,  1859. 

2173       Art.  19'iO.  11  peut  l'être  même  après  que  le  liera  di\ 
teura  reconnu  l'obligation  on  subi  condamnation  en 
qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêclie  pas 
jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  repreijj 
dre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 
Pr.,  618. 

ani.  Art.  1041.  Le  délaissement  par  hypotbfeqoe  86  f^t 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ;  et  il  «n  i 
donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  dil^çent  des  intéressés,  il  eSTl 
créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel 


3!^!él'iiïuneii]jle  est  poursuivie  dans  lea  formes  prés- 
entes pour  les  expropriations.  —  Ci».,  1971  et  a.,  168(1. 

—  Pr.  585  et  s.,  349. 

Art.  t943  Lea  détériorations  qui  procÈdeot  du  fait  2175, 
ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu 
contre  lui  a  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  coQ- 
currence  de  la  plus- value  résultant  de  l'amélioration,  — 
Cio.,  1031,  14lfj  et  8.,  1870,  1881. 

Art.  1943,  Les  fruits  deTimmenhle  hypothéqué  ne  sont  2176. 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation  quiserafaite.  —  Civ., 
427,481,  1950.  195i,  1985.  —  P/-.,  473,585  et  S. 

Art.  1944.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  ai77, 
détenteur  avait  sur  l'immeujile  avant  sa  possession,  re- 
naissent après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur 
hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

—  Civ.,  956,  10B5,  1901. 

Art.  1945.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hy-  2178. 
pothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi 
l'eïpropi'iation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garan- 
tie, tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal.  — 
Civ.,  1037, 1411  et  a. 

Art.  I»i6.   Le  tiers  détenteur  qui  veut   purger  sa -2179. 
propriété  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui 
sont  établies  dans  le  chapitre  Vlll  de  la  présente  loi.  — 
Cic,  i960  et  s. 


—  iTLl  - 

CHAPITREVII 
DE  ^,■EXTI^'CT[o^  des  privilèges  et  nypoTirÉQt^s. 
D.      Arl.  1947.  Lea  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

1"  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2"  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque; 

3"  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  condition» 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis; 

4"  Par  la  preseriptio 

La  prescription  est  a  q  se  a  leb  te  quant 
biens  qui  sont  dans  s  s  ma  ns  pa  le  temps  flxé  pour  la 
prescription  des  actions  ju  do  nent  1  hypothèque  ou  te 
privilège, 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  déten- 
teur, elle  lui  est  acquise  parle  temps  réglé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  o 
prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir' 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  con- 
servateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  le  cours  de  la  prescri|Mion  établie  par  la  loi  en  ta- 
veur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  —  Civ..  912, 
056,  1031,  1037,  1216,  1901,  1933,  1987  et  s.,  2030,  3033. 

CHAPITRE  VllI 


Art.  IQ'iS.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'Im- 
meubles ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  déten- 
teurs voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques, 
seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés- 

Cette  transcription  se  fera  sur  \in  registre  à  ce  des- 


tiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  connais- 
sance au  requérant.  -  Ci!\,  758,876,  1963  et  s.  —  Pr., 
732. 

Voy.  noie  (<■>,  aoaa  l'arl.  14,  el  note  sous  l'arl.  333. 

Art.  1049.  La  simple  transcription  de  titres  translatifs  3l8i, 
de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il 
les  transmet  sous  l'aiTectation  des  mêmes  privilèges  et 
hypotlièques  dont  il  était  cliargé.  —  Ci».,  1036,  1S70, 
1881,  1892. 

Voy.  note  ,c)  soua  l'arl.  14  el  noie  sous  l'arl.  333. 

Art.  19-50.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  2183. 
de  l'elTet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI 
de  la  présente  lui,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites, 
soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers, 
aui  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

i"  Extrait  de  son  titre  contenant  seulement  la  date  et 
la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  ressorts  île  bureaux  dans  lesquels  il  est  situé,  le 
prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l'évaluation  de  lachosî,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2o  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscrip- 
tions; ta  seconde,  le  aom  des  créanciers;  ta  troisième, 
le  montant  des  créances  Inscrites.  —  Cio.,  750,  104i, 
1963.  —Pc,  730  et  s. 

(-0  Voy.  noie  (-,■).  soua  l'art.  U. 

('.)  Tarie judic.  23  août  1377: 

^7. 


Arl,  28-4S*  :  Pour  l'original  et  la  copia  de  la  i 
BUS  oréanciera  inscrita  de  l'eslrall  du  lilre 
priétaîre,  de  la  tranecripUon  el  du  lableau  prescrit  par  l'ai 
1950  (lu  Code   civil...  p.  0.  50. 

Ar.  140,  Composition  do  l'extrait  de  l'actâ  de  venlo  ou  A 
([ui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers   tnBcHls  | 
l'acquôi-eur  ou  donataire..,  p,  2. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  les  inscriptions  EeronI  taxé 
comme  les  copies  de  pièces. 

Art.  1951.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  p 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-cham 
les  dettes  et  chargea  liypotliécaires,  jusqu'à  coDcurrea 
geuleiuent  du  pnx,  sans  distinction  des  dettes  exig^bl 
ou  non  exigibles.  —  Cic,  750,  76*,  977,  1437,  1959.  ■ 
Pr.,  733. 

Voy.  note  (c)  soua  l'art.  U, 

Art.  195S.  Loi^que  le  nouveau  proprit-taire  a  fôit  c 
noUflcation  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  leliU 
est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  rimmeuble  aux  e 
chères  et  adjudications  publiques  ;  à  la  charge, 

r  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pï 
priétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  nott 
cation  faite  à  la  requête  de  ce  dernier  en  y  ajoutant  t 
jour  par  cinq  lieues  de  distance  entre  le  domicile  élu 
le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  (1)  ; 

2"  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  i 
porter  ou  faire  porter  le  prix  h  un  dixième  en  sua  i 
celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaz 
par  le  nouveau  propriétaire; 

3"  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  mém 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploite  BeroD 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  A 

|{C«lla  diepoiitino  >  iU  modiflit  ji 


(1)CÎT.  fr.  2185. 
i'  Quo  Mlle  réquisition, 
y  ajDULBrit    i'  deuai  jourr  par  ainq\d 


i  mi,  q 


.  On    I 
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procuration  expresse,  lequel  en  ce  ea3,  est  tenu  de  don- 
ner copie  de  sa  procuration  ; 

5"  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concuiTence 
du  prii  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Civ.,  361,  7(3,  1144, 
1331,  1783. —  Pa,  730. 

Art.  1953.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  2186. 
la  mise  aus  enclières,  dans  le  délai  et  les  formes  pres- 
crits, la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  liljéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  le  dit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant.  Cir.,  1043  et  s  ,  1947-3°.  —  Pr.,  549,710  et  s. 

Art.  1954.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  îi87. 
lieu  suivant  les  formes  établies  poui'  les  expropriations 
forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  re- 
quise, aoit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  sti- 
,        pulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 

I laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter.  —  Pr.,  613  et  a. 
Art.  19K.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  pris  de  aïs*. 
8on  adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conserva- 
teur, ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  revente. 
Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 
Art.  19S6.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conservé  2189. 
l'immeuble  mis  auï  enctières,  en  se  rendant  dernier 
enctièrisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  inscrire  le  jugement 
d'adjudication. 
^'oy.  noie  {c)  eous  l'art.  14. 
Al-ti  1057.  Le  dSslBtBHient  du  créancier  requérant  la  2190, 


r 


mise  aux  enchères,  ne  peut,  roùmo  quand  le  créancier 
paierait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudi- 
caliou  publiq^ue,  si  ce  n'est  ih\  consentement  e.xprfea  de 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

Art.  1958,  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudica- 
taire aura  son  recours  tel  que  le  droit  contre  le  "vendeiu-, 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 
par  son  titre,  et,  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  comp- 
ter du  jour  de  cha  lue  paiement  —  Civ.,  141 1  et  s.,  1945 
et  s. 
;,  Art.  1959.  Dan  1  a  J  t  tre  du  nouveau  proprié- 
taire comprendr  t  d  m  n  ublea  et  des  meubles,  ou 
plusieurs  immeub  I  u  hypothéqués,  les  autres 
non  hypothéqués  t  es  dan  1  même  ou  dans  divers 
ressorts  de  bureau  ,  al  en  p  u  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  priic  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à 
la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans 
la  notification  du  nouveau  piMpriètaire,  par  ventilation, 
s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenuliérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
ètt'e  contraint  d'étendre  sa  soumission,  ni  sur  le  mobi- 
lier, ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypo- 
théqués à  sa  créance,  et  situés  dans  le  même  ressort  ; 
saut  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses 
auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait 
soit  de  la  division  des  ohjets  de  son  acquisition,  soit  de 
celle  des  exploitations.  —Cit\, Q:i\i,  1881, 1933  ets., 1950. 

CHAPITRE  IX 

DU     MODE     DE     PUROER     LES     HYPOTHÈQUES,     QUAKD     IL 

n'existe   pas  U'iNSCHlPTlON   SUR  LES  BIENS  DES  MARIS 

ET  DES  TUTEURS. 

Art.  i'M).  l'ourront  les  ai-quéreursd'immeubles  appar- 


tenant  à  des  maria  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'esistera 
pas  d'inscription  aur  lesdits  immeuhles  à  raison  de  la 
gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis.  —  Civ.,  201, 
329,  399,  418, 1180,  1186,  1888,  1902  et  s  ,  1948. 
Voj.  noie,  BouB  l'aft.  71. 

Art.  1961.  A  cet  elTet,  ils  déposeront  copie  dûment  2lDi. 
coUationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils 
certifieront,  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  su- 
brogé-tuteur, qu'au  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal,  le  dépôt  qu  ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  con- 
trat, contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal;  durant  lequel  temps,  les  femmes, 
les  maris,  tuteurs,  sut)rogés-tu leurs,  mineurs,  interdits, 
parents  ou  amis,  et  le  commissaire  du  gouvernement, 
seront  regua  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage, 
ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contrôles  maris 
et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypo- 
thèques par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  person- 
nes, sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient 
déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de 
la  tutelle.  —  Crê  ,1139,  1903,  et  s..  1950  et  s. 
Voy.  noie,  boub  l'art.  71. 

Art.  1962.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  2ik 
du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des 


femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles 
du9,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à 
son  (les  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,   et  sauf  le 

s'il  y  a  lieu,  contre  le  mai-i  on  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  incripLions  du  chef  desdites  femme 
mineurs  ou  interdits,  et  s'il  exista  des  créanciers  ani 
rieurs  qui  absorbent  le  priï  en  totalité  ou  en  parti 
Tacquéreui-  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  pr 
par  lui  payé  au.v  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  l 
inscriptions  ducbefdes  femmes,  mineurs  ou  interdjti 
seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due  conciU 
l'ence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
terdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne 
faire  aucun  paiement  du  priï,  au  préjudice  desdites  ti 
criptions,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-di 
sus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en  gt 
tion  du  tuteur  :  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  dea 
créanciers  qui  ne  Tiennent  pas  en  ordre  utile,  saroi 
rayées.  —  Civ.,  418, 1180,  1903,  1931, 1947,  1953. 

Voy.,  noie,  sous  l'arl.  71. 

CHAPITRE    X 


,     Art.   1963.  Les  conservateurs  des  hypothèques   8oi 
tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copï 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des 
criptions   subsistantes,   ou  certificat  qu'il   n'en   exîsl 
aucune.  —  Civ.,  1875,  1902,  1917,  1930. 

'_     Art.  1964.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  rési 

'  tant, 

l"  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcription 


-  483  - 

d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux. 

S"  Du  déCaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une 
ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moias, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provint  de  désigna- 
tions insuftt^antesqui  ne  pouri'aient  leur  être  imputées. 
—  Civ.,  Ueii  et  s.,  1915,  1924. 

Art.  1965,  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conserva- 21;^. 
leur  auraitomis,  dans  ses  certiflcaLs,  une  ouplusieurs  des 
cliapges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  affranclii  dans  las  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre 
qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  l'acquéi'eur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  lea  créan- 
ciers n'a  pas  été  homologué.  —  Civ.,  1881, 1933,  1917.  — 
Pr.,  658  et  s. 

Art.  19:j6.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peu-  319D. 
vent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de 
mutation,  l'Inscription  des  droits  hypotliécaires,  ni  la 
délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  de  domma- 
ges et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès-ver- 
baux des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence 
des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge 
de  paix,  soit  pai'un  liuissier  auJlencierdu  tribunal,  soit 
par  tout  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

Art.  1967.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  am;  22  0 
d'avoir  un  registre  surlequelilsinscriront,  jour  par  jour  (')■ 


ldr«aux,  pour  iirs  insGriu,  d'ac 
IditioniDu  ettniu  d'icLsicoi 
1  BubrogaUon  ou  antérlurilé  il 

ullilè  ou  11  nicialan  d'aoWs  tfi 
i,  pour  Un  meniioanéa. 


—  i8t  — 
étpiff  ordre  numérique,  les  remises  (jui  leur  seront  ftï- 

tes  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  boi'- 
dereaux  pour  être  inscritsj  ils  donneront  au  requérant 
une  reconnaissance,  qui  rappellera  le  numéro  du  regis- 
tre sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pour- 
ront transcrire  les  actea  de  mutation  ni  inscrire  les  bor- 
dereaa\  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  datée 
dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites.  — 
Cit\,  1915  et  s.  —  P*-.,  673. 

Art.  1968.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont 
eotéa  et  paraphés  à  chaque  feuillet,  par  premiÈre  et  der-  ' 
nièrepage,  par  le  doyen  du'  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  cha- 
que jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes. 
;i)  Art.  1969.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  l'eierctce  de  leurs  fonctions,  à  tontes  les 
dispositions  du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  gourdes  pour  la  première  contra- 
vention, et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  ee- 
ront  payés  avant  l'amende.  —  Civ.,  939, 1 168  et  h.,  1961- 
Voy.  loi  10  août  1877,  qui  règle  en  monnnie  forte  les  amen- 
(ies,  e'o.,  consacrés  dans  les  difl'érenls  codes,  e!c.(,-l|>7ienrfîc«). 


la   réquiiiiiooB 

l'ordre  Je»  re 
Le  regÎBlre  prescrit  par  le  pi 


Art.'  Î970.  Les  mentions  Je  dëpôU,  les  inscription 
transcriptions,  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  lilanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conserva- 
teur, de  cent  fl,  cinq  cents  gourdes  d'amende,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  pràfii- 
rence  à  l'amende,  —  Civ.,  939,  tlS8  et  s. 

Voy.  noie  préoédenle. 

LOI  N=  34 

Sur  l'Exproprlttliom  forcée  et  l'Ordre  cuire 
les  eréHiielers. 

CHAPITRE  PREMIER 
iiE  l'estropriation  forcée. 

(V.  Dépêche  29  août  18*7,  du  Gr.  Jugo  sur  l'adjudie.  des 
immeubiea,  en  cas  d'ospr,  forcée). 

Art,  1971,  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropria-  220t. 
tion,  1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles,  appartenant  en  propriété  à  son  débi- 
teur; 3°  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  même  nature.  —  Civ.,  429,  457,  478,  1839,  1986 
—  Pr.,  585,  628. 

Art.  1073.  Néanmoins  la  pai't  indivise  d'un  cohéritier  2205 
dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage 
ou  la  lieitalioii  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir 
conformément  à  l'article  713  de  la  loi  w  i6  sur  les  suc- 
cmions.  —  Civ.,  681,  956,  1676,  188t,  1936, 

Art.  1973.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  éman-  2Î05 . 
cipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant 
la  discussion  du  mobilier,  —  CtP.,  339,  368, 1451, 1786  et  s. 
Art.  197i.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  retiuiso 

(I)  Arl.  tt.  B203  !  Lei  maniions  de  i  cansarvalgur,  de  mUle  à  rteutc  millt    ' 
iU|iat,  eu., ....  i    peins,    aonlre    le  l/Vanu  d'amands,  etc.,, . 


■  iS6  - 
avant  VeTpropriation  des  immeubles  possédés  par  ilid! 

via  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  si  I»' 
ilette  leur  eat  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuite* 
ont  été  cummeneées  contre  un  ma,ieur,  ou  avant  l'intei^. 
diction, 
"ra  Art.  1975.  —  L'expropriation  des  immeubles  qui  foi 
partie  de  la  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  dé- 
biteur, seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  Jette.  — 
Civ.,  1206,  1316. 

j       Art.  1976.  Celle  des  immeubles  delà  femme  qui  ne  sont 

K'S>a-3*a  poiot  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
et  la  femme,  laquelle,  au  reftis  du  mari  de  procéder 
elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  jiu- 
tice. 

Ha  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  mi- 
norité de  la  femme  seule,  si  son  mari  m^eur  refuse  de' 
procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tu- 
tem'  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.. 
—  Civ.,  ^9,  1213  et  H,,  1339  et 

Voj.  noie  {c),  souB  l'art.  14. 

I.     Art.  1977.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente 

des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans 

le  cas  d'inaufflsance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

l.e  créancier  peut  poursuivre  d'abord  la  vente  de  loua 
meubles  da  son  débiteur,  même  en  cas  de  suTAsance  des 
liiens hypothéquée.  —  Cass.,  Hj-aîllei 
iaS10[l}  Art.  1978.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents  ressorts  ne  peut  être  provoquée  que  successivd- 
ment,  à  moins  qu'ils  ne  lussent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation. 

le  oAgr-lieu  de  Penf/lollaliim,  t  _ 
défaut    de  clief-lieu,    li    cnrtiB   i 
biens   qui    préwale    Ib    pTus  gni 
rsïenu,  d'âpre  ia  nolrfi»  tfw  «Il_. 
(Cet  irliala   a  ilé  nMdilM  pu-   !■ 
loi  11  nor.  laOB,  ral»t<*«  «   Il  wU« 

.   ...  <1bb  biene  lîtoés  dans  pluthun   u^ 

daat   lo    ras'ort  duquel   a-  — " 


(l)  Ciï.  fr.  a-ilO.  La  ve 

le  foraé 

des  biuii     situû     dam 

ii/Tirtnl, 

èire  prô- 

»^=p-ï 

ne   KU1> 

—  i«7  - 
HITèst  suivie  devant  le  tribunal  clans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  la  partie  de  biens  qui  présente  te  plus 
granil  revenu. 

Art.  197y.  Si  les  biens  liypotlièqués  au  créancier,  et  les  Sïii. 
biens  non  Hypothéqués,  font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursui- 
vie ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se 
fait  du  prit  de  L'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ., 
1380,  1933. 

Art.  1980.Siledébiteurjustifle,  par  baux  authentiques,  W.i. 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année,  sufflt  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  et  s'il  offre  la  délégation  au  créancier, 
la  poursuite  peut  en  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à 
être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle 
au  paiement.  —  Civ.,  lOtSO,  1103,  1483,  14fâ, 

Art.  1981.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  221^. 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire, pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 

t l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquida- 
tion.— Cw.,i(n5,  1102. 
Voy.  noie  sous  l'art.  333. 
,  Art.  1982.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  2211. 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
.du  transport  a  été  faite  au  débiteur.   -^  Civ.,   1035  et 
B.,i5Qâets.,  1879. 

Art.  1983.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  2215. 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provi- 
sion; mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 
La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements 
8  par  déûtut  durant  le  délai  de  l'opposition.  —  Cif., 
1 1135  et  s.  Pi:,  158,  160,  916.  —  Coin.,  6i6. 


Art.  1984.  La  poiipsiiite  ne  peut  Être  annulée  sons 
prétexte  que  le  créancier  ranrait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Art.  1985.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeu- 
bles doit  èlre  précédée  d'un  commandement  de  payer, 
fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne 
du  débiteur,  ou  à  son  domicile,  parle  ministère  d'un 
huissier. 

Les  formes  liu  commandement  et  celles  de  la  pour- 
suite sur  l'espropriation,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure.  —  Pr.,  473,  585  et  s. 

CHAPITRE  II 


2218.  Art.  1986.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  Jos  im- 
meubles, et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les 
lois  sur  la  procédure.  —  Pr.,  508  et  s. 

LOI  N"  35 

Mur  IM  prescription. 

CHAPITRE  PREMIER 

IIIBPOSITION'S  C.ËNÈBALES. 

2219.  Art.  igt^T.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  j 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  I 
conditions  déterminées  par  la  loi.  —  Civ.,  506,  573, 1021, 
1137,  1947. 

aiiao.      Art    1988.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  près-  1 
criplion  :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

2221 .      Art.  1989.  La  renonciation  à  lapreecription  est  expressa  ^ 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


Art.  1990.  Celui  qm  n^peut  aliéner,  ne  peut  renuiicer  aai2. 
à  la  preacriptioQ  acqiiiae.  —  Civ.,  916,  9l7,   1320,   1339, 
1380, 

Art.  1991.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  22î3. 
le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

Art.  1992.  La  prescription  peut  être  opposée  en   toutSiïi*. 
éiat  de  cause  (1),  à  moins  ([ue  la  partie  qiii  n'aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  cir- 
constances, être  présumée  y   avoir  renoncé,  —  Ch\, 
1139,  1146,  2037,  2040. 

Art.  1993.   Les   créanciers,  ou  toute  autre  personne  2225. 
ayant  intérêt  à  ee  que  la  prescription  soit  acquise,  peu- 
vent l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce.  —  Civ.,  047,  95lî,  189i. 

Art,  1994,  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  222j. 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  —  Civ.,  443,  520, 
919,  1383. 

Art.  1995.  L'Ëtat  (2)  est  soumis  aus  mêmes  prescrip-  2227. 
lions  que  les  particuliers,  et  peut  également  les  opposer. 

CHAPITRE  II 

DE  LA  POSSESSION. 

Art.  1998.  La  possession  est  la  détention  oula  jouis- 3228. 
sance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  ou  qui  l'exerce  en   notre  nom.  —   Civ.,  455,  918, 
l'JOl,  1947,  2044,  2045.  —  Pr.,  3,  31, 

Art.  1997.  Poiu'  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  pusses-  2229 
sion  contiuue  et  non  interrompue,   paisible,  publique, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Civ.,  533, 
555,  1138.  — Fn,  3,31. 

Art.  1998.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  2230. 

(l)  Cir.tr.  2iH:  Ln  prcsoiplion,  |  (2)  Civ.  Tf.  12-27  ;  L'Elal,  Ici  ila- 
«10.,  >n  lout  iW.  de  eiuK,  minuibtitMjn'mU  publiai  cl  Iti  inimniu- 
d««nl  la  Cour  d'appel,  etc.  I*»',  'le- 


et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  ttu'on  a  êO' 
mencé  à  posséder  pour  un  autre.  — C(p..    1137,1138, 

2010  et  S. 

Art.  199'J.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  tou,)ours  présumé  posséder  au  raêitii 
titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  —  Cii\,  li37,  1138, 
8008. 

i.  Art.  2000.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceus  de  simpte 
tolérance,  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescrip-' 
tion. 

S.  Art.  2001.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capaile  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé.  ~  Civ.,  906,  1089. 

l.  Art.  2002.  Le  possesseur  actuel  qiù  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Ci'u., 
1137,  1138.  —Pr.,  253  et  s. 

,_  Art.  2003.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut' 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  queli^ue 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  imiversel  aa 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  —  Civ.,  581, 
914. 

La  possession  aufflsanle  pour  preaortre  est  un  fait  sur 
le^el  le  tribunal  civil  peut  foroier  sa  conviction  suivant  les 
pièces  soumises  à  son  examen,  et  dont  l'appréciation,  alora 
même  qu'elle  serait  epronôe,  ne  peut  Sire  taiée  d'eseés  de 
pouvoir  qu'autant  qu'elle  serait  formeUement  contredite  par 
des  actes  réguliers  et  concluants.  —  Cass.,  31  juillet  1849 
(L,  P,). 

CHAPITRE  m 

UBS  CAUSES  QUI  EMPÊCilBNT  LA    l'RESCRlPTIOl 

Art.  2004,  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  preo^-J 
crivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 


Ainsi,  le  fermier,  le  dépoii^itaii'e,  l'uttufruitiei?,  et  tous 
autres  qui  détleonent  précairement  la  chose  du  proprié- 
taire, ne  peuvent  la  prescrire.  —  Civ,,  478,  1481,  4682, 
1838. 

Art.  2005,  Les  iiéritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  S^n. 
à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'article  précédent, 
ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  Cio.,  584,  914. 

Art.  2006.  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  -2238. 
les  articles  2.^04  et  3005,  peuvent  prescrire,  si  le  litre  de 
leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire-  —  Civ.,  1999. 

Art.  2007.  Ceus  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  Ï21J. 
autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par 
un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  — 
Cit>.,  2030,  2033. 

Art.  2208.  On  ne  peut  prescrire  contre  sou  titre,  en  ce  2iM). 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même   la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession.  —   Cii'.,  555, 
925. 

Art.  2003.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  2i'i1 . 
sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
l'on  a  contractée. 


t 


CHAPITHE  IV 


Section  Première. 
Des  causes  qui  inlerrompeni  la  prescription. 


Art.  2010.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  '2212. 
naturellement  ou  civileineut.  —  Civ.,  1997,  2001, 

.  2011.  11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  2iïd 
inesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  1»  jouîs' 


saDca  de  la  obosa,  soit  par  ra.fldMi  proprtéUûro,  t 

même  par  un  tiers.  —  Civ.,  1996,  —  Pr.,  8,  31  et  s. 
i2il,      Art.  301'i.  Une  citation  en  justice,  un  commandemi 
ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  euipèclier 
prescrire,  forment  l'interruption  civile.  —  Cii:,  iti. 
1947,  1985,  1997.  2039.  —  Pr.,  69,  548,  585. 
■2i  5.      Art.  âOl3.  La  citation  en  uonciliatlon  devant  le  bure 
de  paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  dal 
lorsqu'elle  est  siiiviè  d'une  assignation  en  justice  doni 
dans  les  délais  de  droit.  —  Civ.,  SÛ12.  —  Pf.,  57,  i 
79, 
3il6.     Art,  âOU.  La  citation  en  justice,  donnée  même  davai 

un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 
2247.     Art.  2015.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  fom 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande. 
S'il  laisse  périmer  l'inslance. 
Ou  si  sa  demande  est  r^etée, 
L'inten'uption  est  regardée  comme   non  avenua.  - 
Civ.,  2030.  —  Pr.,  20,69,  394,  iOO,  950. 
3448.      Art.  2016.   La  prescription  est  interrompue  par  ; 
re<:onnaisaance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  è 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  —  Ci»., 
1085,  iUQ,203O,  —  Pr.,  351. 
2249.     Ai't.  2017.   L'interpellation  faite,  conformément  au 
articles  ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  < 
reconnaissance,  Interrompt  la  prescription  contre  toa 
les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteU 
solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  d'isIap 
rompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cobéFitiei 
quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obtiga 
tion  n'est  indivisible. 

Celte  interpellation  ou  cette  reconnaissance  i 
rompt  la  prescription,  à  l'égard  des  autres  codébiteur^ 
que  pour  la  pari  dont  cet  héritier  est  tenu. 


—  '.93  — 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'é- 
gard (les  autres  codébiteurs,  il  f^ut  l'interpellation  laite 
à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais- 
sance de  tous  ces  liéritiers.  —  Civ.,  986,993,  1000,  1009, 
1881. 

Art.  2018.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  2î50 
ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre 
la  caution.  —  Civ.,  1T7j,  1786,  2002,  200S. 

Section  II 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Art.  2019.  La  prescription  court  contre  toutes  person-  ïî51. 
nea,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  une  loi.  —  Cic,  570, 1886,  1993. 

Ai-t.  2020.   La   prescription  ne  court  pas  contre  les  2352, 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article 
2043,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi.  —  Civ.,  386  et  s.,  118,671,713,  1089  et  s-,  1148. 

Voy.  noie  (c),  sous  rarl.  H. 

Art.  2021.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  —  Ci».,  225a. 
1380. 

Art  2022.  La  prescription  court  contre  la  femme  ma-  2i5i, 
riée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de 
mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari 
a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. — 
Civ.,  201,  1213,  1228,  1316,  1^1. 

Art.  2033.  Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  22û5. 
mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué 
aelon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  1346  en 
la  loi  H°  SO,  sur  le  contrai  de  mariai/n  et  les  droits  res- 
pectifs des  époux. 

Voy.  note,  squb  lart,  71. 

Art.  2024.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  'ii^- 
pendant  le  mai'iage, 


■19'. 


la  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  iie  pourrait 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
la  renonciation  à  la  communauté  ; 

2"  Dana  le  ca3  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  pro- 
pre de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  li 
vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  on  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari.  —  Civ.,  1213,  123S, 
1339  et  s.,  1361. 

Voj.  note  (e),  sous  l'art,  li. 
j.     Art.  3035.  La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condilion  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
viction ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  qnfl 
jour  BOit  arrivé.  -  Ch\,  730,  963,  971,  975,  977,  IHt 
s.,  1478. 

1_     Art.  2026.  La  prescription  ne  ooupt  pas  contre  l'h» 
lier  bénificiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre 


1 


Elle  court  contre  une  succession  vacante,   quoique' 
non  pourvue  de  curateur.  —  Civ.,  661,  670  et  a.,  30!2. 
2251».     Art.  2027.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  quarante  joufs  pour  délibérer.  ■ 
Civ.,  mi,  i2i2.  —  Pr.,  175,  188. 

CHAPITRE  V 
du  temps  requis  poub 

Section  Première. 
Dispositions  générales. 
2380.     Art.  2Cfâ8.  La  prescription  ae  compte  par  jours,  et  tua 

par  heures. 

2îBI.     Art.  2023.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jom'  dd 
terme  est  accompli. 


Section  II 
Jie  la  prescription  par  vingt  ans  (i). 

Art.  2030.  Toote3  les  actions,  tant  réelles  que  person-  i!: 
nelles,  sont  prescrites  par  vingt  ans,  sans  que  celui  (pii  ^ 
allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi.  —    Civ.,  568,  573,  li6i,  1996  ets.,  2017, 
SOI  9,  2046. 

Art.  2031.  Après  dix-huit  ans   de  la  date  du  dernier  S' 
titre,  I«  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de  four- 
nir à  ses  tais  un  titre  nouveau  à  aon  créancier  ou  à  ses 
ayant-cause.  —  Cir.,  014,  il22  et  a. 

Art.  2032.  Les  règles  de  la  prescription  aur  d'autres  ^ 
oyetsque  ceux  mentionnés  dans  la  présente  loi,  sont 
expliquées  dans  les  lois  qui  leur  sont  propres.  —  Civ., 
385,506,590,551,  5^,658,  668,710,774,  1089,  1242  et  s., 
1346,  1561. 

Section  111 

Se  la  prescription  par  due  et  quinze  ans  (i). 

Art.  2033.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  Juste 
titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  ,jj, 
si  le  véritable  propriétaire  babite  dans  le  territoire  de  la 
République  ;  et  par  quinze  ans,  si  le  véritable  propriè- 

I   pmcriptian    Caar  iaya]e  (Cour  d'appel)  ôuiBl'é- 
leodua   dj  laquelle    Jim  meuble    est 
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in  babite  dans  le 
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taire  est  domicilié  liora  dudit  lerriloire,  ou  s'il  a  en  t 

domicile  en  difTèrents  temps  dans  le  territoire,  et  bol 

du  terriloipe  de  la  République.  —  Cit!.,4K.  758,  !9i7.  ' 

2^tlJ       Art,  2034.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut^ 

'"    '  'servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  quinze  ans. 

2i68,      Art.  2035.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est 

à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 
3S69(S)    11  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
quisition. —  Cil'.,  455,  2231. 

Section  IV 
De  quelques  prescriptions  parlicnliéres. 

2371.     Art.  2036.  L'action  des  maîtres   et   instituteurs  t 
sciences  et  aria,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logements 
de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  desouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiemeiî 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires  ; 

Se  prescrivent  par  six  mois.  —  Civ.,  1551 , 
2043. 
S212  (3)    ^^^-  ^t^"^-  L'action  des  médecms,  chirurgiens  et  api 
thica ires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicamenti 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu't 
signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  v 
dent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pei 
sion  de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prt 
de  l'apprentissage, 
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^^ffiscrivent  par  un  an.  —  Cir.,  2(m. 

Aft.  2038.  L'action  des  défenseurs  publics  (1)  pour  le  paie-  2213, 
ment  de  leurs  ft-ais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans, 
à  compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  défenseurs. 

A  l'égard  dea  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuTent 
former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  re- 
monteraient à  plus  de  cinq,  ans,  —  Civ.,  2043.  —  Pr., 
70,  192. 

Art.  2039.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,   a  2374, 
lieu,  quoi  qu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  li- 
vraisons, sei'vices  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée.  —  Civ.,  ilij7,  2012  et  s. 

Art.  20i0.  —  Néanmoins  ceus  auxquels  ces  prescrip-  2275, 
tions  seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a 
étéréellementpayée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers, 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu'Us  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due.  —  Cil!.,  386  et  s.,  584,  1 144,  2043. 

Art.  2041,  Les  juges  et  défenseurs  publics  (1)  sont  dé-  2276, 
chargés  des  pièces,  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
commission,  ou  la  signidcation  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés,  en  sont  pareillement  déchargés.  —  Civ.,  i826-7o. 

Art,  2042.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  via-  2277, 
gères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtes,  et  généralement  tout 

(t)  Au  liiin  de  dirtnunrt  pufcliM,  (  naconnnll  pss  Its  btoii*b, 
l'art,  U.  dit  <notiéé.  La  loi  hallicnno  | 


ce  ipii  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes 
(jueB  plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Cic,  i92,  481,  881, 
1499. 16T7,  1987,  2028. 
;1P.     Art.  2043.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  arti- 
cles de  la  présente  section,  courent  contre  les  mJneui^ 
et  les  interdits  1  saiifleurrecours  contre  leurs  tuteurs. 
Cic,  326,  386  et  s.,  418,  2020. 

Voy.  note  sous  Tari.  71. 

179,  Art.  2044.  En  Tait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volA' 
une  chose,  peut  la  revendiquerpendant  trois  ans,  àcomp- 
ter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  entre  leai 
mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient,  —  Civ.,  430  et  s.,  455, 932,' 
1087,  1135,  1693.  —Pr.,  724  et  S. 

!8o.  Art.  2045.  Si  le  possesseur  actuel  lie  la  chose  volée  os 
perdue  l'a  achetée  dans  un  marché  {!},  ou  dans  une  venla 
publique, ou  d'un  marchand  vendantdes choses  pareilles, 
le  propriétaire  originaire  nepeutse  la  f^ire  rendre  qu'e] 
remboursant  au  possesseur  le  pris  qu'elle  lui  a  coûté. 

281       Art.  2046.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époqije  ci 

^  1^1  après  flïée  pour  l'eséculion  du  présent  Code,  seront 
réglées  conformément  aus  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour 
lesquelles  il  faudrait  eucore,  suivant  les  an 
plus  de  vingt  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  vingt  ans.—  Civ.,  2,  ■ 

Le  temps  écoulé  depuis  ta  proclamation  de  l'indèpeadaDce, 
le  !•' Janvier  1804,  Jusqu'au l"'inai  18£6,  époque  de  la  misa  «i 
vigueur  du  Code  civil,  peut-il  être  compté  pour  la  presorip 

tien? 

(1)Ciï.  fr,  2280...  dans  une   foErel      (2)  Dsm  rvi.  fp., 
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^^P*  ^'aH'  répond  un  arrêt  du  Tribun,  de  Cas».  (T  août  1945}; 

^^arue  que,  pendant  cette  période,  il  n'a  exista  aucune  loi 
sur  la  matière;  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  l'année  1826 
que  les  prescriptionB  ont  pu  légalement  commcnuer.  ' 

a  Oui,  râplique  — justement,  à  notre  sens,  —  un  second 
arrêt  (31  juillet  1S49)  ;  le  nouvel  ordre  politique  établi  par  la 
proclamation  de  l'indépendance,  n'a  pu  impliquer  !e  renver- 
sement des  lois  et  coutumes  anciennes  qui,  ne  faisant  que 
régler  les  droits  et  les  rapports  privés  des  citoyens,  n'avalent 
rien  d'antipathique  à  la  nouvelle  constitution  de  la  société.  » 
Nous  ajoutons  que,  d'ailleurs,  s'il  élait  vrai  qu'il  n'eût  pas 
existé,  avant  le  Code  civil,  de  loi  sur  la  prescription,  l'art. 
2046  n'aurait  pas  eu  sa  raison  d'être.  Personne  n'ignore  que, 
avant  ]8S6,  les  Iribunaus  avaient  coulume  d'appliquer  cou- 
ramment les  lois  françaises  sur  tous  les  pointa  do  droit  privé 
non  réglés  par  la  loi  ha'ilienne  Notre  Code  civil  devaitnéces- 
sairement  tenir  compte  de  cet  usage  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait 
dans  l'art.  2016,  ainsi  que  dans  l'art.  2047. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

Art.  2047.  Le  présent  Code  sei'a  exécuté  dans  toute  la 
République  à  dater  du  i"  mai  1826,  an  23=  :  en  consé- 
quence, tons  actes,  lois,  coutumes,  usages  et  réglementa 
relatifs  aux  matières  civiles  sur  lesquelles  il  est  statué 
par  ledit  Code,  seront  abrogés. 


FIN   DU  CODE  C 


APPENDICE 


H"  1.  —  Décret  22  mai  1843,  dn  gouvernement  prorisoire, 
EUT  la  réforme  du  drotl  ciril  et  criminel. 

Art.  7.  I.a  iionlraiiilG  par  corps  aura  lieu  conire  toute  per- 
sonne pour  dettes  résultant  des  ^tes  de  commerce,  définis 
par  l'arlide  621  du  Code  de  Commerce  ;  mais  elle  ne  pourra 
âtre  prononcée  contre  les  aepluagénaires,  et  le  jugement  de 
condamnation  devra  en  flser  la  durée,  qui  sera  d'un 
moine  et  de  trois  ans  au  plus 

Art,  8.  Tout  jugement  qui  interviendra  an  profit  d'u 
lien  contre  un   étranger  emportera,  de  plein  droit,  la  coa- 
Irainle  par  corps  pour  trois  ans. 

Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  doyen  du  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvera  l'olraneer  pourra,  a'il  y  a 
Bufflsanta  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sui 
requête  du  créancier  haïtien.  Dans  ce  cas,  le  créancier  » 
tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  huilaine  de 
l'arreslalion  du  d<;biteur,  faute  de  quoi  ce1ui-i.'i  pourra 
demander  son  élargissement. 

L'arrestation  provisoire  n'aura 
l'étranger  justille  qu'il  possède  s 
établissement  de  commerce  d'un 
assurer  le  paiement  de  la  dette,  □ 
un  haïtien  reconnu  soLvable, 


:r  le  territoire  haïtien  un 
:  valeur  suDlsanle  pour 
s'il  fournit  pour  oaullon 


30  octobre  1S60.  snr  le  mariage  entre 
Haïtiens  et  étrangers. 
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Art  2.  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  le  mariage  eut 
contracté,  l'époux  haïtien  seul  pourra  acquérir  des  immeu- 
bles. Néanmoins,  si  c'est  le  mari  qui  est  étranger,  il  aura 
l'administration  des  biens  personnels  de  sa  femme,  ainsi  que 
ceux  qui  seront  acquis  durant  le  mariage,  soit  que  le  ma- 
riage ait  eu  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté,  soit  qu'il 
ait  eu  lieu  sans  communauté. 

Art.  3  Arrivant  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  par 
le  divorce  ou  la  mort  de  l'époux  haïtien,  ou  sa  condamnation 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  l'époux  étranger  ne  sera 
pas  propriétaire  de  tout  ou  partie,  en  nature,  des  immeubles 
de  la  communauté:  mais  le  conjoint  divorcé  ou  les  héritiers 
de  l'époux  décédé  devront  une  inde.nnité  en  argent  à  l'époux 
étranger,  égale  à  la  valeur  de  son  droit  dans  la  communaulé, 
et  à  dire  d'experts  nommés  par  justice,  si  n'aiment  mieux  les 
dits  héritiers  opter  pour  la  licitation  des  dits  immeubles, 
auquel  cas  la  moitié  du  net  produit  de  la  vente  d'iceux  sera 
réversible  à  l'époux  étranger  survivant. 

Art.  4.  Dans  le  cas  de  prédécès  de  l'époux  haïtien  sans 
enfants,  si  le  conjoint  étranger  se  trouve  son  héritier,  la  suc- 
cession, si  elle  consiste  en  biens  fonds,  sera  dévolue  à  la  va- 
cance, laquelle  fera  vendre  les  immeubles  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  sur  les  successions  vacantes,  la  liquidera, 
et  fera  remise  du  net  produit  à  l'époux  étranger  héritier,  le 
tout  avec  l'assistance  du  ministère  public  du  ressort. 

Art.  5.  Si  l'étranger  se  trouve  héritier  de  son  enfant  haïtien 
et  que  la  succession  se  trouve  composée,  en  tout  ou  en  par- 
tie, d'immeubles,  la  part  revenant  au  père  étranger  ou  à  la 
mère  étrangère  devra  toujours  lai  être  remise  en  ,  ar- 
gent, soit  par  les  cohéritiers,  s'il  y  en  a,  et  à  dire  d'experts, 
soit  par  la  vacance,  si  toute  la  succession  est  dévolue  à  l'étran- 
ger seul. 

Art  6.  Les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  d'une  haïtienne 
avec  un  étranger  ou  de  leurs  liaisons  naturelles  seront  essen- 
tiellement haïtiens;  et  si,  par  la  suite,  ils  venaient  à  acqué- 
rir une  autre  qualité,  le  cas  serait  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  18  du  Code  civil. 

Art.  7.  Le  père  étranger  ou  la  mère  étrangère  aura  la 
tutelle  légale  de  ses  enfants  légitimes. 
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Le  père  nalurel  ou  la  mère  nalurclle  pourra  ([l'a  nomiué  1 
luleur  Joses  enfanls  nalurels  légalement  reconnus. 

Art,  8.  La  présente  loi  abroge  loules  dispositions  de  lois, 
décrets,  arrêtés  qui  lui  sont  contraires,  etc.... 

Oh  suppose,  ew  i/énèt'al,  que  cette  loi  de  1860,  —  appela 
loi  Dubois,  du  ftom  de  son  auletir,  —  a  été  abrogée  implici- 
tement, parce  que  la  Constitution  de  1870  est  venue  iitttv-    , 
auire  dans  notre  droit  cotistitutionnel  tes   deux  prine^^  \ 
suivants  : 

i'  La  femme  suivra  la  condition  de  soit  nturi  : 

S*  Naissent  haïtiens,  seitletneM  les  individus  né»,  en  i?aït>  i 
ou  ailleurs,  iCun  ha'itieti,  ou  d'une  haïtienne. 

Nous  estimons,  pour  notre  part,  gv'il  y  o  lieu  de  faire 

La  Constitution  âe  1879,  en  Cabsence  de  disposiCiont  i 
exiiressei,  n'a  pu  abroger  que  les  articles  de  la  loi  de  1800  | 
qui  lui  sont  contraires.  Quels  sont  ces  articles  l 

Ce  ne  sont,  d'après  nous,  que  les  articles  2,  3,  4  et  C. 

D'abord,  peut-on  contester  que  l'article  1"  soit  encor 
vigueur  t  La  nouvelle  théorie  constitutionnelle  ne  ro-t-eMj 
pas,  au  contraire,  confirmé,  en  fiwant  la  eonséqucTtce  pritt-M 
cipale  du  mariage  entre  hattieiu  et  étrangers  f  II  est  InutiltM 
iTy  insister. 

Passons  à  rarticle  5. 

Quelle  situation  règle-t-il  t  Celle  nù  un  cufiint 
décède,  laissant  pour  héritier  im  père  étranger  ou  vne  mèrtl^ 
étrangère.  Or,  en  quoi  cette  situation  esl-«lle  vontraire  à  b 
ConsUtutiùn  de  1879  f  fini  ne  Doit  qu'elle  pouvait  tri»  M*»  n 
présenter,  même  sous  cette  constitution,  par  exemple,  gw 
la  veuve  iTun  ha'itieti,  mère  ff enfants  haïtiens,  épousait  mm  * 
étranger,  ou  bien  quand  renfant  d'un  étranger  se  natura- 
lisait ha'itient  Mieuas  encore;  la  Constitution  de  1879  ne 
reconnaissait-elle  pas  cette  situation  de  Tartii-le  5,  en  disant 
{article  3,  S'  alinéa)  :  '  Sont  également  IfaMens  tous  ceux 
quijusqu'à  c&jour  ont  été  reconnus  en  eette  qualité,  o  c'est-é- 
Aire  tous  les  enfants  nés,  dans  le  droit  antérieur,  dephvétran- 
ger  ou  de  mère  étrangère  t  Et  alors,  puisqu'il  en  est  ainsi 
nous  ne  comprendrions  pas  pourquoi  conservant  purement, 

simplement  une  situation  anlérieure,ie  constituant  de  1870 


sition  qui  la  rè^il.  Ce*l  Mui  le  eomtraire  qui  est  trai  ;  n* 
maialenant  la  aituation,  H  a  da  enleiidre  maiiitemir  la  (fCi- 
posilitm,  II  nous  f^w/ti-aO  tôt  l«j:te  formel  pour  peiurrittarr- 

Quaut  à  fartiete  7,  U  même  raitonnemeM  doit  lui  irtre 
appliqué.  Jt  rate  detout,  parée  qu'il  u'a  rien  de  eomtrairti 
aux  nouveaux  principe»,  parée  qu'il  rétoul  Kn«  queitia»  qui 
se  pose  encore  auJounThui  et  data  nul  autre  texte  ne  s'est 
occupé.  De  plus,  et  cet  aryumeut  nous  semble  eoMchutnt,  il 
a  été,  en  ce  qui  eoncerne  tpécinlemenl  les  enfaHta  lé^iti- 
vies,  confu  par  le  téqisUileHr  de  i860,  »iius  TempiVe  J  utK! 
eonsidéralioa  supérieure  qui  a  èlê  nettement  indiquée  : 
t  Qtce  lephv  étranger  et  la  mère  étrangère,  dit  TExposé  des 
moUfF,  aient  la  tioelle  de  leurs  enfants  légitimei,  il  n'g  a 
rien  là  qui  blesse  auinme  loi,  puisque  U  loi  nalnrelU  le  teut 
aÏTtti,  etc.  t. 

Rien  tte  proure  que  le  corMiluant  de  1879  ait  été  d'un» 
opinion  contraire. 

En  somme,  répétons-le,  les  seuls  articles  qui  soient  abro- 
gés de  Ui  loi  de  18GO,  ee  lottl  les  articles  S,  3,  4  et  6,  paive 
qu'ils  règlent  des  situations  contraires  aux  nouveaux  prin-. 
et  qui,  bailleurs,  ne  peunent  plus  se  présenter. 
\nt  aux  articles  i.S  et7,    ils  sont  aifjourd'hui  encore, 
.pteine  vigueur  :  les  articleâ  S  et  7  ont  mime  pris,  depuis 
eoHttitution  aelitelle,  une  extension  presque  aussi  grnnde 
1879  :  Carticle  de  cette  constitulion  n'est-il  pat 
efftt,  conférer  la  nationalité  haïtienne  à  une  nom- 
breuse classe  ifindividus  que  la  eonslitatian  de  IS79  avait 
I,  à  tous  ceux  qui  naissent  en   Ha'iti  avec  du  tatig 
dans  les  veines  l 

M»  3.  —  Lot  31  ootobre  187S,  snr  le  Timbre: 

Xrt.  1"  Dès  la  promulgalion  de  la  présenlo  loi,  11  y  aura 
^t  limbree,  savoir; 

Le  premier  de ''■  0,0ô 

Le  second  de O''" 

Le  troisième  de U.M 
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le  qualt'icme  de 0,35 

Le  cinquième  de 0,70 

Le    sisièmc  de i,3S 

Le  septième  de 2    i 

Le  luiiLième   de 4    n 

Art.  2.  Les  timbres  de  cinq  centimes  seront  rails  fiuriiDS, 
demi-feuille  de  papier  et  les  autres  sur  une  feuille  entière. 

TARIF  IIU  PAPIER  TIMBRÉ  AKNESÉ  A  LA  PaÉSBKTK  LOI. 

Actes  sous  seing-prieè. 
Toutes  quittances  de  n'importe  quelle  somme  ou  Ta- 

lour,  la  feuille 0,0! 

Tousaclee  ne  stipulant  aucune  somme  en  espôijes,  la 

feuille 0,M 

Droits  proportionnels. 
Obligations,  liillels  et  autres  notes  stipulant  une  valeur  et 
espècee  ou  en  nature  n'o^cédant  pas  : 

La  somme  de  P.  500     la  feuille.    .     0.10 

D  1000  .  0.20 

2000  i>  0,35 

s  3000  «  0,70 

»  10.000  ° 

Au  delà  de         10.000  •  1 

dictes  notariés.  —  Droits  fixes. 
Toutes  quittances  <Ie  n'importe  quelle  somme  c 

leur,  la  feuille 

Tous  actes  ne  stipulant  aucune  somme  ou  valeur.    .      0,ld 

Actes  de  sociétés,  de  séparations 

Inventaires 'Mil 

Contrats  de  mariage 0^ 

Droits  proîiortionnels. 

Ventes  d'animaus,  ventes  et  donations  demeubles,  ventea,! 

échanges,   donations   d'immeubles,    obligations,    baux    à^ 

_{^mes   ou  à  loyers  et  autres  actes  stipulant  une  valeur  eu'i 

B^aes  et  en  nature  ii'cxcédant  pas  : 


/ 
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Lfii  somme  de  P.  1000  la  feuille.  .  P.  0,20 

»        2000      »  0,35 

»        4000      »  0,70 

»       10.000      »  1,35 

Au  delà  de         10.000              ».  2  » 

Actes  de  Vètat  civil. 

Actes  de  mariage,  la  feuille 0,20 

Divorce 4,  » 

Tous  actes  ou  extraits 0,10 

Actes  dejtistice  de  paix. 

Cédules,  la  feuille 0,05 

Requêtes  à  la  justice  de  paix,  la  feuille 0,05 

Jugements 0,10 

Tous  autres  actes  ou  extraits 0,10 


y; 


ictes  des  tribunaïuc  civilsm 


Requêtes,  exploits,  actes  préliminaires,  la  feuille  •    •  0,10 

Jugements 0,20 

* 

Actes  du  tribunal  de  cassation. 

Requêtes,  mémoires  et  autres  actes,  la  feuille.    .    .    .  0,20 

Arrêts 0,35 

Actes  de  commerce.  Droits  fixes. 

Chaque  feuille  du  livre-journal  et  de  celui  des  inven- 
taires, timbre  de 0,05 

Patentes,  y  compris  les  quittances,  la  feuille.    ...  0,10 

Connaissements  à  l'intérieur 0^0 

»              à  l'étranger 0,70 

Permis  d'embarquement  et  de  débarquement  aux  doua- 
nes pour  le  commerce  extérieur,  la  feuille  ....  0,05 

Bordereaux  de  droits,  la  feuille 0,35 

Rôles  d'équipages  des  bâtiments  allant  à  l'étranger,  la 

feuille 1,35 

Rôles  des  caboteurs,  la  feuille 0,10 
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Acquits  à  cauiion  pour  cabo'.curs,  in  Teuille  ....  (i.is 

Permis  d'embarqDementB,  la  feuille 0^ 

Polic9  d'asBurance 0,35 

Droits  proportionnels. 
Comples-couranlB,  compiea  de  ven les,  factures,  n'en- 

câdanl  pas  la  eommc  de  .    .    .    .F.  1.000  la  feuille  0^ 

>                        ....      S.OOO        u  0,35 

„    .                    ....      4.000        j>  0,70 

Il              10,000        >  1,33 

Au-deia  de 10.000  2    » 

Autres  iieies.  Droits  fixes. 

Permis  pour  vaquer  dans  une  commuae,  d'une  commune 
à  une  autre,  d'un  arrondissement  â  un  aulre,  papier  libr*. 
Pour  aller  4  l'Ôiranger,  la  feuille i 

Pétitions  aux  auloriiês  et  autres  pièces  et  actes,  papia 

Tous  actes  et  pièces  non  préïus,  devant  servir  on  jus- 
tice ou  être  présentés  à  une  autorité,  la  feuille    .    . 

N°  4,  —  Loi  8  août  1877.  modificativa  de  celle  snr  I«  sota 
riat. 

An,  i".  Les  articles  Si  et  33  de  la  loi  du  21  août  i8«2,  s 
le  notarial,  sont  ainsi  modifiés  i 

Art.  32.  Leq  inventaires,  les  actes  de  partage,  les  c 
de  gestion  et  d'administration  rendus  par  un  mandal&ird 
d'exéciilion  lestamenlaire,  de  bénèSce  d'inventaire,  de  It 
cahier  des  uliargea  et  tous  autres  actes  d'une  grande  éiei 
due,  seront  payés  à  raison  de  soisante-ijuinie  ceotimes  | 
chacune  des  heures  employées  à  la  passation  de  l'aole,  et  i 
la  moitié  pour  le  temps  employé  à  l'expédition. 

Les  notaires  seront  tenus  d'écrire  cus~mémes.  an  Wiila 
lettres,  tant  sur  la  minute  qu'au  bas  de  l'expédition,  to  tempi 
qu'ils  auront  employé,  et  la  date  de  la  délivrance  de  ottajjtM 
expédition. 

Arl.  33.  Lorsque  les  notaii'es  seront  appelés  liorB  de  k 
élude  pour  la  confection  des  actes  de  leur  ministère.  Il  li 
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B  alloué,  si  c'eel  en  ville,  soixanl-quins 
Il  pris  de  l'acte  flxé  bu  larir,  et  S'il  y  a  transport  i  la  cam- 
Jusqu'à  deux  lieuee,  il  leur  sera  acoardé.  en  bus  du 
"coût  de  l'acte,  deux  piaeirea,  et  au-delà  de  deux  lieues, 
iionle-qulDze  ceutimes  pour  cliaque  lieue,  pour  tous  Trais 
de  transport;  le  nomlire  de»  lieues  sera  écrit  de  leur  main, 
comme  en  l'article  précédent. 

Art.  2.  Le  larir  des  actes  nolaiiés  annexé  à  la  loi  du  31  août 
est  ainsi  modifié  : 
1'  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  la  date  est  cer- 

laine P.  1   » 

2*                          »                               dont  l'annéo  est  cor- 
laine 1.50 

3"  0  dont  l'aiinée  est  in- 

4°  Mention  ou  émargement D.50 

S'  Procuration  en  brevet 2    t 

0°  Tous  autres  actes  eo  brevet 1,50 

7°  Contrats  divers,  donations  et  tuus  aulres  boWb    ou 

minutes  non  désignés  parla  présente 3    ■ 

g"  Expédition  des  mêmes  dûment  colUtionnés    ...  1,60 

9*  Note  de  protdt 1,50 

10«E][lension  de  protêt 5    n 

11°  Expédition  d'eslension  de  protêt 3    » 

1S°  Protestation  des  billets  à  ordre  et  lettres  do  change.  4    u 

13"  Testament t*    » 

14°  Expédition  de  leslament 4    » 

1&>  Contrat  de  mariage 4    » 

16"  Expédition  du  contrat  de  mariage 2    i 

17°  Pour  chaque  dépôt  des  pièues 1    ■ 

18°Pour  vérification  des  pièces,  par  IiBure 0,60 

10*  Droit  pour  l'argent  déposé  en  l'éludo,  iiuollo  que 
soit  la  durée  du  dépfil 0,50  '/, 

K"  5.  —  Loi  10  août  1877,  qui  régie  en  monnaie  forte  lea 
amendeG,  etc.,  consacrée  dans  les  différents  Codes  et 
autree  lois  de  la  République. 

"  Sera  réglé  en  monnaie  forte  à  25  O/o  dos  clilirres 
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porlés  en  monnaie  nationale,  le  li 
eonsignations  et  dommages-intérf 
1970  du  Code  civil; 

2°  Aux  articles  Si2  et  947  du.  Code  de  Procédure  civile 

3*  Aux  arUclea  24,  34,  m,  115,  146,  152,  276,  287,  301, 
310,  •dtt&,  330,  339,  360,   »1,  352,  364,  375,  429,  440  et  411  i 
Code  d'Instruction  criminelle; 

4°  Aux  articles  S6,  96.  99,  137,  138,  145,  146,  148,  153,  IS 
155,  157,  158,  100,  168,  179,  185,  194,  212,  237,  238,  264,  2K,  21 
'287,  320,  332,  341,  342,  343.  345,  349,  350, 352,  353, 3S5,  358,  3S 
405.  et  406  du  Code  Pénal. 

Art.  2.  Seront  calculés  â  la  moitié  en  piastres  fortes  ti 
chifires  portés  on  monnaie  nationale  pour  amendes,  dépôl 
couBlgnatlona  et  dommages-intérëisnon  iDontioanés  à  l'ari 
cle  ci-dessus  et  qui  peuvent  ee  trouver  prescrits  dans  l 
Codes  et  autres  lois  de  la  République. 

Art.  3.  Seront  fixés  à  cinquante  piastres,  les  cblIFres  m«i 
lionnes  aux  arlicles  1^,  17-2  et  304  du  Code  d'inslractiDn  i» 
mineUe,  et  k  cent  piastres,  ceux  portés  axa.  arUcles  130  et  11 
du  Code  pénal. 


No  &.  —  Loi  IG  septembre  1888,  relative  à  la  conaeiratio 
des  hypothèques  et  à  l'enregistrement. 

Arl,  l"  L'arlicle-  10  de  la  loi  relative  à  l'orgaflisatioii  d 
hypothèques,  du  6  avril  1S3G,  est  ainsi  modifié  : 

Le  droit  i  pz'élever  sur  l'inscription  des  créances  hypoUitf 
cairea  est  de  trois  pour  mille  du  capital  de  chaque  oréanoe 

Art  2.  Le  traitement  des  conservateurs  est  fixé  à  25  0/0. 

Celui  compris  aux  numéros  I  A  15  de  l'article  6  de  la  ntSol 
e  forte  au  taux   flxé  dans  la  dit 


loi. 

Art.  3.  L'arlicle  4  do  la  loi  raodiflcative  do  celle  do  6  avrl 
1820,  sur  la  conservation  des  hypothèques,  et  celle  du  S9  JuJI 
let  1828,  surrenregistremeni,  relatifs  aux  émolumenls  aocor 
dés  aux  receveurs,  direoteurs  particuliers,  directeur  prinol 
pal  et  contrôleurs  de  l'enregistrement,  sont  remis  en  vigueur. 

Art.  4.  A  l'avenir,  les  receveurs  de  l'enregistrement  pero»- 


I 


it  en  monnaie  forte,  pour  chai^  extrait  de  leurs  régu- 
les chiflVes  fixée  à  l'article  96  de  la  dite  loi  sur  l'enre- 
itrenient. 


N°  7.  —  Loi  6  arrit  1880,  sur  les  officiers  de  l'Etat  Ciri!. 

Art.  t".  Il  y  aura  dan»  Chaque  commune  de  la  RépuLlique 
un  ofUcier  chargé  de  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  des 
ci  loyers. 

Néanmoins,  la  commune  du  Port-au-PHneo  en  aura  iroia. 
et  obacune  des  autres  villes  du  Cap-Hai'lien,  des  Cayes,  des 
Gonaïves,  de  Jacmel  et  de  Jérémie  en  aura  deui. 

Arl.  ï.  Les  officiera  de  l'étal  civil  sont  nommés  par  le 
Président  d'Hai'li  sur  la  proposition  du  Sôorélaire  d'Eiat  da 
la  Justice. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  Tribunal  civil  du  ressort  dans 
lequel  ils  suntcommlssionnÉs,  en  audience  publique.  Ils  ne 
sont  point  salariés  par  l'Elal.  Leurs  fonctions  sont  incompa- 
tibles avec  toutes  autres  fonctions  publiques. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil  reçoivent  et  enregistrent 
seuls,à  l'exclusion  de  tous  autres  fonctionnaires  publics,  snr 
des  registres  tenus  par  eux,  conformément  k  la  loi  n"  3  du 
Code  civil,  les  déclaration»  de  naissance,  de  mariage  el  de 
décès,  les  actes  de  mariage,  de  divorce  et  do  reconnaissance 
de  leur  commune,  et  en  délivrent  expédition. 

Art.  i.  Néanmoins,  les  officiers  commandant  les  sections 
ruralea  éloignées  du  siège  de  la  commune  pourront  être 
chargés  de  recevoir  les  déclaratiuiis  de  décès,  dans  l'élendua 
_  de  leurs  circonscriptions  respectives,  pour  les  transmettre 
aux  officiers  de  l'état  civil  des  communes  dont  ils  relèvent, 
tous  les  samedis,  sous  peined'ôtre  condamnés  àvingt  piastres 
d'amende  en  cas  de  négligence,  d'omission  ou  de  mauvais 
vouloir, 

Dans  00  cas,  les  ufllciers  de  l'étal,  civil  des  communes 
alloueront  aux  officiers  ruraux  la  moitié  du  coût  des  actes 
de  décès  roQUS  par  ces  derniers,  conformément  au  tarif  an- 
nexé à  la  présente  lui. 

Art,  5.  La  rédaction  des  octos  sera  faite  en  présence  des 
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BU  bureau  à  ce  destiné,  et  l'offloler  de  l'élal  eiril 
u  de  leur  en  délivrer  espédilion  sar-le-ohamp 
Art.  6,  Nul  ne  peut  exeriser  les  fonctions  d'ofiîoior  de  l'élat 
Rivil,  e'îI  n'est  Sgâ  d'au  moins  vingt-cinq  ans  accomplis 
s'il  n'est  en  outre  oommissionné,  sonB  peine  d'èti^  deBlîttiVj 
B  préjudice  des  poursaites  qui  peuvent  ilto  ilirigâes  coo»". 
tre  lui  conformâment  au  Code  pénal. 
Art,  7.  Les  offlciers  de  l'état  civil  sont  soumis  au  contrOIl 
t  du  Conseil  Communal  do  leur  résidence,  Mil 
surveillance  du  Commissaire  Ûa  Ooovemement  près  le  1 
hunal  civil  du  rassort.  A  cel  effet,  ils  seront  lenus  d'as; 
dier  au  Conseil  Communal  de  qui  ils  relèvent,  tous  les  troll 
mois,  un  état  dûment  c^liflé  des  aelee  qu'ils  auront  dreasl 
dans  cet  inlervalle  do  temps. 

Art.  S.  En  cas  d'alisonee,  décliéatice,  mort  ou  mulalion  d 
l'offleier  de  l'élat  civil  dans  les  communes  oi 
qu'un,  ses  registres  seront  provisoirement  confléa,  jusqu'à! 
nomination  de  son  remplai^ant,  au  Magialral  communal  i 
la  localité,  ou  à  celui  qui  en   remplit  les  Tonctions,  leq 
percevra  les  émoluments  revenant  au  titulaire. 
Art.  9.  Dans  les  cas  oii   l'officier  de  l'état   civil,  dans  l» 
l'en  existe  qu'un,  sera perBOncellomenlinifi 
I  actes  de  l'état  civil  seront  encore  re^ae,   tsitrl<~ 
registres  mêmes  de  l'état  civil,  par  le  Magistrat  cémmraid 
de  la  localité. 

An.    10.   Les  offleiers  de  l'état  civil  seront  tenus  de  k 
mettre,  tous  les  trois  mois,  leurs  registres  au  Commisaaird  dd 
Gouvernement  près  le  Tribunal  civil  du  ressort,  pour  8lM 
arrSté,  sous  peine  d'être  destitués. 

Les  fournitures  de  bureau  sont  à  leur  charge,  ainsi  qu»' 
les  Trais  de  location  et  les  appointei 
ployés. 

Art,  il.  Sera  considéré  comme  concassionnaire  ftt  puni 
conrormément  à  l'article  186  du  Code  pânal,  tout  aOloier 
de  l'état  civil  qui  aura  exigé  des  rétribulionB  plus  fortes  qOe 
celle  fixées  au  taril!  de  la  présente  loi. 

Art.  12,  Les  offleiers  do  l'état  civil  porteront,  comme  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  le  costume  n 


a  des  commis  et  e: 


Art-.  13.  Le^tsrtf  idaB  fr&la^  perôevolr ,   par  les  ortlclers  de 

l'élat  ciïii  est  Rs.à  comme  Huit  : 

i'  Pour  chaqtie  acta  de  manage P,  Z    « 

3"  Pour  l'acle  de  déclsration  et  les  publications,    .    .      lu 

3*  Pour  chaque  acte  de  divorce 25    > 

4"  Pour  nn  acLe  de  naissanco 1    d 

5"  Pour  un  acte  de  décès 0,50 

ApI.  14.  Moj-enuanl  ce  pris,  l'otïlcior  de  l'état  civil  doit 
une  expédilioD  de  chaque  aole.  Le  papier  timbré  sera  payé  & 
part. 

Art. 15,  Les  expéditioDS  subséquentes  seront  payées  comme 
suit  Ë  l'offloiei'  de  l'élat  civil,  non  compris  le  coiit  du  papier 
timbré. 

1"  Pour  un  acie  do  mariage 1,50 

2'  Pour  un  acte  de  divorce 12,50 

3"  Pour  un  acte  de    naissance  ou  de  décàs 0,50 

pourvu  que  la  date  des  dits  actes  Eoit  certaine. 

Dans  le  cas  oii  la  date  est  incertaine,  l'offlcler  de  l'élat 
civil  reçoit,  en   outre,  pour  droit  do  recherche   de  chaque 

Art.  16.  Néanmoins,  les  offlciere  d'élat  civil  sont  tenus, 
HOUE  peine  de  destitution  et  d'une  amende  de  30  piastres  au 
profit  de  la  commune,  deprocéJer,  sans  aucuns  frais,  à  lou- 
tes  les  formalitéB  du  mariage  et  du  décès  des  personnes  no- 
toirement indigentes,  lesquelleB,  pour  le  cas  du  mariage, 
seront  munies  d'un  certificat  délivré  à  cet  ettet  par  le  magis- 
trat communal  de  la  localité.  Un  simple  extrait  de  oee  actes 
sera  délivré  gratis  sur  papier  libre  par  l'offlcler  de  l'état 
olvil  aux  parties  intéressées  ;  mais  les  espéditiona  en  fiirme 
qu'elles  voudront  on  avoir  devrontctre  payées,  conformément 
au  tarif  ci-dessus. 


H°  8.  -  Loi  du  13  avril  1S80,  snr  l'état  de  siège. 

Art,  1".  L'étal  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  oai 
IroubloE  civils  ou  d'Invasion  imminente  de  la  part  d'i 
force  étrangère,  ainsi  que  le  dispose  l'arlicle  l^de  la  Ci 
lilulion,  —  Coiisl.  actuelli'.  tn-t.    l!Ki. 
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-Aft.  i.  La  déclaration  de  l'état  de  siège  désigne  les  vtQen 
communes,  arrondissemenls  on  déparfemenl  ausiiiiels  1) 
s'applique.  —  Cette  déclaration  ne  pourra  jamais  être  taîU 
que  jior  orrêlé  du  Président  d'Iîaili,  boub  le  conlre-seing  d« 
tôiiB  les  Seerûlaires  d'Etat. 

Art.  3.  Ausailôt  l'èlat  de  siège  déclapé,  les  pooTôirs  don^ 
l'antorllé  civile  élait  invcsiie  pour  le  maintien  de  l'ordre  «l' 
et  de  la  police  passent  lout  entier  A  l'aiiiorité  militaire) 
exceplé  ceux  attribués  aus  Corps  Législatifs  et  au  PouvoiC 
judiciaire. 

Art.  i.  Pendant  l'éiat  de  siàge,  et  dans  les  lieux  oit  il  e»l 
déclaré,  les  tribunaux  militaires  seront   saisis    de    la    con- 
naissancs  des  crimes  et  délita  contre  ia  sûreté  de  la  Répn- 
hliqoo  (jui  ont  motivé  la  déclaration  de  cet   étal,  et    de  cetu 
contre  la  CoiiBtitution,  contre  l'ordre  et  la  paix   publias 
quelle   que  soit  la  qualité  des    auteurs  principaux  i 
complices;   excepté  ceux  dont  la   Constitution  a   co 
l'inTiolabilité,  et  qui  pouFtant  ne    seront  pas  moins 
hendés  en,  cas  de  flagrant  délit. 

Quant  aus  crimes  et  délits  contre  las  personnes  el  les 
propriétés,  ils  pourront  auesi  être  déférés  à  ces  Iribunanx,  ri 
cela  est  jugé  nécessaire,  ?ans  distinction  ni  des  auteara  n 
des  complices  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Art.  5.  Dans  les  lieux  soumis  à  l'éiat  de  siège,  l'aâtorltl^ 
miliiaireale droit  : 

1°  Défaire  des  perquisitions  dans  le  domicile  des  citoyeu 

2»  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'y 
ont  pas  leur  domicile  ; 

3»  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions  el  SA 
procéder  à  leur  rechercha  ot  à  leur  enlèvement; 

4»  D'interdire  les  publications  et  les  réunions  qu'elle  Jngi 
de  nature  b,  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

Art.  C,  Dans  l'état  de  siège,  la  Garde  Nationale  est  de  dro[ 
mobilisée  et  placée  sous  l'autorité  Immédiate  du  cominan 
dant  militaire. 

Art.  7.  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'étal  de  stëgs 
k  exercer  ceux  des  droits  garantis  par  la  Conslitution  i' 
dont  !a  Jouissance  n'est  pas  en  opposition  avec  les  arUcIei 
qui  précèdent. 


V  Art.  8,  Dans  le  cas  où  la  Cepittilo  est  décloFéa  en  i^tat  de 
Etège,  le  Corps    Législatif  est  de  plein   droit  oonvoquâ  ot 

leou  de  BË  réunir  dans  les  dix  jours,  au  plus  tai'd,  après  ta 

déclaralion  du  Pouvoir  Esécutir. 
A  cette  réunion,  le  premier  devoir  du  Pouvoir  Exéoulif  est 
^e  rendre  compte   des  causes  de  oette  mesure,  ot,  s'il  y  a 
Weu,  le  Corps  législalif  peut  exprimer  le  désir  do  voir  lever 
KÀtat  de  siège. 

F  A.rt.  9.  Le  Président  d'Haïti  seul  a  le  droit  de  lever  l'élal 
■"de  siège. 

La  déclaration  par  laquelle  l'état  de  siège  est  levé,  estfallo 

dans  la  même  formo  prescrito  par  l'article  3  de   la  prâsenio 

loi  pour  la  mise  eu  état  de  siège  . 
~    Art.  10.    Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux 

biililairea  continuent  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont 
a  poursuite  leur  avait  été  dèféi'èe- 


Ifl"  9.  —  Loi  17  août  1886,  qui  détermine  la  dures  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordlDalre  et  de 
Y  droiti  d'importation  et  d'exportation. 

1",  Dans  tous  les  cas  où   la  contrainte  par  oorpa  a 
a  matière  civile  ordinaire,  de  droits  d'importation  et 
^eiportallon.  la  durée  en  ssra  fixée  par   le  Jugement  de 
condamnation;  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au 
,lu.. 
Art.  2.  Dès  la  promulgation  de  ia  présente  loi,  tous  Indl- 
s  Bcluellement  détenus  pour  dO'.tes  dans  les  cas  prévus 
T  le  précédent  article,  obtiendront  leur  élargissement,  si 
otrainte  a  duré  trois  ans. 
[  Art.  3,  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions 
loi  du  26  août  IBTO  sur  li  responsabilité  des  function- 
s  et  employés  de  l'administration  et  à  l'article  S  du 
iret  du  22  mai  1S43. 


TABLK    GENERALE 


MATtÈRES  DU  CODE  CIVIL 


LOI  N^  1 .  Sur  la  promulgation,  les  eflet^  et  l'appli- 
cation des  lois  an  général.  Art.  I-IO. 

LOI  N°  2.  Sur  la  jouiasance,  la  perte  od  la  sua- 
pension  des  droits  civils  et  politi- 
ques  Arl.  ll-3i. 

CHAP.  L  De  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques Art.  il. 

—  II.  De  ia  perle  de  la  qualité  de  citoyea. 

Art.  18. 

—  IIL  De  la  suspension  des    droits    politi- 

ques   Art.  2i . 

—  IV.  Do  la  suspension  des  droits  civils,  par 

suite  de  condamnations  contradic- 
toires et  dèfinilives Art.  26. 

—  V.  De  la  suspension  des  droits  civils,  par 

suite  de  coudamnalions  par  contu- 
mace  Art.  23. 

LOIN-    3.  Snrlesacteïdel'étatcivil..  Arl.35-90. 
CHAP.  I.  DiaposiLions  générales Art.  35. 

—  11.  Des  actes  de  naissances Art.  55. 

—  III.  Des  actes  de  mariages ArL  (Si). 

—  IV.  Des  actes  de  décès Arl.  IG. 


—  V.  De  la  rectification  des  actes  de  Tétat 

civil Art.  88.      68 

LOI  N<>   4.  Oétermiiiaiit  le  domicile. . .  Art.  91-98.      69 

LOIN*   5.  Concernant  les  absents...  Art.  99-132.      71 

CHAP.  1.  De  la  présomptioa  d'abseoce. .  Art.  99.       71 

—  IL  De  la  déclaration  de  Tabseace.  Art.  102.      72 

—  ni.  Des  effets  de  Tabscoce Art.  106.      72 

Section  1.  Des  effets  de  l'absence,  relativement 

aux  biens  que  l'absent  possédait  au 
jour  de  sa  disparition Art.  106.      72 

—  IL  Des  effets  de  labseuce,  relativement 

aux  droits  éventuels  qui  peuvent 
compéler  à  Tabsent Art.  124.      76 

—  III.  De  Teffet  de  Tabsence  relativement  au 

mariage Art.  128.      77 

—  IV.  Des  effets  de  la  disparition  du  père,  re- 

lativement à  ses  enfants  mineurs. 

Art,130.      77 

LOI  No  6.  Sur  le  mariage Art.  133-214.      78 

CHAP.  I.  Des  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage. 
Art.  133.      78 

—  IL  Des  formalités  relatives  à  la  célébration 

du  mariage Art.  151 .      82 

—  III.  Des  oppositions  au  mariage..  ArL  158.      84 

—  IV.  Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

ArL  165.      86 

—  V.  Des  obligations  qui  naissent  du   ma- 

riage   Art.  189.      90 

—  Vl.  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 

époux ArL  196.      91 

—  VIL  De  la  dissolution  du  mariage..  Art.  212.       94 

—  VIII.  Des  seconds  mariages Art.  213.      93 

—  IX.  Exemptions  qui  peuvent   résulter  du 

mariage Art.  21  L      95 
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LUI  N"    7.  Snrle  dÎTorce An.  215-292. 

HHAP,  i.  Des  causes  du  divorce Art.iilb. 

—  II.  Du  ilivorœ  poui-  cause  délermJnée. 
Art.  221. 

Section  I.  Des  (ormes  du  divorce  pour  cause  dé- 
terminée   Arl.  221 . 

—  11.  Des  inesuros  provisoires  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée.  ■ . .  Art.  255 . 

—  111.  Des  Bos  do  non-recevoir  contre  l'action 
en  divorce  pour  cause  déterminée. 
Arl. 260. 

CHAP-  ill-  Du  divorce  par  consentement  mutuel. 
Art.  263. 

—  IV.  Des  elfets  du  divorce Art.  283. 

LO)  N°   S.  Sur    la    patemilé     et    la    filiation. 

Art.  293-313. 

CtlAP.  1.  De  la  Jilialion  des  enfants  légitimes  ou 

nés  dans  le  maria;i:e. Art.  393.     IIS 

—  II.  Des  preuves  de  la  Alialion  des  enlants 
légitimes Arl.  300.     Hi 

—  111.  Des  enlants  naturels Arl.  302. 

Section  I>  De  la  Icgilimation    des  enfouis  oatu- 

rels Art.  302. 

—  II.  De  la  reconnaissance  des  enfants  nalu- 
reis Art.  30-Ô. 

LOI  N*     8  bis.    Sot     la    puissance    paternelle. 

Arl.  311-328. 

LOI  N°  9.  Sur  la  minorité,  la  tntellfi  et  l'émand- 

paUon.. Arl.  329-397 . 

CHAP.  I.  De  la  minorité Art.  329. 

—  II.  De  la  tulelle Art.  330. 

Section  I.  De  la  lutelledes  pÈroetmèi-e.  Art.330. 

—  11.  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la 
mère Arl.  33i. 


- 

Vil. 

_ 

VUI. 

— 

IX. 

CHAP 

m. 

LOIN 

"10. 

—  m. 

LOI  NMl. 
CHAP.  I. 


LOI  N"  12. 

CH.^p.  r. 

—  Il 

Sbotion  I. 
~     II. 

LOI  N'  13. 

CHAP.  I. 
Section  I 

—  Il, 


PMmtiUijmni- . 

De  la  tulello  des  asc«Ddants. .  Art.  335. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  nonseil  de 
famille Art.  336. 

Du  suhrogé-tuleur Art.  315. 

Des  causes  qui  diapenseot  de  la  tu- 
telle   Art.  350. 

De  rincapacilé,  des  exclusions  et  desti- 
tulioDs  de  la  tutelle Art.  354. 

De  l'administralioD  du  tuteur.  Art.  361. 

Des  comptes  de  In  tutelle.. . .  Art.  319. 

Do  rèmancipation Art.  386. 

Sni;  la  majorité,  l'Interdiction  et  le  con- 
seil judiciaire Arl.  398-424. 

De  la  majorilé Art.  398. 

De  l'interdiction Arl  399. 

Du  conseil  judiciaire Art.  422. 

Surla  distinction  des  biens.  Art.  435-447. 

Des  immeubles Art  426. 

Des  meuhles Art.  430. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux 
qui  les  possèdent -..Art.  441, 

3nr  la  propriété Art.  448-477. 

Du. droit  d'accecsion  sur  ce  qui  est  pro- 
duit par  la  chose Art.  452. 

Du  droit  d'accession,  sur  ce  qui  s'unît 
et  s'incorpore  à  la  chose. . .  Arl.  45)i, 

Dfi  droit  d'accession  relativement  aux 
chostfl  immobilières Art.  457. 

Du  droit  d'accession,  relalivemenl  aux 
choses  mobilières Art.  466. 

Sur  l'nsulmit,  l'osage  et  l'habitation, 
Art.  478-516. 

De  l'usulruil Art.  478. 

Des  droils  de  l'usufruitier. . .  Art.  480. 

Des  obligations del'usuIruitier.Art.  492. 


GHAP.  II,  De  l'usage  et  do  l'hahiLalion.  Art.  511. 
LÛ1NM4.  Sur  les  Barvitudes    ou  serrices  lon- 

ciers Art.  j17-571  . 

CHAt.  I.  Dos  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux Art.  518. 

—  11.  Des   servitudes    établies    par    la  loi. 

Art.  Û26. 

Section  I.  Du  mur  et  du  fossé  mitoyens.  Art.  528. 

—  II.  De  la  distance  et  des  ouvrages  intiormé- 

diaires  requis  pour  certaines  coos- 
tructiouB.. , Art.  543, 

—  III.  Des  Tues  sur  la  propriété  de  son  voi- 

sin   Art.  544. 

—  IV.  Del'égoùt  des  toits Art.  548. 

—  V.  Du  droit  de  passage Art.  S49. 

CHAP.  111.  Des  servitudes  établies  ,par  le  lait  de 

riiomme Art.  552. 

Section  1.  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui 
peuvent  âtre  établies  sur  les  biens. 
Art.  552.     i 

—  11.   Comment  s'établissent  les  servitudes 

Art.KS.     1 

—  III.  Des  droits  du  propriétaire  du   fonds 

auquel  laservitudeestdue.  Art.  560.     i 

—  IV.    Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  566.     1 

LOI  N°  13.  Sur  tes  diftérentes  manieras  dont  on 

acquiert  la  propriété . .  Art.  57£-S77.    1 

Disposition!^  giinérales.. . .  Art.  572.     1 

LOI  N"  16.  Sot  les  successions Art.  578-722.     1. 

CHAP.  I.  De  l'ouverture  des   successions,    et  de 

la  saisine  des  liériliors  . . .  Art.  578.     1 

—  11.   Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  585.     Il 


■i 

Section  1. 

—     II. 

CHAP.  IV. 

De  la  portion  de  biens  disponible,  «Ifla 

■ 

219 

219 
221 
223 

222 

2-37, 

.20 

229 

232 

235 
236 
237 
238 
240 

2Î2 

S<i 
219 
250 

1 

De    la    porlion    de  bleos   disponible. 
Art.  741. 

Des  donations  enlre  vifs A  ri.  750. 

-  11 

CHAP.  V 
Section  1 

-  II 

-  m 

-  IV 

-  V. 

-  VI 
-VII 

-  VIU. 

CHAP.    VI 

-  Vil 

-  Vlll 

Des  exceplions  à  la  règle  de  rirrévoea- 
bilité    des    donations    entre    vifs. 

Des    dispositions  testamentaires.    Art. 
776. 

Des  règles  générales  sur  la  (orme  des 

Des  règles  parEiculières  sur  la  lorme  de 
certains  testaments Arl.  "90. 

Iles  institutions  d'héritier,  et  des  legs  na 
général Arl.  808. 

Du  legs  à  litre  universel Art.  SIC. 

Des  legs  particuliers Art.  820. 

Des  exécuteurs  testamentaires.  Art.  831. 
De  la  révocation   des  testaments   et  de 

petits  enfants  du  donateur  ou  testa- 
teur, ou  des  enfants  de  ses  frères  et 

Des  partages  (ails   par  père,  mère,  ou 
autres  ascendants,  entre  leurs  des- 

Des  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  et  aux  enfants  A 
naître  du  mariage Art.  888. 
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—  IX.  Des  dispositioDB  entre  époux,   ^wil  par 

coniral  de  mariage,  soiL  pendant  lo 

mariage Arl.  H9i.     S5'2 

LOI  N-  IS.  Sur  les  contrats  oa  les  obligations  oon- 
Tentionnellea  en  général.  Arl.  807- 

lir,5.    253 

CHAP.  I.  Dispositions  préliminaires...  Arl.  897.    253 

—  II.  Des  conditions  essentielles  pour  la  vali- 

dité des  conventions Art.  903.     264 

Section  1.  Du  consentement Arl.  Wi.     2,15 

.  De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

Art.  015.     257 

.  De  l'objet  ol  de  la  matière  des  contrats. 

Art.  918.     2S7 

.Delà  cause Art.  (J22,     258 

■'CB.AP.  III.  De  l'elletdes  obligations Arl.OS.'î.    250 

[SectiokI.  Dispositions  générales Art.  OU-i.    250 

—  II.  Darobligaliondedonner Art,  927.     3li9 

—  m.  De  l'obligation  de  (aire  ou  de  ne  pas 
faire Arl.  933.    SOI 

—  IV.  Des  dommages- intérêts  résultant  de 
l'inexécution  des  obligations.  Art. 
936,    861 

—  V,  De  l'interprétation  des  convenlion<i. 
Arl.  9i6.     afli 

—  VI .  De  l'effet  des  conventions  A  l'égard  des 
tiers Art.938.    ai5 

t, CHAP.  IV.  Des    diverses    espèces    d'obligations. 

Art.  H58.     265 

I  Section  I.  Des    obligations  conditionnelles.  Art. 

958.     26» 

g     I,  De  la  condition  en  Bënëral  et  de  diver- 
ses espèces Art.  958 .     20 '. 

g   II,  Delà  condition  suspensive...  Art,  97t.     207 
g  iil.  De  la-condition  résolutoire...  Art,  97.).    JO» 


—  532  - 
âBânoN  II.  Des  obligaticiiiH  à  lernie Art.  97tt,    jH 

—  lU.  Des  obligations  alternatives..  Art.  978.    209 

—  IV.   Des  obligations  solidaires...  Art.  985.     270 
g     I.  De  la  soli<larit6  eatre  les  créanciers. 

An.  985.     270 

§     II.  De  la  solldarjté  de  la  part  des  débi- 
teurs  Art.  987.    27i 

Skction  V.  Des  obligations  divisibles  et  indivisî- 

bles Art.  1004.    274 

1^      1.  Des  ellets   dé   l'obligation  divisible. 

Art    1007.     274 

g    II.  Des  etîets  do  l'obliô'i'iQ'^  indivisible. 

Art.  1009.     275 

Section  VI.  Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

An.  1013.     276 

GHAP.  V.  De  l'extinction  des  obligations.  Art. 

1021.     278 

Section  1.  Du  paiement Arl,  1022.    278 

§       1.  Du  paiomeut  eu  général...  Art.  1022.    278 
§      II.  Du  paiement  avec  subrogation.  Art. 

1036.     281 

S     111.,  De  l'impulalion  des  paiemenls.  Art. 

1039.     S82 

§     IV,  Des  oSres  de  paiement  et  de  la  cou- 

sigoation Art.  1043.     283 

§    V.  De  la  cession  de  biens Art.  1  (SI.    29iS 

aECTiON  II.  Delanovation Art.  1056.     286 

—  111.  De  laremisede  ladelte....  Art.  1066.    2SS 

—  IV.  De  la  compensation An.  1073.     289 

—  V.  De  la  confusion Art.  1085.    g9S 

r      —     VI.  Deiapertodelachosedue...Art.  1087.    292 

—  Vil.  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 

des  conventions Ait.  1089.     293 

GHAP.  VI.  De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle 

du  paiement ^...  Art.  1100.    3SS 
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tONi'.  Delà  preuve  lill^rale Art  1102. 

g     1.  Du  lUro  authenlique Arl.  ■1102. 

S    II.  Deractedusoua-seingpriïé.  Art.M07. 

g  III.  Des  (ailles Art.  1118. 

S  IV.  Des  copies  des  tilres Art.  iHB. 

g    V.  Des   actes  rect^oltifs  et  coniirmatils. 

Arl.  1122. 

I  -flacnoN  11.  De  la  preuve  leslimonJale. . .  Art.  1(26. 

ni.  Des  présomptions Art.  il 34. 

I.  Des  présomptions  éloblies  par  la  toi. 

Art.  1135. 

n.  Des  présomptions  qui  DU  sodI  point  éta- 
blies par  la  loi Art.  1139. 

[Section  IV.  De  l'aveu  de  la  partie Art.  1140. 

—  V.  Du  serment Art.  1143. 

§     1.  Du  sermeul  décisoire.......  Art,  1144.    ' 

§  11.  Du  serment  déféré  d'oriice...  Art.  Ii,'î2. 

LOI  N**  19.  Sut  lea  engagements  qui  se  forment 
sans  conTantion...  Arl.  115*3-1172. 
CHAP.  1.  Dçs  (juasi-conirals Art.  1137.     : 

—  H.  Desdélilseldesquasi-délils.. Art.  11(18. 
LOI  N°  20.  Snr  le  contrat  de  mariage  et  les  devolri 

respectifs  des  époox.    Art.    1173- 

1366.     : 

I    ËHAP.  I.  DispogitioDs  générales ArL  1173.     : 

—  II.  Du  i-égine  en  communauté. .  Art.  11S5.    : 
f  i"  PARTIE.  De  la  communauté  légale, .  Art,  118J.    '. 

Section  I.  De  ce  qui   compose  ta  communauté, 
activemeut    et    passivement.    Art. 

1187.    ; 

§     1.  De  l'actil  de  la  communauté.  Art.  1187.    ; 
^    11.  Du  passif  de  la   communauté,  et  des 
actions  qui  en  réâuUent  contre   la 

communauté Art.  1194.     ; 

FSection  IJ.  Deradministratioudolacommunaulé, 


CHAI'.  III 
Section  1. 


LOI  No  21 , 
CHAP.  1 


—  II 

—  in. 


reprendre  son  apport  Iranc  ni  (juiilc 

Ari.  leya. 

Du  préciput  convenlioDoel..  Art.  1300. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à 
chacun  des  époux  des  parts  inégales 
dans  ta  uammunauté.. . .  Art.  1305, 

De  la  qominuDauté  à  titre  universel. 
1311. 

DisposilioQS  communes  aux  huit  sec- 
tions ci-dessus 1312. 

Des  conventions  exclusives  do  la  com- 
munauté    Art.  I3U. 

De  la  clause  portanl  que  les  époux  se 
macienl  sans  communauté.  Art. 
131!). 

[le  la  clause  de  séparation  de  biens. 
Art.  1321. 

Du  régime  dolal Art.  132S. 

De  la  constilutioD  de  dot...  Art.  1327. 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux, 
et  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 
Art.  1334. 

De  lareslitulion  de  la  dol.. .  Art.  1349. 

Des  biens  parapbernaux. . .  Art.  1359. 

Dispositions  particulières...  Art.  13C6. 

Sur  la  rente Art.  1367-U74. 

De  la  nature  el  de  la  (orme  de  la  venle 
Arl.  1367. 

Qui  peut  acheter  du  vendre .  Art.  1379. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 
Art.  1383. 

Des  obligations  du  vendeur..  Art.  13B7. 

Dispositions  générales Art.   1387. 

De  la  délivrance Art.  1380. 

De  la  garantie Art.  UIO. 


i        1,   De  la  garaulie  en  cas  d'èviclioD.  Art. 

un. 

■S     li.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  choaa 

vendue Art.  1426. 

CBAP.  V.  Des  obligations  de  l'acheteur.  Art.  1435. 

—  VI.  De  la  nullité  et  de  la  résolulfoa  de  la 

vente Art.  «43. 

De  la  faculté  de  rachat Arl.  lUi. 

—  Vil.  Delalicilalion Art.  H59. 

—  VIII.  Du   transport  des  créances  et   autres 

droits  incorporels Art.  1462. 

L0IN«22,   Snrl'échange Art,  1475-1479. 

LOINfSS.  Sut  le  contrat  de  lonage.  Art.  1480- 

1600. 

CHAP.  I.  Dispositions  générales Art.  1480. 

—  II.  Du  louage  des  choses Art.  1484. 

Section  1.  Des  règles  communes  aux    baux  des 

maisons  et  des  biens  ruraux.  Art. 
1485. 

—  II.  Des  règles   particulîêi-es  aux  baux  à 

loyer Art.  1523. 

—  IM.  Des  règles  particulières  aux  baux  à 

ferme Art.  1533. 

CHAP.  111.  Du   lotiage   d'ouvrage   et  d'industrie. 

1549. 

Shction  I.  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  1550. 

—  II.  Des  voilurîers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  1K2. 

—  111.  Des  devis  et  des  marchés...  Art.  1556. 

CHAP.  IV.  Du  bail  à  cheptel Art.  1569. 

Section  1.  Dispositions  générales Arl.  1569. 

—  II.  Diicheptel  simple Art.  1573. 

—  111.  Du  cheptel  à  moitié Art.  1587. 

—  IV.  Du  clieplel  donné  par  le  propriétaire  à 


I^L  LOI 
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St:cTiON  I.  De  la  naluro  duprèLtleconsomaialion. 

Art.  1660.     «ï 

—  li.  Deaohiigalions  du  prêteur..  Art.  1666.     «a 
âi^CTioN  111.  Des   engageai eal s    de    l'eiupruiiteiir. 

AH.  1670.     411 

CHAP.  m.  Du  prètàintérôt Art.  1673.     4H 

LOI  N"  26.  Sur  le  dép6t  et  le  séquestre. Art.  IGSH- 

1730.     410 

CHAP.  I.  Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses 

espf«es Art.  16^.     iiÙ 

—  II.  Dudépût  proprement  dit....  Art.  16&1.    4W^ 
Section  I.  De  la  nature  et  ile  l'essence  du  contrat 

de  dépôt... Art,  1684.     ilÔ 

—  II.  Du  dépôt  volontaire. Art.  1688. 

—  III.  Des  obligations  du  dépositaire.    Art. 

i69ï.     Ut 

—  IV.  Des   obligations  de   la  personne   par 

laquelle  le   dépôt  a  èlê  fait.    Art. 
1714.     421 

—  V.  Du  dépôt  nécessaire Art.  1716. 

CHAP.  111.  Du  Séquestre Art.  1733. 

Section  I.  Des  diverses  espèces  do  sèfiueslre.  Art. 

1722, 

—  11.  Du  Béquestreconyel:^tionnel..  Art.  1723.    42 

—  m.  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire.  Art. 

17^. 

LOI  N'  27.  Sur  les  contrat!  aléatoires.  Art.  1731- 

1747, 

Du  contrat  de  rente  viagère..  Art.  i732_. 
Section  I.   Des  condilioas  requises  pour  la  validité 
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